





* Année 4951. -— N° I5A.N. 


Le Numéro : 15 francs. 














JOURNAL OFFICIEL 





DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MEKR &00 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr, 
(Comple chèque postal: 9063 13. Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 





DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


AJOUTER 2O FRANCS 


nn 





(| re 


LEGISLATURE 


SESSION DE 1051 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 19° SEANCE 





1'° Séance du Vendredi 2 Février 1951, 





SOMMAIRE 
L — Procès-verbal. 


MM. Ravlet, Minijoz, Pauimier. — Adoption. 
yiet, L 
2 — Slutut du fermage et du mélayoge — Suile de la discussion 
, 1» # V4» 
d'urgence d'une proposition de loi. 
Art. 6, 


M: Defos du Rau, rapporieur pour avis de la commission de Ja 
justice el de législation: Mine Marie Lambert, M. de Sesmaisons. 

Atnciderments de M. Defos du Rau et de Mme Marie Lambert, 
Soumis à discussion commune: MM. Defos du Rau, Paurnier, 
Moussu, président de la commission de l'agriculture, 

Relrail de l'ainendeiment de M. befos du Rau. 

Sur l'amendement de Mine Maïic Lambert: Mrae Marie Lambert, 
MM. Lamarque-Cando, rapporteur; Tricart, — Rejet, au scrutin. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance réser- 
Yée aux discussions d'urgence, 


B — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


ne 1 —— 
PROCES-VERBAL 
% le président, Le procès-verbal de la troisième séance du 
Jeudi 1 février a été affiché et distribué, 
M Jean Baylet. Je demande la parole. 
*X «1 








M. le président. La pal | est à M. Bavlet, sur I pi ICÈ SG 
verbal 


M. Jean Bayilet. À l'o 
de la tioisiéme 
séance S'est déroulée d 
au maximum. 


l'ad | Hion du 
tiens 


tr alal 


d'hier, je 


Varit 


seance 


unie 


M. Albert Lalle. Ce n'était pas la première fois. 


M. Jean Baylet. Nous ne sommes pas plus nombreux aujour- 
d’hui. 

Si nous le voulions, mes collègues radicaux ct moi-mtme 
nous pourrions, en ivoquant Ie réglement dans toute sa 
rigueur, empêcher l'Assemblée de siéger ce matin comme nous 


aurions pu l'empêcher de siéger hier soir. 


Nous ne le ferons pas, pas plus que nous ne l'avons fait hier 
Soir, par courtoisie pour ceux de nos collègues qui se sont 
déplacés pour assister à un débat les intéressant où pour y 
prendre la parole, mais je tiens à rappeler ‘qu'il n'est pas de 
régime parlementaire possible si une telle courtoisie et une 
telle tolérance ne sont pas réciproques. 

I me fallait le souligner devant nos colligues dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'ils ne sont pas très nombreux aujour- 
d'hui. Nous pourrens peut-être le rappeler aussi demain matin, 


M. Jean Minjoz. On verra ce soir s’il sera répondu à 
tuisie que vous invoquez. 


la cour- 


M. Jean Tricart. Il n'y à pas de « nmune mesure entre les 
collaborateurs que vous déféndez et les fermiers, 


Voilà tout le problème, 
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M. Jean Baytet. La courloisie est une chose, l'intolérance en 
est une autre. 

S'il est acquis qu'un groupe de cette Assemblée, minoritaire 
comme l'a prouvé toute une série de votes, notimment un 
serutin public à Ja tribune, peut ainsi pousser à lextrême 
l'observance d'un réglement qui demande, je le répète, à être 
appliqué avec courlaisie, il n'y aura plus de démocratie dans 
cette Assemblée, il n'y aura que la dictature, ear le propre de 
la dictature est que la minorité impose sa loi à la majorité. 


T 


M. Bernard Paumier. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je répondrai d'un mot à l'observation 
de M. Paylet. 

Ainsi que le lui a dit notre ami M. Tricart, il n'y à aucune 
commune mesur> entre les propositions relatrwes au statut du 
fermage et du métavage, qui est une législation normale à Ja 
mise au point de laquelle travaille l'Assemblée nationale depuis 
déjà de longs mois, et un projet qui a pour objet d’abor: 
d'accorder 3 milliaris de francs à la presse de collaboration et 
ensuite de chasser des locaux qu'elle occupe Ja presse démo- 
cratique. 

C'est pourquoi, quel que soit le geste auquel se livre aujour- 
d'hui pur démagogie M. Baylet, le groupe communiste entend 
réserver par la suite son attitude dans le débat sur la dévo- 
Jutiou des liens des entreprises de presse, (Applaudissements 
à L'exlremi Ju ut he.) 


M. Jean Baylet. Dans ces conditions, il ne me reste plus qu’à 
demander à M. le président, conformément au règlement, de 
faire véritier si le quorum est atteint. 

M. Jean Tricart. Vous êtes l'avocat de Ja collaboration. 


M. Virgile Barci. Aujourd'hui, vous torlurez le règlement. 
Mais lorsqu'il ne vous convient pas, vous ne voulez pus qu'on 
l'applique. 

M. le président. Conformément à l'article 74 du règlement, 


avant de mettre aux voix le proces-verbal, je prie MM. les 
secrelaires de vouloir bien vérifier si le quorum est atteint. 


Plusieurs Ils ne sont pas à! 

M. Joseph Defos du Rau. Pourquoi multiplie-t-on les séances ? 
Je prends la défense des absents. 

M. Jean Baylilet. Je retire ma demande. 

M. le président. Je vous remercie, monsieur Baylet. 

HU n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 
Le proces verbal est adopté, 


nr, 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 
Suite de la discussion à urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence des propositions de loi relatives au statut 
du fermage et du métavage, (N°s 362, 702, 951, 1016, 1224, 
31 125: 54. S206, O1S4, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768.) 


(w « Q 


1 tr), _ » 


[ {rticle 6.] 


M. le président. Dans sa première séance du 31 janvier, 
l'Assemblée s'est arrêtée à Particle 6. 


J'en donne lecture: 


« Art. 6 — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948, est 
de nouveau modilié comme suit: 


« Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission 
consultative de dresser, pour les diverses régions du dépar- 
tement, la liste des denrées de la production locale où régio- 
nale {au maximum quatre pour les cultures générales et quatre 
pour les cultures spécialisé es) qui serviront exclusivement de 
base au calcul du prix des baux et les quantités rmaxima et 

deurées représentant, par nature de culture et 
biens 


FHRLINAITER A ie Ces 
uivant leur classe, la valeur locative normale des 


« J) la réceplion de l'avis de Ja commission et. en cas 
de carence de cetie dernière, deux mois au plus tard après 





TT 
sa demande d'avis, le préfet fixe par arrêté la liste et les quan. 
tités de denrées dont il est parlé ci-dessus. 

« Les quantités fixées par arrêté préfectoral Après avis de 
la commission consultative ne pourront être supérieures aux 
quantités représentant en 1939 le prix normal des baux dans 
Ja région considérée. Toutefois, dans les régions où la produc. 
tivité aura été sensiblement améliorée par des travaux d'in. 
térêt général, notamment d'irrigation où d'assainissement, Ja 
fixation par la commission consultative de quantités SUpé- 
rieures à celies de 1939 pourra étre admise, à condition d’être 
expressément motivée. 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une 
quantité déterminte de denrées, compte tenu éventuellement 
des impenses du bailleur ayant apporté des améliorations gy 
fonds depuis 1939, devra obligatoirement s'inscrire dans Je 
cadre des quantités maxima et minima fixé par la commission 
consultative; ce prix est réglable soit en nature, soit en 
espèces, soil partie en nature et partie en espèces. Les parties 
optent pour le mode de payement à la conclusion du bail. 

« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé 
comme 1l est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, 
prestation où service de om nature que ce soit. Cette dis. 
osition est applicable à tous les baux antérieurs à la présente 
lo et prendra effet dès sa promulgation. Si la suppression des 
redevances, prestations ou services rend indispensable le rajus. 
tement du prix du bail, il y sera procédé, à défaut d'accord 
entre les parties, par le tribunal paritaire. 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, 
des juvesbüssements dépassant le cadre de ses obligations nor- 
males, le prix du bail sera augmenté d'une rente égale à l'inté. 
rèt des sommes ainsi investies, au taux pratiqué par la caisse 
de crédit agricole. 

« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre publie. 


« Sauf convention contraire entre les parties, le payement en 
especes s'effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéance 
pour les denrées dont le prix est fixé pour un an, et au cours 
moyen, d'échéance à échéance, pour les denrées à cours 
variable, La fixation du cours moyen est faite par arrêté préfec- 
toral, après avis de la commission consultative. 


« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, 
a accepté un prix supérieur où inférieur d’au moins un dixième 
à la valeur locative normale du bien loué, peut, à partir de la 
seconde année de jouissance, saisir le tribunal paritaire. Celui- 
ci fixera pour la période du bail restant à courir à partir de la 
demande, le prix normal du fermage, suivant les modalités 
ci-dessus, 


« La mème faculté est accordée pour le même motif aux 
bailleurs et preneurs, liés par un bail en cours. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la justice et de législation. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporleur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. Mes chers collègues, il est 
pénible d'avoir à s’excuser de monter à là tribune alors qu’en 
vient v accomplir un devoir. 


Je ne cesserai, en effet, de répéter : c'est en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission de la justice et de légis- 
lation que je suis intervenu à propos des divers articles que 
vous avez examinés jusqu'à présent, et il n’est pas admissible 
dans un régime parlementaire qu'il se trouve des députés pour 
dire à un rapporteur: On parle trop! 


M. Bernard Paumier. À Uni rapporteur pour avis! 


M. le rapporteur pour avis. ce qui est une manière élégante 
de lui dire qu'il parle de reste. 


Ce n’est pas pour mon plaisir que je suis à cette tribune, ce 
n'est même pas pour y exprimer des idées personnelles jus- 
qu'au point où je pourrais les mener, ni avec la précision que 
je voudrais leur donner. J'ai un mandat à remplir et je me 
tiens dans le cadre striet de ce mandat. Je ne permettrai pas que 
l'on insinue, en vue de je ne sais quelle propagande à ven, 
que le rapporteur pour avis qui discute avec impartialité sur 
des textes qu’on lui propose, et qui le fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation dont c’est lé devoir de passer 
ces textes au crible, je ne permettrai pas, dis-je, que ce Tap- 
porteur pour avis soit considéré comme un homme partial qui 
parle pour les uns ou pour les autres. 

Pour moi, il n'y a pas de bailleur et de preneur qui tienne 
dans cette affaire, surtout au point où nous en sommes mainté- 
nant, c'est-à-dire l'article 6, autrement dit l’article 22 du statut. 

En effet, il s’agit de modifier une institution, et je trouve 
assez singulier que ce soient ceux qui veuient modifier la 
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qui reprochent aux autres de leur demander des explications, 
et de se permettre de passer leurs opinions à la critique, car 
la critique est démocratique, et jusqu’à preuve du contraire 
nous sommes encore dans un Parlement où chacun a le droit 
d'exprimer son Opinion. 


En fait, l’article 22 du statut, mes chers collègues, ne pou- 
vait donner lieu à aucune difficulté d'interprétation, et je mets 
au défi quiconque de m'apporter la preuve qu'il y ait eu sur 
son interprétation aucune discussion, même devant les tri- 
punaux. 

Avec ce texte, qui était nouveau, que nous avons voulu, car 
nous l'’avions délibérément voté, et qu'on veut maintenant 
faire disparaitre, on en finissait pour l'avenir avec le régime 
des prorogations. 

La commission consultative, d'après l'article 2, fixait Ja 
quantité des denrées représentant — je cite exactement — 
« la valeur locative normale des biens loués ». 


1H semble qu'il y ait là, mes chers collègues, un principe 
indépendant de tout intérêt particulier et un principe fécond. 
C'était à la valeur locative normale des biens loués qu'il fallait 
en arriver, dans l'intérêt des deux parties, car on ne fera 
jamais une société économique valable avec des lois de tran- 
sition et avec des prorogations. 

Le fermage, toujours d'après ce texte, ne peut comporter de 
redevances; c'était accepté. « Mais ieur suppression — préei- 
sait le texte — autorise un réajustement du prix de ferme ». 


Tel était le principe. IL est exact que in fine, l'article 22 dis- 
posait, mais par mesure transiloire — ce qui élait excellent 
du reste car il faut aussi ménager les transilions — que les prix 
résultant des ordonnances et lois de 1943 et 1945 subsisteraient 
jusqu'à la cessation des hostilités, date qui fut ensuite reportée 
à la fin de 1947. 

Tel était, mes chers collègues, l'article 22. Et, pour le chan- 
rer, il faut, tout de même que l’on invoque des raisons pro- 
Dutes et graves, car c’est démolir le statut qui à été éditié, 
c'est défaire d’un côté ce que l’on a exigé de faire de l'autre. 

La loi du 31 décembre 1948 à pourtant déjà modifié et com- 
plété cet article 22: « Les quantités de denrées indiquées ne 
pourront être supérieures à celles représentant en 1959 le prix 
normal des baux. Toutefois, la fixation de quantités supérieu- 
res ou inférieures à celles de 1939 pourra être admise à condi- 
tion d'être expressément motivée. » 

I semblait que cette prescription, à laquelle, à une considé- 
rable majorité, s'était arrêtée notre Assemblée, à la demande, 
si je ne me trompe, de notre collègue M. Valay, fût tout à fait 
normale et parfaitement raisonnable. 


Il est, de plus, tenu compte, pour la fixation du prix, des 
impenses d'amélioration apportées au fonds par le bailleur et 
de la répartition des charges. Les baux anciens avant été jus- 
que là stabilisés ou bien revisés — car les baux anciens à ce 
moment-là ont été revisés ou auraient pu l'être — il était 
ajouté qu'en ce qui concerne les baux passés depuis le 1% juil- 
let 198, les parties qui s’estimaient lésées d’un dixième pour- 
raient, dans les six mois, demander au tribunal de fixer — je 
cite — « le prix normal et raisonnable » des*baux. 

Voilà quelle avait été la loi du 31 décembre 1M8. 

Ces dispositions, mes chers collègues, mûrement réfléchies, 
avaient constitué, e’est certain, un effort de bonne volonté et 
d'équité, Pourquoi les changer ? 

Dans ces dispositions de la loi du 31 décembre 1948, on ne 
repousse pas, en effet, la référence aux quantités payées en 
1959. Et c'est une propagande malsaine que celle qui s’est 
répandue dans le pays disant que l’Assemblée nationale avait 
repoussé la référence de 1939. On en faisait même la base de 
l'estimation, mais non pas, certes, la base absolue et exclusive. 
C'est la qu’est tout le débat. 

On faisait effort manifestement en vue d’une réadaptation du 
Contrat de ferme à la réalité variée des choses, sous la direc- 
tion souveraine, indépendante, de la commission et du préfet 
el, en cas de besoin, sous le contrôle des tribunaux paritaires. 

De l’aveu des auteurs de la proposition nouvelle, que la com- 
Mission de l’agriculture à faite sienne, le législateur avait par 
là — je cite — « tenu compte de la variété des terrains, des 
coutumes, des exigences de certaines cultures » et n'avait pas 
voulu, par voie de conséquence — je cite encore — « enfermer 
les tribunaux dans un cadre rigide ». Tout cela était fort bien. 
Et il est apparu tout d’abord à votre commission de la jus- 
tie et de législation que ces raisons, reconnues excellentes 
par les auteurs mêmes de la proposition nouvelle, n'avaient 
Pas cessé d’être conformes à l'intérêt des preneurs comme 
des bailleurs, 











Or, voici qu’au bout, non pas de quatre où cinq ans, mais 
de dix-huit mois à peine d'application, les mêmes nous dernane 
dent de faire fi de ces considérations positives, de renier c8 
principe de plus souple adaplation au réel, pour en revenir, 
et d'ordre public encore! à la seule, unique et obligatoire réfés 
rence de 1939, supprimant même le recours au tribunal pour 
le cas où une demande supérieure où inférieure aux quantités 
de 1939 serait pourtant expressément motivée, sans qu'on voie 
vraiment comment preneur où bailleur pourrait être pré du 
droit de se faire rendre justice dans une pareille hypothèse, 
c'est-à-dire l'hypothèse où 11 y à des motifs exprès d'en décider 
ainsl. 

Serait également supprimé le droit, pour le buil'eur, de 
faire entrer en comple les améliorations qu'il aurait pu faire 
avant le 2 seplembre 1939, sans avoir pu encore à ce moment 
les intégrer dans le prix du bail. 

Enfin, le délai de revision devait être porté à deux ai ce qui 
élait parfaitement acceplable: mais voiei que la commission 
de l’agriculture, revenant sur celle délibéralion et dans un 
second rapport, fonde un nouveau délai de revision dont j'au- 
rai à dire quelques mots en terminant. 

Essentiellement, par conséquent, la proposition initiole dont 
nolis SOIMINES SAISIS nous invile à bloquet tous les fermaze ue 
France sur la référence aux quantités payées en 1999, 


La commission de la justice je ne saura p le répé! -, 
Salis aucune conusidéralion des intérèts pari e] e Oppost- 
tion, à estimé qu'un principe aussi absolu, et qui ‘ait 
consacré par cetle chose rare qu'est l'ordre pub cel it 
tout au moins réflexion. 

Quelle garantie ont donc les preneurs eux-mu nt 
que les bailleurs, que cette référence de 1929 puisse utilement 
et raisonnablement servir à établir ce qui doit étre le but 
recherché par tous, — n'est-il pas vrai ? c'est re Ja 
valeur locative normale des biens lou en 190 { ! 

Car, entendons Dotns bien — il e faut pas que ‘ea 
nos collègues s'y méprennent: ( 13 
avons à légiférer. 

Continuera-t-on, dans dix äns ou dans vingt a! i baser 
sur celte référence ? Je pose la question. Vou La: “à rez 
vous-mêèmes dans le silence de vos rétlexions. La ] I \] t 
peut-être à Inarquer le caractere factice d' tell si 
dont il faut d’abord se demander si elle existe ei 

Ce n’est, en effet, à notre sens, que par suile d'une « sion 
qu'on à pu l'imaginer., L'année 1939 n'est nullement « . 
ristique en matière agricole — telle est Ja noti : 
qui doit dominer ce débat, Notamment elle } t 
ristique quant au cours des fermages, tels qu'i ii 3 
à la date du 2? septembre 1959, I n'v a que {f ! n 
pas d'autre référence, d parur de laque le 1 ou | à 
temps de guerre a cru bon nécessaire de bloq 3 
tels qu'ils se trouvaient à cette date dau elil ; 
uns anciens et proches d'un renouvellement qu 
fié leur prix; d’autres nouveaux, portés au contraire 
fort; les uns excessifs, les autres vils: les uns « 
et nombreuses étaient les régions de France où 
n'était payé qu'en argent — sans qu'on n'ait jen | 
que cette location en argent fût, en réalité, « 
quantitée déterminée de denrées; le intre 
qu'on soit sûr que les denrées en question 
sont actuellement cultivées après onze 
s’écouler, 

Il y avait au 2 septembre 1939 de très nombreux b d'un 
an; 11 y avait des baux de dix-huit ans. I v avait des } 
passés pour deux hectares de terre, et d’autres h 
pour 300 hectares. IL y avait des baux influencés } 
sortes de convenances les plus diverses j'alla 
dire les plus anarchiques, car je ne prétends pas que « 
un état à ne pas réformer, je constate le fait — des 
nances aujourd'hui disparues ou, au contraire, des « 
nouvelles, ou récentes, ou passagères, C'est ce blocagi À 
constance qui à été effectué pour les nécessités politiques ou 
nationales que vous savez. 

Ce fut un blocage de toutes ces diversités, un blocage de ces 
inégalités entre les fermages, un blocage | faut | » 
des injustices, car il y en avait, 

Et vous voudriez cristalliser définitivement ce blocage de 
toutes ces injustices, de ces inégalités, de €<es diversites! Ja 
commission de la justice vous prie simplement de vouloir bien 
y réfléchir. 

J'en ai assez dit sur ce point pour établir que les ba le 


1939, surtout au 2 + ne présentaient aucune garantie 
de justice. En droit, la référence invoquée en tant que telle — 
y insiste — est inexistante. En fait, elle a été inexistante 
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danse beaweoup de régions et, en tout cas, partout, pour les 
raisons que je viens d'expocer, elle est largement manffisante. 
Notanmment dans les régrors où dominait le mélayvage, cenmi- 
ment pouvez-vons dire : ke y sævait uue régle des fermmages ? 
Comment pourriez-vous dire qu'if y avait un cours ées ferma- 
ges, enr 1939, alors que pour des dizaines de milliers dexploi- 
tations en melayage, on comptait à peine dans certaines 
régions quelques centvimes de fermes, donc peu nombreuses 
et surtout dispersées sur des sols très variés, de qualilé diverse 
et généralement mauvaise, de rendement souvent très farble, 
ne permettant pas d'établir les nouveaux fermages isens de Ja 


conversion, autrement que par la considération d'un ensemble 
d'eléineimts, de la valeur des terres, de leur accès, des aisanees, 
di uvemanres du p'eneny — j insisie sur ce point — auttamk 
que du baldeur, en un mot, par k: recherche, par comparaison 
ü\ les haux de toute nature, de la valeur locative nermale 
de= b loués dans la région considérée. 


Des Lors. étant donné cette stuation de fait et la faiblesse 


( ile Dace inconsstante, que Fon voudrait ètre um point 
wir defuutif dans a fixation des prix de fermage dans 
t France, ne faut-il rien faire ? 

( est pas la misshur de la commission de à justice — 

h je ne veux pus sorti de sa compélence — que 
(B puses à late dispos-tion u'iie. A contraire, il neus 
e =! nerrmis individuellement de penser 4 d'il y quelque 
r 
{ ‘ 

Cal s avons saisi l'objeclion. On nens à dit: Tout cela 
est fort bien, mais d y à tout de nrèrme ce fait d'une hausse 
fl qui; se serait produile dans certams cas. Certains, 
| excellente bonne foi, tout autant qne nous 
1} oquent l'argument de ces hausses excessives qmi 

’ j rnluites en vers entroits. 

Nous constatons, d'abord, que ce n'est pas l’arliele 22, mi 
uidément dé loi du 31 décembre 194$ qu ot pu 
] puer de telles hau . Celles-ci n'ont pu ètre qu'excep- 
t les, peut-être par Fa faute des interessés, Car, prélons-v 
‘ tepuus be 17 octobre #45, en vertu même du statut 
voté à ansmité par celle Assermbiée. ons les baux en cours 

à je ont été renguvelés pour meuf ans. 

N'exagerons domc pas Ja poriée, en soi impressionnante, 
di unes hausses dent des prenewrs ont pu être vielimes 


ya dd va falloir rectiter par des movens que mous recher- 
ch ensemble. Ne confondens pas ce resultat partiel avec 

le de hausse génvraliste dont pourraient ètre victimes 
| | ners de France. Ce serait inexact, car d’une façon 


£ es fermiers n'ont pas conclu de baux nouveaux. Hs 
( à ttulames de baux qu'ils ont renouvelés en vertu 
( à lor, alors qu'us étaient sur place et que, très justement, 


ent les maitres de la sitrration, avant reconquis, gràce 


t,-une bherté qui avait pu effectivement jadis leur 

f iverit défaut 
: cette date, les fermes sont généralement bloquées 
t que les jeunes se plaignent de n'en point trouver de 
bres, On me peut pus à la fois soutenir qu'il y à ew des 
es excessives sur des fermages nonveaux et dire qu'il 


) bas mmoven d'obterur de nouveaux fermages et que les 
e peuvent pas s'installer. I y a là, évidemment, une 


ke, s 
{ l'1UNC 4 M944. 


[n'a pas pu y avoir tellement de contrats nouveaux, puisque 

Je fermwer, maître de rester, commande indiscutablement Ja 
Î on du nouveau prix sous contrôle du tribunal et qu'un 
revision, au cas de surprise, a toujours été ouvert 

la parte léste. En effet, nombre de nes collègues ignorent 


] -etre où l'ont owhie, que duus toutes Les ordonnances et 
Juis prectdentes la porte etait ouverte à la revision. 


J'atüre surtout ii l'attention de l’Assemblée sur une cenfu- 


sw qui 10e parait être commise par beawecowp, et c'est tout 
nurel. Nous discutens l'article 2, par conséquent du prix 


des baux nouveaux: mis nous ne discutons pas, nous ne 
rouvens pas dhiseuter, à propos de Fartiele 22, du prix des 
baux soumis à renouvellement, car c'est Farticle 31 du statut 
qui règle le sort des baux renouvelés. Or l'article 3t n'est pas 
en discussion et, selon l'observation très pertinente que faisait 
il v à deux jours M. le président de la commission de Fagri- 


culture, non seulement nous De pouvons pas, mais il m'est 
pas bon de nous engager ici sur um terrain qui m'a pas été 


ouvert à notre discussion, cehu de Fartele 34. 

loutefuis, même l'article 34 permet à celui qui est lésé 
au moment du renouvellement de recourir au tribunal pari- 
taire. Vous voyez done que la question n'est pas aussi géné- 
rale, aussi grave que certains de nes collègues, dans leur émoi 
naturel, ont pu le penser. Elle se réduit aux baux nouveaux 


dont on nous dit qu'il n'y en a pas assez, IE faut donc tout 
de même reconnaître que, se bornant .ainsi à la formation 
des baux nouveaux, cet argument d'une hausse excessive qui 





peut être imposée à un preneur irréfléchi, ne peut avoir em 
réalité Fimportance que certains ont vouiu lui prêter. 

Mais voici là seconde confusion qui me paraît avoir été com 
mise, On confond, je crois, assez généralement l'injustice de 
prix, son caractère excessif, avec la gène dans sa trésorerie 
que peut éprouver Je fermier au cours d'une certaine année 
par 1apport à d'autres, Mais cela est wne tout antre question, 
Ce n'e<t pas en permettant de reviser les baux qu'on rétablira 
une <fluallon d'équilibre. C'est une question sérièmce qui devræ 
trouver une meilleure solution; mais il ne s'agit ici que de 
l'artice 22 et de l'appréciation du fermage. 

Le twrt de certains à été, peut-être, d'avoir vanté le fermnge 
sans prévenir les intéressés que celui-ci comportait em effet 
des risques, que lémancipalion et la liberté que présente le 
fermige s'accompagnent, entre autres, d'un certain risque qui 
entraine des conséquences que l'on doit supporter. 


Hs ont oublié qu'à ce point de vue de la céeurité, ky 
nuwtavage, pour étre moins brillant et moins éclatant, est très 
supérieur au fermage, car il permet à l'intéressé d'éviter ces 
difficultés de trésorerie, cette gène de trésorerie qui fait que, 
telle ou telle année, le fermier peut être effectivement en diff. 
culté de solder le prix qui a été convenu. 

Mais n'oublions pas l'essence des centrats de ce genre. Le 
contrat de lermmage = et c'est cn ce sens qu'il est fomwière- 
ment différeut, malgré toutes les polémiques, du contrat de 
métayage — est essentiellement une sorte d'entreprise persons 
neile que l'on prend sous son autorité et sa responsabilité. Et 
le prix du fermage est un prix forfaitaire; ce n'est pas un prit 
qui à la prétention de se calqwer tous les ans sur la même réa 
l'té. 

L'objection étant ainsi réduite, uniquement pour bien poser 
à notre sens les termes du débat, notre rapport vous à déjà 
indiqué que nous acceptions, par rapport au texte primitif de 
la commission de l'agriculture, toute une série d'amendements. 


D'abord, la commission de la justice ne voit pas d'inronvé 
nient mujeur à la suppression des mots « à titre indicatif », 
suppression à laquelle beaucoup d’entre vous tiennent. 


De même, nous acceptons les termes des alinéas 5, 6 et ? 
du premier lexte de la commission de l'agricuiture, 

Mais nons n'acceptons pas — nous le préciserons an courg 
dé la discussion des amendements — l'alinéa 8 nouveau. 


Quant aux alinéas 1, 2, 3 et 4, Ta commission de Ja justice 
préférerait que l'Assemblée matiwnale mmaintint à peu de chose 
pres son texte actmel. 


Enfin, la commission de la justice vous proposera un additif 
et, au dixiéme alinéa, Vous demandera de vouloir bien acceg- 
ter un dernier amendement. 

HN est, en revanche, un point sur lequel, avant de terminer, 
j'ai mission de m'expliquer, non pot certes pour vous appor- 
ter une solution qu'il vous appartient à vons seuls de prendre, 
mais, dans la mesure de nos moyens, pour essayer d'en éclai- 
rer la discussion. 

Il s’agit de ces derniers alinéas qui autorisent la revision 
du prix des baux. 

Le texte actuel, modifié quant à son délai, mériterait d'être 
maintenu. En effet, le délai de six mois était trop court. 

Pu reste, il semble résulter des débats qui ont abouti am 
vote de la loi du 31 décembre 1%48 — certains d'entre nous 
l'avaient indiqué — que le principe de la revision d'un baït 
nouveau — la seule envisagée dans cette Joi — était fondé 
sur la crainte qu'un jeune fermier, qu'un nouveau fermier 
en tout cas, connaissant assez mal la propriété prise en fer- 
nage, ait aceepté un contrat de bail désavantageux, par l'effet 
d'une surprise. 

Nous avons voulu mettre à l'abri de toute surprise le nou 
veau fermier connaissant peu le bien qu'il prend ou, à plus 
forte raison, le jeune ménage qui vient de s'installer et qui 
n'a peut-être pas encore l'expérience nécessaire pour s8 
défendre contre un baïlleur plus avisé. 

Mais la première proposition de la commission de l'agri- 
culture nous a fait franchir un nouveau stade. 

La commission de l'agriculture avait propos, en effet. dans 
son premier rapport, si je ne me trompe — elle rectitieræ 
s’il y a lieu; les erreurs sont toujours possibles, et je mem 
exeuse par avance — qu'une revision du bail pourrait s opérer 
dans le courant de la deuxième amnée. 

Nous étions prêts à accepter cette modification, et la commis 
sion de la justice m'avait chargé d'exposer qu'’elte ne faisait 
aucune objection à ce nouveau délai, 

En effet, la revision pouvant se faire dans le courant de 
la deuxième année, le fermier avait tout le temps de bien 
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se renüre comple, et il ne pouvait lñs y avoir de surprise. 
Cette revision apparaissait comme ume suile de rectification 
d'un bail vrroné, et elle valait pour les ann£cs suivantes 
jusqu'au terme du contrat. 


Nous 


Aujourd'hui on nous soumet une autre proposilion. C'est 
ua troisième palier qu'on uous demande de gravir. La revision 
pourrait maintenant avoir leu, si nous avons din cœmpris, 


à gartir de la deuxième année, c'est-à-dire au cours de Îa 


done d'accord. 


étions 


roisiègie., ‘Et, si nous avons toujours bien compris Le texle 
qui nous est soumis, elle pourrait encore être eflectuce les 
gunicvs suivantes, 

Ainsi la revision du contrat initial, qui, chose curieuse, ne 
semble pas possible an cours de la première ni de Ta seconde 
annce, pourrait êlre exigée au cours -de chacuue des années 


Pourquoi, dans ces donditions, passer des contrats ? 

On aboutit en effet à un contrat forcé. Le législateur vient 
dre aux bailleurs — car il s'agit de baux nouveaux, et c'est 
surio t vrai en matière de métis ie converti Nous atsiu- 
lou:= onlrat que vous aviez passé. Et du moment qu'il vous 
est demandé de le convertir, nous vous enfermons dans teles 
et telles limites — ce qui est défendable au point de vue au 


- Hiais ce prix pourra être revisé tous les ans. 


Franchement, il semble que Ton soft alié un peu loin, car 
alors il dx à plus de bail de neuf ans. 

Vous n'avez même plus besoin d'inscrire cette réforme dans 
la loi. M vous suffit d'indiquer que Les baux sont dun an. 
étail que la sagesse des intéressés avait pratiqué jusqu à 
présent 

On a dit beaucoup de mal des baux d'un an. Et ils le méri- 


taient en apparence, surtout au point de vue de la stabilité, 
Le bail d'un an pouvait paraitre choquant, mais quand on 
que Les baux d'un an se renouvelaient souvent par accord 
amiable, et toute reconduetion pour dix, vingt, trente années 
on n'est plus très frappé, à l'expérience, par celle 
ébjection, qui est toute théorique. 

Quoi qu'il en soit, les taux sont de meuf ans, Cependant, 
si on peut les reviser ce n'est plus la peine de 
des baux de neuf ans. 11 est beaucoup plus simple de 

les baux d'un an. 


tous les ans, 


En second dieu — j'irai assez wile, en m'excusaut de la lon- 
le ces explications — que} est Le fondement de la revi- 


sion que nous allons ainsi ordonner ? 


Car il ne suffil pas, dans une discussion de ce genre, de 
savoir à qui l'on va faite plaisir. D'ailleurs à ce point de vur, 


on se trompe souvent, et au bout de six mois où d'un an, on 
s'apercoit qu'on n'a pas toujours fait plaisir à ceux que Ton 
vouiait satisfaire, et que le contraire s est parfois produit. 


Donc, toute disposition légale doit avoir un fondement pour 
qu'elle soit éeoutée, suivie, pratiquée, et que, s'il y a conflit, 
les Wibunaux puissent, daus la clarté, se prononcer. 
bañ ? Est-ce 
surprise 


Quel est ici ce fondement de Ja revision du 
l'erreur qu'aurait commise un des contraclants, la 
comme je le disais tout à l'heure ? 


Mas le code civil a toujours permis d'annuler un contrat 
Jour vice du consentement, pour erreur ou pour dol. Et puis, 
unie erreur, on ne met Fas trois, quatre, eing ou sept ans pour 
5 EN appel evoIr, 

Est-ce la théorie jurisprudentielle de l'imprévision ? 

Mas ssez donc, alors, comme en d’autres matières civiles 

rciales, Te soin au juge d'appliquer cette théorie, Car 
ceci est une matière dé qui comporte ue preuve qui 
doit êl'e appréciée par les magistrats. 
. Et puis, vraiment, ce n'est pas l'imprévision qui peut jouer 
ici, il vaut mieux le dire tout de suite, puisqu'on payé par 
quantités de @enrées dont la valeur hansse ou baisse au cours 
des années pour les deux parties à la fois. 

Quel pourrait être encore le fondement de cette revision ? 
Le prix excessif par rapport aux disponibilités du fermier gêné 
dans sa trésorerie, comme je le disais il n’y a qu'un instant ? 
… Maïs c’est là une tout autre question. Et vous me permettrez 
de dire que, s'il en était ainsi, ce n'aurait pas été la peine de 
précipiter tous ces braves gens dans le fermage, qui comporte 
à la hase ce risque fondamental, ce risque essentiel, dont je 
parlais tout à l'heure. 

Du reste, alors qu’on essaie de faire la part égale, dans cet 
alinéa, entre les bailleurs et les preneurs, je n’admettrai pas, 
Quant à moi, que le baïlleur exige à un moment denné un prix 


1: + 
Ca te, 











supérieur à celui qui a été convenu, sous le prétexte que des 
Charges plus lourdes l'écraseut et que sa propre trésorerie est 
gènée. 

Voyez-vous: j'ai peur que tout cela aille À l'emconire es 
cTands principes qui ont été à la base de notre vote du =<tatut 
du fermage et du métavage, à l'encontre de a stahälité né 
saire, de la sécurité, et { 
auires, 


des bons rapports entre les uns et les 


messieurs, je vais en terminer. 
J 


M. Joan Tricart. Enfin! 


remercie. Cela 
tortue. 


M. je rapporieur pour avis. Je vou 


Vous Soyez impatient de me vou 


M. Bernard Paumier. Ce sont les fermiers qui sont 
M. je rapporteur pour avis. Ne vous corfondez doru 


les fermmers. Le des connais aussi ten que vous et je : 


LMeUX que Vels. 
M. Jean Trieart. En tout cas, vous ne éfendez - 
coup. 
M. ie rapocrieur pour avis. Je l- Nails Mieux 
et je Connais surtout les petits ferunuers beaucoup ti 
les gros ! 
M. Bernard Paumier. Vous les exploilez. 
M. Jean Tricart. Vous n'êtes pas du mème côté de la ban . 
M. le rapporîeur pour avis. Ce n'est has étonua 1 r 
moi il TN À Jalhiais eu de barricade , et je nen 
1 nest donc pas étonnant que nous ne sovoms pa 
M. Marcel Poimbæœuf. M. Lefos du Pau n'est évidemi 


partisan des Koïkhozes 


Mme Renée Reyraud. Il est partisan des € Hi. S.! 


M. Jean Trigart. 1! est purlisan de l'exploitation des feru ! 

M. Bernard Paumier. Ft, comme M. Pormbæuf, de 1 )- 
Prialiou des polis propriétaires. 

FL de rapporteur pour avis. [1 parait que je suis partisan, 
Comme veut breu le dire Mme Reyraud, des C. R. S.! 

Je n'ai pourtant jamais fait ippel à leur concours, et 
Connuls pas! 

Quoi qu'il en soit, je me suis pas du eôié des caloim 

M. Bernard Paumier. Le guot « enfin » N'est pas Une lumnie. 

Mme Renée Reyraud. Les fermiers vous jngeront. 

M. de ragporteur pour avis. Mes chers collegue 4 pensé 
Pas que le dermer alinéa qui VOUS €esi mroposeé er id lea 
et qui appliquerailt cetie revision aux baux renouvelés it 
acceplalie eu ce qui concerne les haux en cours. Les baux en 
cours, je le répèle, sont en principe ét en général les baux 
renouveiés. L'arlicle 31 règle leur sort 

Les baux renouvelés ont été passés libre nt à UN In nt 
où nous avons doté les fermiers d'un ensembie de droits : 
n'avaient pas précédemment: le droit au maintien ba 


neuf ans, le droit au ren ‘uvellement, le droit de pli 
que j'ai été l'un des premiers à proposer 1l y à 30 ans 
dis cela pour ces mess | 


l'orateur 
gauche) qui venaient à peine de maitre 


Ieurs 


s'adresse à l'ertréme 


M, Bernard Paumier, C'est flatteur! 


M. le rapporteur pour avis. ...le droit de 


pr'eemaplion 
. : i 9 
inscrit dans Ia | 


ieur Paumier 


que j'ai 
rufession de foi, mon 
M. Bernard Paumier. Je n'en do 

M. je rapporteur pour avis. en 1945, 
que le statut du fermage serait voté. 

Voilà tout de même des faits qui situent un homme autre- 
ment que les calumnies dont il peut être l'objet. 

Je sais que, de votre côté, pour mieux me représenter comme 
un ennemi des preneurs, on a soutenu que j'étais propriétaire 
de dix métairies. Mais comme chez moi tout le monde sait 
que c'est faux,le mensonge est retombé sur ceux qui l'avaient 
proféré. 


M. Bernard Paumier, Il n'est pas besoin d’être pro 
pour défendre les propriétaires. 


vors nO'AiS 


que j'ig 


‘Lutre 


pr 
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M. le rapporteur pour avis. Ne m£:ez done pas la politique 
À un debat de ce genre, Vous n'avez pas à vous louer des diffi- 
cuilés pi iquees par la rédaction de ce slalut du fermage et 


M. Jean Tricart, Soutenir les bailleurs, ce n'est pas de la 
P: true ? 


M. le rapporteur pour avis. Nous voulons travailler à reclüfier 
Sp Te , 


< it but de paix sociale, qui n'est certainement 
] Mais laissez-moi dire que c’est notre but, 

Nous Ion boutir à une meilleure rédaction de ces textes. 
À Vi ns pourquoi. C'est déjà quelque chose, car, sou- 
vent est oppose à nos denrandes sans nous donner aucune 

! },1 
Exp } F 

J e crois pas que celle action en revision puisse être 
volée es terines mêmes où elle nous est présentée. Il en 
faut une, 11 faut un délai plus long. Mais la commission de la 
Ju e et ut € Uon vous fait rernarquer, en terminant... 

M. Bernard Paumier. La majorité de la commission, 

M. le rapporteur pour avis. Quelle différence voyez-vous ? 

Ne serait-ce pas, pour vous, la majoritt qui fait la loi ? 

M. Bernard Paumier. Si. mais on pourrait souligner de temps 
el Hips qu agit que de l'opinion de là majorité. 

M. le rangnorteur pour avis. Vou< me reprocherez ma longue 
intervealion et vi m'inierrompez au moment où je vais ter- 
Jniner, Commit est habile! Mais je terminerai quand même 
L! i ! | Ï ré Vous, 

M. Jean Duclos. Nous n'en doutons pas. 

M. le rapporteur pour avis. Les baux renouvelés, les baux 
en cours ont été passés Nbrement grâce à un statut que nous 
: of n'en déplaise cerlains, après avoir été de ceux 
qui « valent préconisé par avance bien des parties impor- 

| ètre expliqués à cette tribune en exposant 
nolr ion sociale de la propriété. 

Ces baux en cours, où bien ils ont été passés tout à fait 
] ent par d | lé in moins égales en force, ou bien 
t recu Ja sanction judiciaire. JIs ont été surtout passés, 
jy insiste, par des gens qui étaient sur place, qui connais- 

fond, mieux que personne, les possibilités des terres 
ui { Hit avt courare 

Nous vous disons donc: pas de rétroactivité. Car — c’est par 
là que je veux termine] la commission de la justice et de 

idrait pas qu'on institut de plus en plus des 

dioits particuliers, qu'il y ait le droit de ceux qui ne sont pas 

et le droit des ruraux, II existe des principes généraux 
= 

| OS hottioni que Je Suts VENU, non point exposer 

à tribus ine défi * des uns contres les autres, mais expo- 

s qui est un droit, nos préoccupations en cette matiere, 

£ que nous Sommes uniquement, n'en déplaise à certains, 

! pas par ui pensée d'egitution sociale, mais par une pen- 

et di paix SOcIaie. ( \pplaudissements au centre.) 

M. Jean Tricart. Et de réaction sociale ! 

M. Albert Boccagny. C'est du paternalisme! 

M. le président. La parole est à Mme Marie Lambert. 

Mme Marie Lambert, Mesdames, messieurs, Ja position de 
M. 1) ju Rau n'a rien pour nous étonner. 


M. le rapporteur pour avis. Ce n'est pas la mienne, c'est celle 
de la commission de Ja justice, Ne commencez pas votre inter- 
vention par une inexactitude. 

Mme Marie Lambert. C'est bien la vôtre aussi. 

Elle est dans la ligne du projet présenté par votre ami 


M. Hugues et des mulliples amendements déposés par votre 
groupe pour faire échec aux améliorations du statut du fermage 
esptrées par les fermiers et les métayers. 


L'accepter, comme M. Defos du Rau le souhaite, serait accep- 
ter de revenir purement et simplement à la loi du 31 décembre 
M. le rapporteur pour avis. Non! Je viens de dire le contraire. 


Mme Marie Lambert. M. Defos du Rau défend là la posilion 
des Da leurs. 





Je rappelle que le représentant des bailleurs, entendu par Ja 
commission de Fagriculture, défendit, comme M, Defos du Rau, 
cette fameuse loi du 31 décembre 1918. 11 déclara: « C’est une 
loi bien accueillie par les proprittaires. » 


M. le rapporteur pour avis. Qui a dit cela ? Moi ? 


M. Bernard Paumier. Ecoutez done avant d'interrompre. Vous 
avez, ce malin, la manie de la persécution. 


M. Joseph Defos du Rau. Je me fais qu'écouler. Je ne suis pas 
intolérant comme vous. 


M. Jean Tricart. Ecoutez cinq rminules, monsieur Defos du 
Rau. Nous vons avons bien écouté pendant une heure. 


M. le rapporteur pour avis. El même si j'avais parlé pendant 
deux heures, vous auriez eu la Hberté de quitter Ja salle si mon 
intervention ne vous avait pas plu. Nous somimes encore en 
République ! 


M. Jean Tricart. Vous sabotez la discussion. 


M. Bernard Paumier. Vous n'Cliez pas en cause, monsieur 
Defos du Rau, 


M. le rapporteur pour avis. Si vous cliez les maitres, nous 
ne pourrions rien dire du tout! 


Mme Marie Lambert, Je répète que M. Defos du Rau défend 
exactement la position soutenue nf le représentant des bail- 
leurs entendu par la commission de l'agriculture, qui a déclaré 
que celle loi du 31 decembre 194$ était une loi bien accueillie 
par les propriétaires. 

Or celte loi, contre laqueile seuls Ics communistes, avec les 
républicains progressistes. 

M. Jules Thiriet, La grande famile! 

Mme Marie Lambert, ..ont voié, a produit des effets telle 
ment contraires aux intérêts des fermiers que Ja grande majo- 
rité de ceux qui l'avaient votée sont venus en reconnaitre, à 
Ja tribuue, ou l'ont fait dans des textes de loi, les conséquences 


néfastes. 


Je rappelle les discours de M. Coudray, de M Tanguy Prigent 
et de M. de Sesmaisons. Tous ont dénoncé les augmentations 
énormes des prix des fermages qui en ont résulté. 

Le mécontentement était tel parmi les preneurs de baux que 
la commission de l'agriculture avait été unanime à souhaiter 
Ja revision immédiate de la loi du 31 décembre 1948. 

Très brièvement, je rappelle que cette loi a supprimé le cours 
moyen pour le prix du blé fermage, l'abattement de 15 p. 100 
sur je prix des autres denrées, et que surtout elle a supprimé 
le caractère impératif, absolu, de la référence au prix de 1939, 
et qu'ainsi elle à donné consciemment la liberté totale aux aug- 
mentations de quantilés de denrées constituant le prix du bail. 


Le résultat, vous le savez tous, mesdames, messieurs, à été 
que, dans la grande majorité des cas, les prix ont doublé, 
quelquefois même plus: nous-même et de nombreux collègues 
en avons cité de multiples exemples. 

C’est pourquoi notre collègue M. Waldeck Rochet avait pu 
démontrer, au cours du débat du 17 novembre dernier, avec 
chiffres officiels à lappui, que depuis la promulgation de la 
loi de 1948, la part de la rente foncière dans le revenu agri- 
cole a pour Je moins doublé. 

La proposition de M. Defos du Rau, non seulement perpétue- 
rait cet état de choses. 


M. le rapporteur pour avis, Ce n'est pas ma proposition. 
M. Jean Tricart. Vous la soulenez tout de même. 


Mme Marie Lambert. ...mais permettrait de l’aggraver sur le 
dos des fermiers, 

I n’y a, nous l'avons dit à maintes reprises, et nous le réaf- 
firmons de nouveau, qu'une seule solution pour metire un 
terme à ces fermages spécuiatifs qui sont devenus la règle, 
c'est de revenir à la référence obligatoire et stricte aux prix 
de 1939. 

C'est pourquoi nous avons déposé un ameñdement que nous 
défendrons tout à l'heure et par lequel nous reprenons, pour 
l’article 6, la rédaction proposée par le précédent rapport n° 
10687 qui rend obligatoire la référence aux prix de 1939. Nous 
soutiendrons cet amendement contre le nouveau texte proposé 
par le rapport supplémentaire de M. Lamarque-Cando qui est 
une véritable Wahisæ des intérêts des fermiers et des promes- 
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ges qui leur avaient été faites par le vote unanime de la com- 
mission de l’agriculture. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le présiderit. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sssmaisons. Mes chers collègues, tout à l'heure, 
Mme Lumbert m'a cilé dans son exposé. Je tiens à préciser ma 
positi in. 

Lorsque j'ai déposé avec M. Mehaignerie une proposition de 
Joi, nous entendions que ia référence de 1939 servit de base 
aux prix des lbaux. Or, par suite de la rédaction de la loi du 
31 déceurbre 1948, où avaient été introduits les mots; « à titre 
indicalif », dans un certain nombre de départements des 
erreurs qui avaient été commises. 

I n'y avait pas, d’ailleurs, un péril énorme et je ne com- 
rends pas l'émotion qui s’est emparée, de certains milieux, En 
effet, d'après les statistiques qui furent fournies à certains de 
nos collegues par le ministère de l’agriculture, il y avait en 
tout et pour tout seize départements ou le prix des baux dépas- 
gait un chiffre raisonnable, 

Comme oous entendions que l'intention du Parlement fût res- 
peclée, nous avions rédigé un texte de loi qui remettait la 
question au point et qui empêchait Les hausses abusives. C'est 
tout. Nous n'avions qu'un seul but: maintenir, ce faisant, les 
rapports d'amitié qui existaient antérieurement eatre bailleurs 
et prereurs et empêcher qu'une certaine propagande ne puisse 
se servir de cas particuliers pour troub'er leurs relations dans 
l'enserublie du pays. 

Je tenais à préciser ma position, parce qu'il ne faut pas nous 
faire dre plus que nous n'avions l'intention de dire et nous 
prèler des intentions que nous n'avions pas. 


Mme Marie Lambert. Tout À l'heure je cilerai vos propres 
paroles, monsieur de Sesmaisons, et les textes que vous avez 
déposé. Vous verrez que je n'ai rien exagéré. 


M. Clivier de Sesmaïsons. Je ne vous ai pas mise en cause, 


madurme: je sais très bien dans quel esprit vous être interve- 
oue. Nous avons suffisamment travaillé ensemble à Ja com- 
miss le l’agricuture pour que je puisse vous dire l'estime 
que j'ai pous vous. Mais je ne veux pas, étant donné certaines 
campasnes qui ont lieu dans le pays, que d’aucuns se servent 
de me< interventions pour me faire dire des choses que je 


p'ai pas dites. J'entends défendre la cause de la justice, mais 
je ne veux pas que l'on se serve des thèses que j'ai pu sou- 
tenir pour me faire dire le contraire de ce que j'ai dit et pour 
m'insulter comme je l'ai été. (Applaudissements à droite, au 
centre el à gaucke.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
veut élre soumis à une discussion commune, 


Le premier, déposé par M. Defos du Rau, tend à rédiger 
texte modificatif proposé pour l'article 22 de l'ordon- 


L 
1 


ainsi le 
nance du 17 octobre 1945: 


« Le prix des baux à ferme sera de la valeur locative réelle 
ou norm:le des biens loués. 

« Cette valeur s’obtiendra principalement par référence aux 
quantités de denrées payctes en 1939. 
. “Si, par suite de circonstances particulières, cette référence 
était insuflisante ou inexistante, il y aura lieu de se baser sur 
le rendement connu des terres et les résultats moyens de 
l'exploitalitn, ainsi que sur tous autres é‘éments d'apprécia- 
on tels qu'impenses, investissements spéciaux et charges. 

« En «is de désaccord immédiat sur le prix du bail ou si, 
dans un délai de dix-huit mois à partir de la convention pre- 
neur ou hailleur s’estimait lésé de plus d'un douzième, le 
tribunal paritaire, saisi dans ce délai par la partie la plus 
diligente, déterminera le montant définitif du fermage. » 


a" second, présenté par Mme Marie Lambert, tend à repren- 
€, pour l'article 6, la rédaction proposée par le précédent 
apport 1° 10687, soit : 


Re 6. — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
Modifié en dernier lieu, par la loi du 31 décembre 1948, est 
de nouveau modifié comme suit : 


.“ Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commis- 
Sion consultative de dresser pour les diverses régions du dépar- 
et la liste des denrées de la production locale ou régio- 
= on IHaximum quatre pour les cultures générales et quatre 
“e se spécialisées) qui serviront exclusivement de 
présentent 1l des prix des baux, et les quantités de denrées 
er pt DE nature de cultures et suivant leur classe, 
“eur locative normale en 1939 des biens loués. 





« Dès réception de l'avis de la commission, et en cas de 
carence de cette dernière deux mois au plus tard après sa 
demande d'avis, le préfet fixe par arrêté la liste et les quan- 
tités de denrées dont il est parlé ci-dessus. 


« Ces quantités ne pourront en aucun cas être supérieures 
aux quantités représentant en 1939 le prix normal des baux 
dans la région considérée. 


« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une 
quantité déterminée de denrées, compte tenu éventuellement 
des impenses au bailleur ayant apporté des améliorations au 
fonds au cours du dernier bail précédant la nouvelle location 
ou le renouvellement, est réglable soit en nature, soit en 
espèces, soit partie en nature et partie en espèces, Les parties 
optent pour le mode de payement à la conclusion du bail. 

« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé 
comme il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, 
prestation ou service, de quelque nature que ce soit. Cette 
disposition est applicable à tous les baux antérieurs à la pré- 
sente loi et prendra effet dès sa promulgation. Si la suppres- 
sion des redeYances, prestations ou services rend indispensable 
le rajustement du prix du bail, il y sera procédé, à défaut 
d'accord entre les parties, par le tribunal paritaire, 

« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre publ! 

« Sauf convention contraire entre les parties, le payement en 
espèces s'effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéan 
pour les denrées dont le prix est fixé pour un an, et au cours 
moyen, Calculé d'échéance à échéance, pour les denrées à cours 
variable. La fixation du cours moyen est faite par arrêté préfec- 
toral, après avis de la commission consultative. 


« Le preneur ou le baïlleur qui, lors de la conclusion du bail, 
a accepté un prix supérieur ou inférieur d'un dixième à la 
valeur locative normale du bien Joué, peut, dans le courant de 
la deuxième année de jouissance, saisir le tribunal paritaire qu 
fixera le prix normal du fermage suivant les modalités ci-dessu 
pour la durée du bail à partir du début de la deuxième ce 
de jouissant 0. 

« La même faculté est accordée pour le même motif aux 
bailleurs et preneurs, liés par un bail en cours, pendant un 
délai de huit mois à compter de la publication de la présente 
loi. Ce délai sera prolongé jusqu'à la fin de la seconde année de 
jouissance pour les baux qui ont été passés mon le si 
mois avant la publication de la présente loi. Pour les baux « 


| } 
cours, le prix normal fixé par le tribunal paritaire prend efl 
pour la durée du bail à partir du début de F | 
durant laquelle la demande de revision a été 
« Les dispositions du présent article sont applicables aux 1] 
l'Etat, des départements, d fon 
s publics lorsqu'ils portent sur des 


des domaines de 
des établissement 
tions agricoles. 

La parole est à M. Defos du Rau, rapporteur pou 
soutenir son amendement, 


M. le rapporteur pour avis. Avant déjà présenté suffisanm 
ment d'observations, je ne défendrai pas davantage l'amende 
ment dont M. le président vient de donner lecture, 

J'indique simplement que je remplace, dans le dernier alinéa, 
les mots « 18 mois » par les mots « deux ans 


M. le président. La parole est à M. Paumier, contre l'ame 
dement, 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, je me suis permis 
d'interrompre M. Defos du Rau pour Jui rappeler qu'il à parlé 
au nom de la majorité de la commission de la justice, Je ne 
pense pas que cela puisse constituer en quoi que ce soit une 
injure ni même un geste discourtois de ma part. 


M. le rapporteur pour avis. Je n'ai pas dit cela, 


M. Bernard Paumier. Nous avons trop le respect de la démo- 
cratie pour empêcher de parler M. Defos du Rau, soit à titre 
personnel, soit au nom de la commission de la justice. 

loutefois, il est bon de noter que la commission de la justice 
s’est prononcée à une voix de majorité seulement. Nous avons 
le respect de la majorité, mais il n’en est pas moins vrai qu'il 
y à eu une forte opposition au sein de cette commission, ce 
que je tenais à signaler. 

M. Defos du Rau a déposé cet amendement en son nom per- 
sonnel, sans le commenter, et pour cause. 

En eflet, à mon avis, il comporte beaucoup d'impréci-ions et 
de graves lacunes qui présentent un danger certain. 

Le premier alinéa est ainsi concu: 

« Le prix des baux à ferme sera de la valeur locative réelle 
ou normale des biens loués, » 
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Or, qui fixera celte valeur réelle ou normale ? Rien n'est 
prévu à cet efiet, 


M. Félix Garcia. C'est le bon plaisir des propriétaires. 


M. Bernard Paumier. Le deuxième alinéa est ainsi rédigé: 
« Cette valeur s’obtiendra principalement par référence aux 
guantités de denrées payées en 1999. » 

J'avoue ne pas étre juriste, mais je me demande comment 
doit être interprété le mot « principalement », Il peut vouloir 
dire beaucoup de choses. Si on laissait faire les bailleurs, il 
signitierait que l’on va porter au maximum le prix du fermage. 

Le troisième alinéa comporte également des imprécisions 
particulièrement dangereuses, IL est ainsi libellé: 

« Si, par suite de circonstances particulières, » — que signi- 
fient ces mots dans un texte de loi ? — « cette référence était 
insuffisante ou inexistante, » — pour un juriste et en cas 
d'interprétation, c'est l'imprécision la plus totale — « il y aura 
lieu de se baser sur le rendement connu des terres et les résul- 
lals movens de l'exploitation, ainsi que sur tous autres élé- 
ments d'appréciation tels qu'impenses, investissements spéciaux 
et charges On aurait pu ajouter: « etc. ». Quel imbroglio! 
C'est l'injustice et l'imprécision les plus complètes, qui peuvent 
permettre les pires injustices. 

Voici le dernier alinéa : 

« En cas de désaccord immédiat sur le prix du bail » — quel 
delai est attaché au mot immédiat ? — « ou si, dans un délai 
de dix-huit mois à partir de Ja convention, preneur ou bailleur 
s'’estimait lésé de plus d'un douzième » — qui va fixer le 
douzième ? — « le tribunal paritaire... », etc. 

L'amendement de M. Defos du Rau présente donc de graves 
du pre CisIOnS, L 

Je veux surtout insister sur le fond. 

Si l'amendement de M. Defos du Rau était accepté par l'As- 
gembiée nationale ci Ines Souvenirs sont exacls, il a, 
à l'unanimité par la commission de lagri- 

plus ni moins à la liberté inté- 


Jeurs. élu repousst 
cullu — on reviendrait ni 


grale du prix du fermage. 
M. le rapporteur pour avis. Mais non! 


M. Bernard Paumier. Or, à mon avis, il n'y a pas lieu de 
revenir à la liberté intégrale du prix du fermage, parce que, 
d'une part, le prix des fermages à augmenté partout, abusi- 
veinent mème, en raison de l'application de la loi du 31 décem- 
bre 1948; notre collègue Mme Lambert a rappelé quelques 
aspects de la nocivité de cette loi. Je n'’insiste pas, je rappelle 
seulement que nous ne l'avons pas votée. 


M. Félix Garcia. El nous seuls! 


M. Bernard Paumier. Enfin, accorder la liberté aux prix des 
fermages au moment où le décalage entre les prix agricoles 
et les prix industriels qui s'exerce contre le fermier, de même 
que contre l'exploitant agricole, serait aller, non pas seulement 
à l'encontre du fermier et du preneur, mais à l'encontre du 
but recherché et des intérêts de l'agriculture, 

Je désire évoquer très brièvement un deuxième argument 
qui milite, me semble-t-il, contre l'amendement de M. Defos 
du Rau, c'est-à-dire contre la liberté réelle ou normale — ce 
sont ses propres termes — du prix du fermage. Il faut noter, 
en effet, que le nombre des preneurs dépasse, hélas! de beau- 
coup le nombre de fermes à louer. 

On ne voit pas beaucoup d'écriteaux: « ferme à louer », si 
ce n'est dans ma région de Sologne où des fermes sont aban- 
données, en raison des dégâts occasionnés par les lapins de 
galrcnne. 

S'il n'y a pas de fermes à louer, il y a beaucoup de fermiers, 
en particulier des jeunes, qui cherchent à s'installer même avec 
ces modes de çulture discutables que sont le fermage ou le 
mélavage. 

Si l'amendement de M. Defos du Rau était adopté, une con- 
currence dangereuse, dont les fermiers supporteraient les con- 
séquences, risquerait de s'instaurer. La liberté du prix du 
fermage, dans ces cas précis, c’est avant tout la liberté spécu- 
lative, De cette « liberté », nous ne voulons pas. C'est pourquoi 
nous demandons à l'Assemblée de ne pas adopter l'amendement 
de M. Defos du Rau, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'agri ulture. 


M. Raymond Moussu, président de la commission. La com- 
mission de l'agriculture demande à M. Defos du Rau de bien 
vouloir relirer £son amendement, 





————.<“{ 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. M. Paumier craint que mon amen. 
demént n'institue une forme de contrat laissé à Ja liberté 
entière des intéressés, I Jui suffira de le lire pos se rendre 
compte du contraire, puisque le deuxième alinéa est ainsi 
rédigé: « Cette valeur s'obtiendra principakement par référence 
aux quantités de denrées payées en 1959. » 

C'est là déjà un point très important. 

Le dernier alinéa indique qu'en cas de désaccord le tribunal 
paritaire tranchera. 

Je ne veux pas insister, M. le président de la commission de 
l'agricullure me demande de retirer mon amendement. J'accepte 
d'autant plus volontiers que je sais qu'il y en a d’autres. 


M. Bernard Paumier. Vous défendez une mauvaise cause, 


M. le rapporteur pour avis. Ne prononcez donc pas toujours 
des paroles désagréables. 

Savez-vous qu'un journal radical de mon pays écrit que je 
suis marxiste, comme tous les députés du mouvement républi. 
Cain populaire ? Eh bien! cette opinion ne vaut pas plus que 
l’autre! (Applaudissements au centre.) 


M. Bernard Paumier. Je ne vous dis pas cela, 


_M. le rapporteur pour avis. Tout cela prouve d’ailleurs que, 
tirés à gauche, tirés à droite, nous nons mainteénons en équi- 
libre au centre. (Sourires et très bien! lrès bien! au centre.) 


M. Bernard Paumier. Je le répète, vous défendez une mauvaise 
cause, Abandonnez votre enfant. 


M. Marcel David. Il n'y à pas de journal radical dans les 
Landes; 1 n'y a qu'un journal réactionnaire et KR. P.F. 


M. le rapporteur pour avis. Tout cela n'est pas sérieux. Je 
réponds d'autant plus facilement à l'invitation de M. le prési- 
dent de la commission de l'agriculture que mon but est atteint, 
Des affirmations inexactes ayant été présentes, j'ai voulu faire 
connaître l'amendement que j'avais déposé le premier, au mois 
de juillet, à un moment où la commission de la justice et de 
législation ne s'était pas encore prononece, Mais cette commis- 
sion m'ayant chargé de défendre en son nom un autre amen- 
dement qu'elle préfère, il va de soi que je retire le miem à 
la demande de M. le président de Ja commission, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


La parole est à Mme Marie Lambert, pour défendre son amen- 
dement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Marie Lambert. Mesdames, messieurs, l’article 6. sur 
lequel nous allons avoir à nous prononcer est particulièrement 
important pour les fermiers, puisqu'il va déterminer le mode 
de calcul du prix des baux à ferme. 

En fait, par le nouvel article 6 qui nous est proposé par le 
nouveau rapport de M. Lamarque-Cando, on revient à la loi du 
31 décembre 1948 qui était d'ailleurs l’œuvre de M. Lamarque- 
Cando et de ses amis socialistes et autres, mais qu’ils avaient 
momentanément condamnée devant les protestations émariant 
de l’ensemble des preneurs de baux ruraux. 

Ces protestations demeurent et s’amplifient, avec juste rai- 
son, comme je le démontrerai tout à l'heure. 

Je voudrais d’abord montrer comment la majorité gouverne- 
mentale est ainsi revenue à ses anciennes positions, rappeler 
les déclarations qu'elle à faites il y a deux mois et préciser 
la véritable signilication du nouveau texte qui nous est pré- 
senté. | 

L'article nouveau n'a plus rien de commun naturellement 
avec celui qui figurait dans le premier rapport adopté à l’una- 
nimité par la commission de l’agriculture et qui donnait, dans 
l'ensemble, certaines garanties aux. fermiers. 

A notre avis, il aurait été possible de l’améliorer encore, 
comme nous l'avons indiqué à plusieurs reprises. 

LOppPetat, la modification de cet article dans un sens défa- 
vorable aux fermiers montre, une fois de plus, combien nous 
avions raison, en novembre dernier, de proposer le vote immé- 
diat du texte tel qu’il avait été adopté en commission, et de 
renoncer à tous amendements comme nous en donnions 
l'exemple. k 

Le refus de la majorité de l’Assemblée d'accepter notre pro- 
position est très bien expliqué maintenant gar ce nouveau 
texte, qui détruit toutes les dispositions assurant la sauv 
des preneurs et la plus importante, la référencé obligatoire AUX 
prix de 1939. | 
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Le nouveau rapport présenté par M. Lamarque-Cando à 
deux mois d'intervalle contient un texte absolument contra- 
dictoire avec le premter. 

M. Lamarque-Cando le sentait certainement, puisqu'il à lon- 
uement hésité à déposer ce rapport supplémentaire. Bien que 
es amendements qui l'ont préparé aient été déposés à la 
commission de l'agriculture par lui-même, d'accord avec 
MM. Valay et Terpend, et votés par tous les commissaires 
socialistes, M. Lamarque-Cando n'a pas osé signer ces amende- 
ments qui ne sont présentés, à l'Assemblée que sous la signa- 
ture de MM. Valay et Terpend, 11 a hésité quelque temps à 
rédiger ce nouveau document où l'abandon de ce qu'il rap- 
portait il y a deux mois se trouverait trop évidemment 
démontré. 

Le groupe communiste est absolument opposé à celle rédac- 
tion nouvelle. C'est pourquoi nous reprenons le premier texte 
que la commission de l'agriculture avait adoplé, à l'unanimité, 
après deux ans de travaux, et nous vous demandons de le 
voter avec nous. 

Que contenait ce texte? IL annulait les dispositions désas- 
treuses de la loi du 31 décembre 1948: qui avait été votée sur 
proposition commune de tous les groupes de la majorité, 
signée de MM. ‘Tanguy Prigent, Lamarque-Cando, Valay, 
Moussu, Terpend, de Sesmaisons, de Baudry d'Asson, etc., et 
qui à conduit à la hausse massive des prix des fermages. 
Puisque M. Lamarque-Cando le reconnaissait dans son prernier 
rapport, rappelons-lui ses propres termes au sujet de cette 
loi du 31 décembre 1918. 


Voici ce qu'il disait: 
« Les dispositions essentielles de ce texte consistaient: 


« 4° Dans le remplacement pour les denrées à prix annuel 
du prix moyen par le prix de l'échéance, 

« 2° Dans la suppression de l'obligation impérative de la 
référence au prix des fermages de 1939. Celle référence n'iuter- 
venant désormais qu'à titre indicatif, il était expressément 
prévu que les prix supérieurs ou inférieurs pouvaient être 
admis à condition toutefois d'ètre motivés. 

« Malgré cette dernière précaution, il est apparu très vite 
que la plus grande l'herté ainsi accordée était généralement 
utilisée dans le but d'obtenir uue hausse importante des fer- 
mages. » 

« De très vives protestations des preneurs et de leurs orga- 
nisalions professionnelles ot amené le dépôt de deux propo- 
sitions de loi, celle de MM. Méhaignerie, de Sesmaisons, Marti- 
neau, Garavel et Lamarque-Cando, sous le n° 10015, et celle 
de M. luffe et de ses amis sous le n° 10102, Elles tendent 
toutes les deux à éviler la hausse abusive des paix du fer- 
mage. » 


M. Lamarque-Cando poursuit: « L'exposé des motifs de 
MM. Mohaiguerie, de Sesmaisons est rédigé ainsi: 


« Lors de l'élaboralior: du statut du fermage et du mélayage, 
le législateur, tenant compte de la variété des terrains français, 
des coutumes locales, des exigences de certaines cullures, 
avait cru bon de ne pas enfermer les tibunaux chargés de son 
application dans un cadre à la fois rigide et général. 

« Nous pensions que c'était sagesse de laisser si possible 
res adaptations qui nous paraissent répondre aux vœux 
de lous. 


« Mais après quatre ans d'application, nous sonimes obligés 
de constater que beaucoup de tribunaux se sont servis des 
possibilités d'interprétation que nous avions voultwes pour 
Violer Ja pensée du législateur. 


« Certains arrêts de la cour de cassation notamment sont 
en pleine contradiction avec la volonté du Parlement. 


« C’est ainsi que les travaux des commissions consullatives 
du fermage qui doivent fixer les bases de calcul des prix des 
baux sont considérés comme vaguement indicatifs et primés 
Par le contrat passé entre le preneur et le bailleur, méme si 
celui-ci s'écarte très largement du cadre fixé par la commis- 
sion, 


« Dans quelques régions où le nomlme des preneurs candi- 
dats pour une ferme à louer est très élevé, cela a provoqué 
une situation sociale désastreuse. En effet, les bailleurs ou 
leurs représentants, s'appuyant sur la pe one et jouant 
sur la demande très, forte, ont obtenu des prix de location qui 
écrasent les preneurs sous des charges intolérables. 


« D'autre part, la liberté laissée à VEtat, aux départe- 
ments, aux communes et aux établissements publics pour louer 








les exploitations agricoles qui peuvent leur appartenir, a éga- 
lement provoqué des situations regrettables à la faveur des 
adjudications qui ont habituellement lieu pour €ce genre 
d'exploitation. Des personnes étrangères à la profession ont 
Joué à des prix excesfifs des terres qu'elles ont transformées 
en prés dembouche pour les opérations spéculatives. Des 
familles sont ainsi privées de fermes et, par ailleurs, les bail. 
leurs et les hommes d’affaires s'appuient sur ces prix de loca- 
tion exagérés pour réclamer des augmentations injustifiables 
quand il s'agit d'exploitations cultivées en bon père de 
famille, » 


Et M. Lamarque-Cando continue: 


. « Quant à l'exposé des motifs de M. Ruffe et de ses amis 
il dit, par exempie: 


« L'application de Ja loi du 31 décembre 1M8 relative au 
mode de calcul des fermages a entrainé une hausse bien sou- 
vent abusive du prix des fermages, 


« Cette loi, en réläblissarnt pratiquement la liberté des prix 
des féermages, à supprime les garanties qui protégealent A1 pa- 
ravant les fermiers. 


« En effet, la référence aux quantités constituant en 1939 
le prix des baux à ferme ne joue pratiquement plus. Et ce 
même texte à en outre supprimé la réduction de 15 p. 100 sur 
les baux en denrées à cours variables. » 


« Les dispositions essentielles des deux propositions de loi 
sont à peu près identiques et la plus importante est celle qui 
rend à nouveau impérative la référence aux prix de 1939. » 


Voilà ce que disait M. Lamarque-Cando, il y a deux mois. 
Et toutes ces raisons avaient conduit la commission de l'agri- 
culture à adopter le texte que je reprends d'ailleurs aujour- 
d'hui au nom du groupe communiste et que M. Lamarque- 
Cando rapporlait en ces termes: 


« Dans le texte qui vous est proposé par votre commission, 
cette référence impérative a été retenue et il est précisé que 
« les quantités ne pourront, en aucun ças, étre supérieures 
aux quantilés représentant en 1959 le prix normal des baux 
duns la région considérée 


.« Après avoir fait, par la loi du 31 décembre 148, l'expé- 
rience dangereuse d'une trop grande liberté, il faut done 
revenir à une réglementation plus rigide. 


_« Une fois encore, on peut rappeler que «parfois c’est Ia 
liberté qui opprime et la loi qui protège». Entre les inconvé- 
nients d'une trop grande rod et ceux d'une plus gi 
raideur, il à fallu choisir. Votre commission a adopté la 
rence obligatoire et impérative aux prix de 1939... 


« Elle est d'ailleurs justifiée, Dans la presque totalité des 
cas les biens loués n'ont subi depuis 1939 aucune sorte d'armé- 
lioration, soit foncière, soit des bâtiments d'habitation ou 
d'exploitation. Au contraire, le plus souvent, ces derniers sont 
en plus Imauvais état, Dans ces conditions, rien ne justifie des 
prix de fermage plus élevés qu'en 1939. Bien au contraire, 
car les preneurs ont souvent dû investir des sommes très 
importantes, soit pour le renouvellement de leur cheptel et 
surtout pour l'acquisition du matériel moderne part 
ment ONÉTEUX. 


| ! 
Î LIU CS 


« Votre commission a donc pensé qu'il était sage de ns 
pas laisser dépasser les prix de 1939 qui étaient établis dans 
chaque région et même pour chaque bien loué à la suite 
d'une trés longue expérience qui reste parfaitement valable. 
C'est également l'opinion exprimée devant la commission de 
l'agriculture par les délégués de la plus grande organisation 
professionnelle agricole française, la Fédération des exploitants 
agricoles, qui groupe à Ja fois des bailleurs et des preneurs ou 
bien des exploilants non bailleurs et non preneurs et dont 
l'opinion peut donc être plus particulièrement objective, » 


Après avoir cité ces paroles du rapporteur je rappelle que, 
dans le débat du 10 novembre dernier, M. Coudray, au nom 
du Mouvement républicain populaire, appuyait le rapport de 
M. Lamarque-Cando en ces termes: | 


« Nous retenons, d'abord, la disposition qui, dans le cadre 
de la référence 1959, impose aux parties de se conformer à la 
valeur normale du bien loué. 


« La loi de 19,48 avait, reconnaissons-le, rendu la liberté 
aux parties. D'une part, en effet, le préfet chargé d'établir 
par arrêté les quantités de denrées et leur liste, pouvait 
s'écarter des 2 M pr ag de la commission et, d'autre part, 
les parties elles-mêmes n'étaient pas liées; l'arrêté n'étant 
pas d'ordre À + dt elles avaient la liberté de passer des baux 
à des prix différents de ceux qui étaient établis par la com- 
Inissiou.….. 
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La revision est tellement attendue, je vous assure, qu’un 
court délai suffira pour qu'elle soit largement et complètement 
réalisée. 

« Nous n'acceplerons pas qu'on revienne sur ces dispositions 
qui visent à ce but et qu'on restreigne aujourd'hui les droits 
acquis par le fermier. » 

M. Tanguy Prigent ajoutait: 

« En réalité la loi du 31 décembre 1948 a abouti à une hausse 
généralisée et très sensible du montant des fermages. 


« Voilà pourquoi nous sommes obligés aujourd'hui d'appor- 
ter quelques ] isions, en regrettant de devoir rédiger des 
texte i po t rigides 

« M ertains propriétaires, et malheureusement aussi quel- 
ques tribunaux, n'ont pas voulu appliquer la loi dans sa lettre 
ci dans son esprit. 

« Aussi sommes-nous maintenant obligés de nous méfier et 
de préciser notre pensée itin de faire cesser les abus. » 

Malheureusement, mesdames, messieurs, il ne reste rien de 
Ces belles paroles 

M. Herri-Eugène Reeb. Il reste toujours quelque chose des 
| ii Ont pi Hioticeceszs 

Mme Marie Lambert. Dans le texte de la note adressée par lui 
à la section nationale des preneurs de baux ruraux, le groupe 


du M. R. P. le dit d’ailleurs très tranquillement : 


En ce aui concerne la référence à l’année 1939, les auteurs 
de l'amendement reprennent le texte de la loi du 31 décembre 


En effet, le texte qui nous est proposé aujourd'hui est en 


complète contradiction avec la nécessité qu'ils reconnaissaient 
à l'époque de la précision et de la clarté des termes, afin de ne 
permettre aucu possibilité d'abus, 

L'alinta 1* dispose que la commission consultative devra 
déterminer les quantités maxima et minima des denrées 

Ces termes « maxima » et « minima » constituent un renon- 
cerment imm t à la référence au prix de 1939. Qui va déter- 
miiner dans qi cas le fermier paiera au taux le plus bas ou 
au taux le plus élevé ? 

L'exemple a assez prouvé que le gros propriétaire foncier 
exige toujours le taux le plus élevé possible. 


Dés l'instant qu'on admet un maximum et un minimum on 


renonce à la référence au prix de 1939, car celui-ci n’est ni un 
maximum, ni un minimum, Ï n'y en a pas deux, l'un plus 
élevé, l'autre moins, il n'y a qu'un prix. La référence à 1939 
signifie que l’on ne doit pas dépasser les quantités qui, en 1999, 
gcrvaient au calcul du prix des baux. 


En 1929 il n'y avait qu'un prix: celui qui était effectivement 
pavé cette année-là. En parlant de maxima et de minima vous 


permeitez toutes les combinaisons, toutes les hausses. 
Dans l'alinéa 3, aussitôt après avoir indiqué la référence à 


dans les régions où la productivité aura été sen- 


sibler par des travaux d'intérêt général, notam- 
ment d'irrigation ou d'assainissement, la fixation par la com- 
I ion consultative de quantités supérieures à celles de 1939 


pourra être admise à condition d'être expressément motivée. » 


Que penser des termes: « travaux d'intérêt général », notam- 
ment ? C'est ce que vous appelez de la précision, de la clarté, 
de la rigidité dans l'expression ? Vous savez très bien, au 
contraire, que ce sont là autant de portes ouvertes à toutes 
les exigences, à toutes les iniquités, et qu'un bailleur trouvera 
touiours Faugmentation qu'il réclame expressément motivée. 


Qu'appelez-vous « travaux d'intérêt général » ? Et qui déter- 
ininera que des travaux sont ou ne sont pas d'intérêt général ? 


Je fais remarquer, en outre, que si l'on adoptait ce texte, 
absolument rien n'empêcherait le bailleur d'augmenter le prix 
du bail quand des travaux d'amélioration seraient accomplis 
par le seut soin et ee les seu's efforts des fermiers qui ont 
pu se succéder sur la terre. On peut toujours arguer qu'une 
terre à été améliorée depuis trente ans et plus. Cela peut d’ail- 
leurs être vrai, mais le baïlleur n'y est pour rien, l’améliora 


} 


tion résultant du seul travail du preneur. 


Et puis la formule « À condition d'être expressément moti- 


vée » n’est pas nouvelle, Vous l'aviez déjà introduite dans la 
loi du 21 décembre 1948 et nous en connaissons, hélas! les 
résultats, 














Quant an quatrième alinéa, il permet an propriétaire de se 
réclamer des améliorations qui auraient pu êlre apportées 
depuis 1939. On revient par conséquent à douze ans en arrière, 
c'est-à-dire avant Ja conclusion du bail en cours. Eà encore, 
il n'y a aucune possibilité Ge contrôle et les moindres travaux 
exécutés par le preneur lui-même depuis douze ans pourraient 
FE d’aliment à une demande d'augmentation formulée par 
e baïlleur. e 


Le cinquième alinéa comporte une phrase sur laquelle nous 
avons déjà exprimé notre désaccord. La voici: 

« Si la suppression des redevances, prestations ou services 
rend indispensable le rajustement du prix du bail, il y sera 
procédé, à défaut d'accord entre les parties, par le tribunal 
paritaire », 


Nous ne pen<ons pas que la suppression de redevances, pres- 
tations ou services rende nécessaire le rajustement du prix du 
bail. 

Si de tels cas de suppression de redevances se produisent, 
nous estUimons que ia charge peut en être très facilement sup- 
portée par le propriétaire. 

Cependant, dans notre désir de voir adopter l’article 6 avec 
la référence obligatoire et impérative au prix de 1939, et pour 
éviter que ce point puisse entraîner un désaecord, nous le 
voterons dans l’ensemble du premier texte que nous reprenons 
aujourd'hui. 

Voyons maintenant l'alinéa 3 bis. qui est ainsi rédigé: 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le pre- 
neur, des investissements dépassant le cadre de ses obligations 
morales, le prix du bail sera augmenté de la rente des sommes 
ainsi investies calcultes au taux d'intérêt de la caisse de crédit 
agricoic, » 

Là encore, dans cet amendement rédigé par M. Lamarque- 
Cando el M, Valay, voyez l'imprécision, le vague des formules, 
Qui va déterminer, qui va délimiter ? Comment cela pourra-t-il 
être fait ? 

N'est clair que c’est ]à un moyen supplémentaire donné au 
propriétaire pour exiger un prix de Dail plus élevé. 

Ainsi, nous sommes loin des termes du premier rapport de 
M. Lamarque-Cando qui proclamail : , 


« Comme l'expérience à démontré que toujours, dans lap- 
plication des dispositions du statut des baux ruraux, une trop 
grande souplesse des textes aboutit à des abus caractérisés et, 
en réalité, à la violation très nette de l’esprit des textes ainsi 
rédigés, votre commission a adopté la référence obligatoire 
et impérative au prix de 1939, » 


Au lieu de cela, aujourd’hui, c’est, en réalité, le retour pu? 
et simple à la loi de décembre 1948, la continuation des abus 
actuels, leur affirmation par une loi nouvelle, c’est-à-dire leur 
développement en perspective et des hausses encore accrues 
des prix de fermage et non pas la revision, tant espérée par 
les preneurs, des taux des baux abusifs. 


Comment Ja majorité gouvernementale peut-elle expliquer ce 
changement, ce reniement de tout ce qu'elle affirmait si néces- 
saire et si unpératif il y a deux mois ? 


MM. Moussu, Coudray, Tanguy-Prigent, Terpend, Lamarque- 
Cando, Grvoen et autres peuvent-ils dire que la situation des 
fermiers s’est amélicrée ces derniers temps ? 


La piupart des orateurs de Ja majorité qui sont venus à la 
tribune, au mois de novembre, ont dénoncé les prix abusifs 
des baux pratiqués dans leurs départements respectifs. Cela est 
vrai aujourd'hui comme ce l'était au mois de novembre. 


Aux nombreux exemples cités, je veux en ajouter quelques 
autres, puisque tout ce:a semble déjà oublié, à en juger par 
le texte que Ja majorité défend aujourd'hui. 


Dans l'arrêté préfectoral d'août 1949, fixant les valeurs Joca- 
tives des fermages dans le Finistère, la valeur locative est 
fixée à cinq quintaux de blé pour les exploitations dont k pro- 
duction maraichère ou fruitiére constitue l’objet nrinéiel. à 
deux quintaux et demi pour les exp'oitations pratiquant la 
poiveuiture et à ua quintal pour les terres de très mauvaise 
qualité. 

Mais dans cet arrêlé préfectoral, l'article 3 dispose que h 
valeur locative ainsi déterminée pourra varier selon les con- 
venances de la ferme, ce qui aggrave par conséquent le texte 
de la loi de 1948 Naturellement, eette clause n’a pour ainsi 
dire jamais joué en faveur du fermier mais elle est venue 
renfotcer encorg la liberté accordée par la loi de -décembre 
1948 aux propriétaires fonciers qui considèrent les ma’heureu- 
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ses chaumières bretonnes, où ils ne voudraient pour rien au 
monde habiler, et les terres pauvres, qu'ils voudraient encore 
moins travailler, comme des exploitations de choix, habitués 
qu'iis sont à ne les considérer qu’en fonction des lourds fer- 
mages que payent leurs fermiers. 

C'est ainsi que, dans la majorité des cas, les fermages sont 
pavés sur la base de ciug quiutaux de blé à l'hectare et sou- 
veut davantage, mème si la terre ne peut produire ni primeurs, 
ni fruits, ni pommes de terre de sémence. 


A FPoulestreguen en Kernével., par exempie, pour deux hec- 
tares et demi de terre très médiocre où il est impossible da 
eutiver du blé, un fermier pave 40.000 francs de fermage, 
soit 16.000 francs à l'hectare, c'est-à-dire près de 7 quintaux 
de hé. 

Dans les Côtes-du-Nord, un fermier de P'ufur s'est vu récla- 
mer 100.000 francs et une tbarrique de cidre pour 8 hectares 
de terre labourable. En 1948, il ne payait que 70.000 francs et 
ine barrique de cidre. H a offert à son propriétaire de payer 
le même fermage; celui-ci ayant refusé, la vente saisie a été 
ordonnée et le fermier n'y a échappé que grâce à la solida- 
rité des fermiers des exploitations environnantes qui s’y sont 
opposés en faisant reculer l'huissier chargé de la saisie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


On peut dire que, dans la plupart des fermes de l'Ouest, les 
prix de fermage sont ie double de ceux de 1939. 


Cette hausse est une des raisons essentielles des difficultés 
des fermiers, Mais il y en a d'autres, l'augmentation des impôts, 
par exemple, et il faut dire que les exigences du Gouverne- 
ment sont aussi grandes que celles des gros propriétaires fon- 
ciers quand il vient prélever sa livre de chair sous forme d'im- 
pôts de guerre. 

Je reprends l'exemple de mon département, 

La saison des petits pois a été catastrophique dans ce dépar- 
tement qui en est grand producteur, Les prix pratiqués n'ont 
laissé aucun bénéfice aux ceullivateurs, Les pommes à cidre 
ont pourri sous les arbres car, malgré les ee dérisoires, 
1.500 francs et mème 1.000 francs la tonne, Îles producteurs 
n'ont pu écouler leur révolle, Les distilleries ont refusé à peu 
pres automatiquement les offres des pelits récoltants qui 
étaient pas leurs clients habituels, Elles se sont contentéesæ 
de prendre un petit contingent chez leurs anciens clients et 
les autres doivent trailer avee des courtiers malhonnêètes 
qui, profitant de la situation, ont acheté à des prix imfimes et 
auxquels les petits producteurs ont dû céder pour ne pas tout 
perdre 

Le Gouvernement a augmenté le contingent d'alcool de 
pornme mais il «a pas autorisé, malgré la proposition du 
groupe communiste, la création de coopératives de distilleries 
qui auraient permis à nos paysans de traiter leurs récoltes et 
d'échapper à ces manœuvres spéculatives. 


Pour les choux-fieurs, les prix sont restés très bas pendant 
plasieurs semaines. I v à peu de dübouchés pour ce légume 
vers l'Angleterre, La France n'a exporté vers ce pays que 
30.0) tonnes de choux-fleurs celte année, tandis que l'Italie 
en à expédié 20.000, 


De plus, dans un grand nombre de eas, les fermiers ont été 
vichnes d’orages qui ont endommagé leurs récolles. Pour le 
seul dépaitement du Finistère et sur 20% communes qui onl 
répondu à l'enquête, il y a 42.255.000 francs de dégats, 

Malgré cette situation pénible dans laquelle il est évident 
que le fermier ne peut lirer que des bénéfices extrêmement 
réduits de son travail les impositions se sont aggravées. Je 
peux citer telle ferme de Saint-Pol-de-Léon, de huit hectares 
de superficie, exploitée par une famille de quatre personnes, 
qui a été imposée celte année de 126.000 francs. 


Comment un fermier pourrait-il se tirer d'affaire quand les 
pelits propriélaires eux-mêines, qui n'ont pourtant pas à payer 
de fermage, n’y arrivent pas, ainsi que 18 prouvent les si nom- 
breuses saisies ordonnées pour non-payement, d'impôts, 
cornme celles de Plélo, de Plestin-les-Grèves et de Prémel dans 
les Côtes-du-Nord ? 


Cette situation des *’ermiers bretons est malheureusement 
aussi, dans l’ensemble, celle des fermiers des autres régions et 
je pense en particulier à celle des régions ‘viticoles, d'élevage 
ou de polyculture. En ce moment, des ventes-saisies sont ordon- 
nées un peu partout en France Contre des fermiers qui n'ont 
pas pu encore payer la totalité du prélèvement Maver, 

Vente-saisie ordonnée chez M. Losquin à Monstanguern, à 
Plouvé; saisie conservatoire pratiquée chez M. Collobert à 
Motreff et de nombreuses autres annoncées dans le Finistère; 





ordonnée chez M. Marchand Marius, viticulteur 
à Juliénas; vente-saisie ordonnée en Charente-Maritime chez 
M. Pommier, fermier à Châtenet. Toutes ventes-saisies qui n'ont 
pu d’ailleurs être effectuées, grâce à la protection active des 
voisins de ces malheureux fermiers, qui S'y sont opposés, 


vente-saisie 


Mais ce sont encore des milliers et des milliers de saisies qui 
sont annoncées à travers notre pays el qui prouvent assez 
combien la condition du paysan travailleur est précaire, et 
tout particulièrement celle des fermiers et mélavers. Je ne puis 
que répéter ce qui a été indiqué à de multiples reprises par 


mes collègues du groupe communiste: Ja situation ne s'umé- 
liore pas; elle S'aggrave avec l'écart toujours croissant ent 
les prix des produits industriels en hausse constante et ceux 
des produits agricoles qui stagnent, bien qu'au <tade d 


consommation ces produits soient chers, à cause des multipl 
taxes dont 11s Sont écrasés, 


Si l’on ajoute à tout cela l'insignifiance de l'aide sociale à a 
paysannerie, le ;etrait presque systématique de l'allocation 
temporaire aux vieux paysans pauvres, la Suppression de Pal. 
location de salaire unique aux fils d'exploilants, l'insuffisance 
des allocations familiales, les multiples refus oppost IX 
demandes de crédits d'installation aux jeunes ménages, la di 
ficullé supplémentaire et insupportable constituée par Ja pro- 
longation du service militaire et le refus presque systématique, 
là aussi, de l'allocation militaire, je crois que la preuve \ 
atnplement faite que rien, absolument rien, ne peut justifier 
la dérobade des parlementaires de Ja majorité qui, malgré leurs 
promesses les plus solennelles, se préparent à sacrii fer- 
Iniers, à Consacrer définitivement le sabotage du stat 

M. Tanguy-Prigent, Il v à un rnois, Vous avez 1 t 
le systéme de financement propose pour 1 illocatiot ; 


Mme Marie Lambert. Si vous vous obstinez dans cetle x L 
mesdames, messieurs, les fermiers et métavers d erneralent 
Mm'eux encore. sl en était besoin. la relation entre vo I 


tud et l’économie de guerre dont est victime j'agi (R 

çaise, IS comprendraient encore plus clairement que vo 
voulez les jeter hors de leurs fermes, comme de nombre 
ouvriers ont déjà cle jeté s hors de l'u ine, dans le 1h I ({ 
ces hommes désœuvrés, udésespérés, accepteront de 
Ccomine mercenaires. 

Si vous refusez de reprendre, à notre appel, le premier texte 
de la COMINISSION, QUI, Je le réepèle, he Houl d )Jine as ve 
satisfaction, mais que nous jugeons être un progrès par ra 
port à la loi du 31 décembre 1948, les fermiers ne manqu t 


pas d'élablir une relation entre votre geste et celui dont a ét 
vietime le fermier M. Dedieu, à Carbon-Blance, cxpuisé ae son 
exploitation par l'occupation américaine, qui menace encore 
rois cents autres cultivalteurs, 


Quai qu'il en soit, nous vous appelons à nouveau à revenir 
au premier texte adopté par la commission de l’agriculture et 
qui donne satisfaction à la grande masse des fermiers, à leur 
section nationale, comme l'a prouvé l'immense 
qui à uni les preneurs de baux ruraux dans une 


mouvement 


impagne de 


signatures de pélitions, de votes de motions et qui vous 
avaient amenés au vote unanime du texte que je reprends 
aujourd hui au nom du groupe comimuniste, 

La volonté des preneurs de baux est restée la même. Is 
continuent et continueront à agir pour obtenir satisfaction. 


Leur revendication est juste. Elle est conforme À l'intérêt géné- 
ral de notre agriculture. Aucune raison ne peut leur être vala- 
biement opposée. 


Une fois encore, mesdames, vous appelle % 
re 
voter l'amendement que ]}ai déposé au nom du groupe Coin- 
muniste, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


messieurs, je 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pierre Lamarque-Cando, Tapporleur, 11 me parait nfcez- 
saire que le rapporteur, dont on a si souvent prononcé le nom 
à la tribune, explique quelle à été la position de Ja commis- 
sion et, à certains moments, Sa position personnelle. 


Je voudrais tout de suite écarter certaines accusations qui 
ont été portées contre les rédacteurs du nouveau texte, On à 
dit qu'ils auraient trahi parce qu'ils ont accepté des amende- 
ments qui leurs ont paru raisonnables, ce qui, me semble-t-il, 
est pourtant tout naturel dans une démocratie où l’on discute 
librement, où l'on doit tenir compte des avis qui paraissent 
utiles. 


Nous aurions donc trahi parec que nous avons apporté quel- 
ques modifications au texte qui à paru dans le premier rap- 
per! ? Je prélends que nous n'avons nullement trahi, 
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Dans de premier rapport, nous nous étions inspirés de plu- 
sieurs Couslala lions, 

En premier lieu, la majorité de la commission de l’agrieul- 
ture adumt très nelement que s'était produite une hausse gént- 
rilsée dés fermages dans cerlaines régions, une hausse très 
frequenle dans d'autres regions, La commesion n'est pas reve- 
nue sur celle opinion. Elle est encore persuadée qu'est inter- 
venue une hausse, tantôt généraliste, tantôt très frequente, et 
qui n'est nullement ju<tiiée lorsqu'aucune espèce de moditi- 

ation, par rapport à 1999, par exemple, n'a été apportée à 
élat des propriétés loutes. 

En second lieu, la commission à admis comme vakble et 
érieuse la référence à 193%. C'est, en effet, ce que la fédéra- 
on nalionale des syndicats d’exploitants agricoles à reconeu ; 
lorsque nous avons entendu Îles déjégues de cetle orgazni- 
on, is ont été unanimes à réciamer Je respect de celte rélé- 
cuce aux prix des baux de 1939. 


Ainsi, nous aurions trahi notre mandat parce que nons awons 
rendu notre Lexle pus certainement applicable, dine cet esprit 


ueime que je viens de définir ! 
Je rappelle à no collègues communietes qu'ils ont vaté l'arti- 
de la loj du 13 avril 1946. Qu'ils veuillent bien le relire. 

L n°; était nullement fait mention d'une rélerence quelronque 
à 1939. C'était Ja Liberté Ja pius totaïe laissée aux bailleurs dans 
leurs exigences; par conséquent, ils auraient trahi eux aussi. 


Mais non, ils r’avaient pae trahi, et nous pas davantage. Ils 
ont tenu compte, aujourd hui, des lecons de l'expérience, et 
nous aussi. Après avoir, dans une loi du 30 décembre 148, 
voulu, par rapport au texte du 13 avril 1946, améliorer la situa- 
tion des fernuers, nous avons constaté que si la référence à 
Utre indicatif valait mieux que la disposition de la loi du 
45 avril 1946, que nos collègues communistes avaient, eux ausei, 
votée, ce lee était tout de mème insuffisaut et voilà pourquoi 
nous avons proposé notre nouvelle rédaction. 


cle 22 


On a souvent parié de M. Lamarque-Cando, personnellement, 
et mon du rapporteur ès qualités. Je ne suis pas dnpe de Ja 
minduvre el d'autres l'ont emplovée avant les communistes. 
Le rapporteur d'une commssion qui accomplit son devoir tra- 
dut auesi chjectivement et aussi fidèlement que possible Popi- 
non de la majorité de Ja commission, (Apmaudissements à 
gauche, au centre et sur plusieurs bancs à druite.) 


C'est ce que j'ai fait. Et la preuve, c’est que j'ai demandé 
À la commiseion de l'agriculture, dans une réunion postérieure 
à la discussion générale, de vowloir bien affirmer, par un vote 
expres, que j'avais iraduit fidèlement Wl’opinion de sa majo- 
rité. À une très large majorité, la commission a reconnu que 
j'avais été un interprète fidèie. 


M. Marcel David. C'est parfaitement exact. 


le rapporteur. Ft dans le deuxième rapport, j'ai encore 


été un inte prète fidéle. 
M. Marcei David. Absoutment. 


. le rapporteur, Quant à mes positions personneiles, j'en 
prends ja responsabunté, très nettement. 

Oui, j'ai accepté certains amendements, de caractère transac- 
tionuel, quelquefois, et souvent de nature à conférer au texte 
plus de clarté et, partant, une plus grande facilité d'appli- 
cation, éans pour cela en affaiblir la portée. Nous nous expli- 
querons aileurs qu'ici — pour ne pas faire perdre de temps 
à l'Assemblée — sur les raisons de cetle prise de res 
Mais je me demande si certains ne font pas trainer le débat en 
longueur, avee Je souci qu'il n'aboutisse pas. (Applaudisse- 
ments à qauche el au centre.) 


Nous voulons, nous, obtenir un résultat raisonnable. Nous 
disons que, dans la mesure où un accord plus large sera réa- 
lisé ici, un accord plus profond sera obtenu dans le paye. Nous 
aessurerons ainsi {a paix sociae dans la justice, que nous 
recherchons. Nous avons le éouci sincère d'aboutir et non celui 
de faire seulement de la propagande, au détriment des inté- 
ressés eux-mêmes sacriliés aux soucis partisans ou électoraux. 


Je ne veux pas exposer ici mes positions personnelles. Mais 
dites-vous bien qu’elles vous surprendraient beaucoup. Elles 
vont très au delà de Ja conception que la majorité de l’As- 
semblée et même l’état actuel! des mœurs semblent pouvoir 
permettre. Mais, comme je suis un démocrale, comme je n'ai 
Jamais eu le goût des solutions de violence, j'altendrai, en 
escavant toutefois d’en hâter la venue, le moment où une majo- 
rité démocratique aeceptera d'adopter les mesure très hardies 
qui sont de mon goût personnel, 





——— 





Revenant an texte de l'article que nous avons adoplé en 
conun'ssion, je préteuds, d'abord, qu'il et supérieur au pré- 
cédent, qui figurait dans mon premier rapport. Ainsi, il w était 
question de 1 référence à la « valeur jocative normäle en 
1939 des biens loués », 

Vous prétendez que nous avons eu tort de parler de « quan. 
tités maxima et mmnima » et de créer un éventail dans lequel 
les exploitations seraient classées par catégories. Nous affir- 
Inons au contraire que c’est un progrès. 

D'après le texte précédent, on procédait par référence à la 
valeur locative normale en 1939 des biens loués. Maïs quelle 
valeur ? La valeur moveune était alors la seule référence qui 
eût pu retenir, par région, la commission consultative des 
baux ruraux. Dans Ce Cas, le prix imposé aux exploitatons 
classées dans une catégorie inférieure à la moyenne aurait pu 
être le prix moyen relehu par fi commission consullatire et 
le prix du bail eût été ainsi injustement majoré. Est-ce cela 
que veulent les communistes ? 


Nous aurions ainsi commis une injustice et vous n’auriez pas 
manqué de protester contre l'éxévation du prix des baux, con- 
sequence de l'application de l'ancien texte de la commission. 


Par ailleurs, L ne serait pas équilable d'imposer un prix de 
bail inférieur à la normale pour des exploitations Kgitimement 
classées dans des calégories supérieures à Ta movenne, Dans le 
cas précédent, les prereurs étaient lésés, tandis que cette fois 
les bailleurs auraient protesté. Au total tout ke monde await pu 
se plaindre, ou à peu près, bien que pour des raisons diffé- 
rentes, 

Par l'expression « quantités maxima et minima », nous 
avons voulu dire qu'il faWait tenir compte du fait qu'en 1939 
existaient, dans toutes les régions, des exploitations que l'on 
pouvait classer ès ieégitinement parmi les très bonnes, 
d'autres parmi les bonnes, les assez bonnes, les moyennes, 
les inédiocres ou les mauvaises, et du fait que les baux, en 
1939, étaient natureilement adapiés à la valeur réelle de ces 
exploitations, En voici la preuve: 


J'ai en main deux baux de la région que représente M. Pau- 
mier, celle du Loir-et-Cher, et qui datent, l’un de 1927, l’autre de 
1932. Je constate que ces baux, qui élaient anciens et renou- 
velés, ne comportent pas des taux identiques. La premiére 
exploitation, qui est de 34 hectares, est sans doute d’une caté- 
gorie supérieure à l'autre, qui ne compile que 9 hectares, 
Alors que, pour la premiere, le prix du bail est d'un peu 
moins de 3 quintaux à l'hectare, pour l'autre, il est d’un peu 
Inoins de 2 quinlaux, 


Si, en 1959, pour des baux anciens, les prix, vraisemblable- 
ment normaux, étaient tels, et si dans chacune des deux 
exploilations inenlionnées, rien n'a été sensiblement modifié, 
soit dans les installations, soit dans la productivité du sol, 
il n'y a, en 1951, aucune raison de payer plus ou moins de 
quintaux à l'hectare qu’en 1939. 


Nous n'acceptons pas d'augmentation pour Je premier 
baïl, lais nous estimerions injuste, si la moyenne était, par 
exemple, de moins de 2 quintaux pour l’ensemble de la région, 
qu'on l'abaisse à un tel taux. 


Pour l'autre bail, en revanche, si la moyenne de Ja région 
était de deux quiutaux et demi, nous trouverions tout aussi 
injuste qu'on ne inaintint pas le prix de 1939 qui était de 
moins de deux quintaux. 

Voilà ce que nous avons voulu et qui nous paraît raison- 
able. 

Vous avez ensuite critiqué la suppression de l'expression: 
« De pourront, en aucun <as, être Supérieures aux quantités 
représentant, en 1939... ». 

Nous nous sommes expliqués à <e sujet. Nous avons dit 
que si, dans une région, la productivité a été sensiblement 
améliorée par des travaux d'intérêt général, la fixation par la 
commission consultative de quantités supérieures à cel de 
1939 pourra être admise, à condition d'être expressément 
motivée, 

En effet, si dans certaines régions de France, grâce à une 
irrigation généralisée, on augmente très sérieusement la pro- 
ductivité, si, d'une région stérile, on fait — cenmme cela 
s'est produit dans certaines régions, de France, d'Espagne, 
où duns la fameuse vallée du Tennessee au U. S. À. — une 
région fertile, est-ce que ne s'impose pas alors, à la commis- 
sion consultative, la nécessité d'adapter les prix des baux à 
une situation totalement différente de celle de 1439 ? La même 
nécessité pourrait se justifier en sens inverse si toute une 
région devait perdre, pour une raison quelconque, sa fertilité. 
Les prix des baux devraient alors être fixés par la commis- 
sion consultative à des taux inférieurs à ceux de 1939. 
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Ainsi, la €eonmmission consultative pourra, à condition de 
motiver expressément sa décision, done pour des régions net- 
tement déterminées et qui doivent être actuetkement fort rares, 
si mème il en existe encore, ce qui n'est pas sûr — et non 

as, comme vous le dites, pour des raisons tellement vagues 
qu'on pourrait appliquer notre disposition dans toutes les 
régions de France — admettre des normes supérieures à celles 
de 1939. 

Mais il reste bien, en application de notre texte, que partout 
ailleurs, là eù m'ont pas été exécutés ces grands travaux d'in- 
térèt général propres à modifier compètement Ja productivité, 
c'est bien la référence à 1939 qui demeure seule valüble. 

La preuve en est que le paragraphe suivant de l’article 6 pré- 
cise : 

« Le prix de chaque fermage, évalué sur ces bases. 
à-dire sur les bases minima et maxima fixées par l'arrèté pré- 
fectoral après avis de la commission consultative — « .… en une 

uantité déterminée de denrées, compte tenu éventuellement 
des impenses du bailleur avant apporté des améliorations au 
fonds depnis 1939, devra obligatoirement s'inscrire dans le cadre 
des quantités maxinra et minima fixé par la commission con- 
sultative…. ». 


Nous disons bien: « devra obligatoirement ». 


D — c’est- 


Par conséquent, pour le département des €ôles-du-Nord, ar 
exemple, Où aueun de ces travaux d'intérêt général n'a été 
réalisé, la commission consultative devra d'abord dire quel était 
le prix normal du bail en 1939 pour ure exploitation très bonne, 
puis bonne, assez bonne, moyenne, médhocre où mauvaise. Pour 
chaque contrat de fermage, l’essentiel sera ensuite de classer 
l'exploitation dans l’une ou l’autre des catégories, en fenant 
compte de divers éléments: fertilité naturelle du sol, état de la 
propriété, état des bâtiments, commodités diverses, soit proxi- 
mité des marchés, facilité d'accès, par exermple. 

Si rien n'a été modifié d'essentiel par rapport à 1929, même 
si le bailleur a fait les réparations ou installations qu'il était nor- 
malement tenu de faire, le prix du bail ne doit pas être modifié 
par rapport à celui de 1939. 


Si, dans le département du Loir-et-Cher, une exploïtation était 
en 1939 reconnue « bonne » et l'est restée, le bail sera obligaltui- 
rement établi sur la base de deux quintaux, si, en 1939, le prix 
normal du bail pour une bonne exploitation dans cétle région 
était de deux quintaux. 


Vous avez critiqué le maintien de la disposition permettant 
le rajustement d'un bail, lorsque certains de ses éléments 
ont disparu, tels que les prestations ou services. Mais vous 
aviez admis une telle disposition en 1946. Vous aviez alors re- 
connu comme nous que certains éléments du prix du bail pou- 
vaient disparaître, qui étaient parfois, selon Les régious, d'une 
grande importance, et qu'il était juste que le rajustement fût 
alors opéré. 

Nous demagdons que, partout où ce rajustement a été effectué, 
il ne soit pas remis en question. On ne doit plus pouvoir, à 
chaque instant, mvoquer cette disposition de notre texte. 


Mais, si, très exceptionnellement d'ailleurs, le rajn<tement n'a 
pas eu lieu, comme il ne doit pas y avoir deux poids ni deux 
Mesures, ce qui a élé admis en 1916 pour les uns — et par nos 
collégues communistes eux - mêmes — doit l'être pour les 
autres, et cela une fois pour toutes. 


_ Vous avez critiqué aussi cette addition qui est, en effet — 
Jen prends la responsabilité avec beaucoup de sérénité — le 
résullat d'une proposition que j'ai faite: 


« Lorsque le bailleur aura effectué, en aceord avec le pre- 
neur, des mvestissements dépassant le eadre de ses obligations 
normales, le prix du bail sera augmenté d’une rente égale à l’in- 
térèt des sommes ainsi investies, au taux pratiqué par la caisse 
de crédit agricole. » 


On a prétendu, de divers côtés, que nous allions empé- 
cher les investissements et figer, par conséquent, l'agrieulture 
française dans je ne sais quelle routine, 


J'ai dit, au cours de la discussion générale, que l'argument 
ne me paraissait pas valable. 

J'ai parlé de l’état des habitations. H est établi qu’en l'ab- 
Sence d’un statut du fermage on n'a procédé à aucun investis- 


seluent pour améliorer ni les bâtiments ni les conditions d'ex- 
Hoitation. 


A regrellable, mais c'est un fait, personne ne peut le 
ier. 


Si des investissements sant possibles, nous sothaitons qu'ils 
se réalisent. Et c’est précisément pour qu'ils puissent se réali- 
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ser plus facilement et pour que l’on n'aft pas à remettre en 
cause je prix normal du bail de l'exploitation normale que nous 
avons prévu un accord préalrble entre le preneur et le bail. 
leur. 

Voilà ce dont nos collègues communistes ont oublié de parler 
quand ils ont prétendu que nous onvrions la porte à toutes 
sortes de sabotages des dispositions de l'article 22. 


C'est absolument faux. 


Un accord devant intervenir eetre le bailleur et le preneur 
ii ne pourra pas y avoir de dmpes. Ni le boileur mi le preneur 
ne se trouveront dans une sitmation qu'ils n'auront pas souhai- 
tée, Si des investissements importants doivent être r HHisCS, 3 
le seront après un accord, et la rémunération de ces mivestis 
sements Sera prévue en dehors du bail. 


Pourquoi ? 


Parce que nous voulons, 
ces « obligations normales ». 


d'abord, que le bailleur remplisse 


rx 7] 
Lt s D |; 


Queles sont ces « obligations not 


C'est l'exécution des grosses réparations; c'est la fourniture 
à la ferme d'un normibre suftisaut de batiments d'exniotation, 
mêrne <i cela entraîne la construction de bâtiments nouveaux 
et de bätiments d'habitation convenables, mûèimne si cela entraine 
des modemisations ou des constructions nouvelle Cat > 
premier devoir du bailleur est de fournir un logement confor- 


table, et non un taudis ma'sain, ou un logenrent anachroni- 
que. 


Les obligations normales du bailleur consistent en l'instal- 
lation de l'électricité dans bes bâtiments lorsque les ligr 


triques passent à proximité. I est scanda'eux que certai bail 
leurs ne considèrent pas comte un devoir d'exécuter de tels 
L'AVAUX. 

C'est encore l'adduction de l'eau dans les fermes 

De plus en plus, on s'occupe d'amener l’eau dans | "nni- 


« 
munes rurales. H est souhaitable que €e progrès se généraise 
Lorsque des canalisations passent prés des exploitations rura'es 
il est dun devoir des haillewrs de raccorder la ferme ou réscuu 
voisin de distribution d'eau. Les bailleurs doivent en faire 
profiter les ferures. 

Cependant, si ia canalisation d'eau n'est pas à proximité, 
baitleur et preneirr peuvent s'entendie pour aménager, dans 
la ferme, une instalation spéciale permettant, par exenrple je 
porupage automatique, l'eau sous pression et l'arrosage, Un 
accord entre bailleur et preneur peut intervenir pour un nives- 
tissement de caractère exceptionnel, qui n'est pas une obl'ga- 
tion normale pour le bailleur et l’on peut prévoir moe rému- 
pération. En revanche, le creusement d'un puits doil être consi- 
déré cemme une obligation normale du baïleur. 


Notre projet, à cet égard, me parait parfaitement rai blé 
et il est à souhaiter que cette disposition encourage des inves- 
lissements de caractère exceptionuel afin de transformer nos 


fermes qui sont, hélas! trop souvent vétnstes, mal équipées, 
en fermes vraiment modernes, où le travail du preneur et de 


sa famille sera à la fois moins pénible et plus preductif et où 
la vie sera plus agréab'e. 

Enfin, M. Defos du Rau nous a reproché d ire les arcords 
pessibles entre ke bailleur et je prencur dans un cad trop 


rigide. 


viens d'expliquer que, grâce à la créatron de l'éventail 
- D 


entre minima et maxima, grâce au classement des exploita- 
tions par catégories, les adaptations justiliées sont possibles. 
Des exploitations pourront changer de catégorie. Telle d’entre 
elles qui était mauvaise en 19939, par que mal travaillée, ou 
parce que je bailleur n'avait pas consenti les dépenses nor- 
males qui lui imcombaient, pourra passer dans la catégorie 
supérieure, soit parce que Île baïlleur à fait son devoir et 
transformé les bâtiments d'habitation ou d'exploitation. amé- 


lioré les conditions de Ia production de la ferme, soit parce 
que celle-ci à été très bien travaillée et très sérieusement 
anrendée. 

Il est évident qu'au moment de la conelusion d'un nouveau 
bail, avec ua nouveau preneur, par exempie, Le précédent ayant 
perçu les indemnités de plus-values légitimes, où doit pouvoir 


tenir compte de cet état de fait et faire passer l'exploitation 
de la catégorie mauvaise, qui correspondrait à un bail de 1 quin- 
tal, dans la catégorie moyenne, correspondant à un bail de 


2 quiataux, par exemple, De même si une ferme qui était en 
bon état en 1939, a été mal travaillée ou si Les bâtiments ont 
manqué d'entretien et si elle ne peut plus être classée que 
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dans une catégorie inférieure à celle qui se justiflait en 1929, 
le prix du bail dèvra évidemment subir ja diminution consé- 
queue. 

Par conséquent, re que nous avons prévu, loin d'être rigide, 
préseule un caractère de souplesse, d’adaplation possible, qui 
lue parait heureux, Mais évidemment le maximum de 1950 ne 
devra pas dépasser celui de 1939; la très bonne exploitation 

levant pas payer plus de quintaux de blé par exemple 
en 1950 qu'elle n'en pavyait en 1959. La difficulté sera de classer 
chaque exp'oitalion à Son échelon véritable entre le maximum 
et le inminhnum, et d'évitee que prévale, par exempie, une ten- 
dance au nivellement par de haut, En cas de désaccord, avec 
otre texte, la lâche du tribunal paritaire sera, je crois, beau- 
lus facile, comme sera plus facile aussi.la tâche des com- 
1 cousutatives, qui eussent été embarrassées pour fixer 
un taux unique par région, mais à qui il sera aisé, dès la pro- 
imulgation de Ja loi, de fixer par référence à 1939, les taux 
maxima et minima, ce qui permettra, dans un délai que nous 
uhaitons très court, aux préfets de pub'ier de nouveaux arré- 
iés préfectoraux satisfaisants, 
méritons pas non plus, je crois, le reproche qui 
a été fait de provoquer, imprudemment et injustement, la 
] on des baux récemment renouvelés car, le plus souvent, 
ce sont ceux-là qui ont été augmemtés et qu’il faut pouvoir 


C'est pour celte raison que nous avons adopté le dermier 
alinéa qui permet la revision des baux dans tous les cas. 


Mais je dois dire à M. Defos du Rau que nous n'avons pas 
entendu que celte revision des baux püût être faite plusieurs 
fois pour un même bail. I est évident que nous désirons qu'elle 
puisse être demandée une seule fois. Après l'expérience d’une 
innée, le bailleur pourra, s’il le veut, demander la revision 
du bail, Quand il r'avra emandée une lois, il ne pourra pas 
renouveler sa demande. En décider autrement, ce serait créer 
les conditions d'une instabilité que nous voulons précisément 


Nous admettons donc de préciser ainsi notre texte: 


Le preneur on le bailleur... peut, une seule fois, à partir 
de lu secomde annte de jouissance, saisir le tribunal paritaire. » 


M. Defos du Rau et la commission de la justice ont donc 


avons Je sentiment que l'article nouveau 
sion n’est nullement « une trahison ». 


En conclusion, nous 
Proposé Jar ja COIMIHIS 

M. Félix Garcia. Si ce n'était pas une trahison, la réaction 
ne serait pas d'accord avec vous, du mouvement républicain 
vopulaire aux radicaux. 


M. Marcel David. C’est stupide! 


M. le rapporteur, Nous voulons éviter la hausse des prix des 


£ hausse injustifiée nous voulons 


Lorsque l'on enregistre une 


permettre là revision des baux et notre texte offre des moyens 
tres ] is permettant d'obienir ce résultat. 

Nous avons maintenu la référence obligatoire à 1939 dans 

ulitions très précises, et je pense qu’en fin de compte 


notre texte est raisonnable et de nature à donner satisfaction 
à Lous ceux qui ont un souci à la fois de justice et d'efficacité. 
pas satisfaction à ceux qui n’ont que le souci 
nous nous ferons très facilement une raison. 


S'il ne donne 
1 


de la propagande, 
Ame Marie Lambert. C'est du « blablabla », 
M. Jean Tricart. Vous ne donnez pas satisfaction au preneur. 
Mine Marie Lambert. Ce sont des actes que nous voulons. 


M. le rapporteur. Je souhaite que l’Assemblée suive la com- 
mission de l'agriculture dans son souci de justice, d’équité, 
d'efticacité, et adopte le texte qu'elle a remanié en tenant 
compte et de l'expérience et des observations raisonnables qui 
lui ont été faites, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
arotle.) 


M. le président, la parole est à M. Tricart pour répondre 


à la commission, 


M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, il est assez difficile 


À 


à M. Larmarque-Cando d'expliquer sa position et celle de son 
groupe. 








Voulant faire un historique très bref des lois qui régissent 
les prix du fermage, il a tout simplement oublié de parler du 
rejet du contreprojet de M. Ruffe visant à la prorogation des 
baux stabilisés et au maintien des prix des baux avec un 
abattement de 15 p. 100. 

Il a omis également de parler du vote de la loi du 31 décem- 
bre 1948 qui a précisément motivé la discussion d'aujourd'hui. 

Notre collègue, Mme Marie Lambert, a tout à l'heure fort 
justement indiqué les raisons de son amendement qui, je le 
répèle, reprend le premier texte de la commission de l'agri- 
culture. 

Je rappelle qu'il ne s’agit pas d'une proposition du seul 
groupe commuuiste, mais d'une proposition qui a été défendue 
11 y à quelques mois par des députés appartenant à tous les 
groupes de cette Assembice. 

Son texte résultait de l’examen des propositions déposées 
par MM. Ruffe, Mehaïignerie, de Sesmaisons, Martineau, Gara- 
vel et Lamarque-Cando.« Ces propositions avaient le mème 
objet que l'amendement défendu par Mme Marie Lambert : 
revenir d'une façon impérative à CN référence de 1939. 

Les termes étaient identiques à ceux de l'amendement de 
Mme Marie Lambert, 


Cet amendement, ancien article 6 du premier rapport de la 
commission de l’agriculture, fut discuté et adopté à l’unanimité 
par cette dernière, 

Aujourd'hui, ceux qui, hier en’ore, défendaient cette posi- 
tion avec nous, l'ont abandonnée et je vais m'efforcer de le 
démontrer. 


En effet, que nous propose-t-on ? 


Premier point: l'alinéa 1% de votre texte prévoit des quan- 
tités maxima et minima de denrées « représentant, par nature 
de culture et suivant leur classe, la valeur locative normale 
des biens loués. » 


Le mot « normale » est aussi dans votre texte, monsieur 
Lamarque-Cando et vous l’aggravez encore en introduisant la 
notion des maxima et des minima. 


Cette notion nouvelle est, en fait, l’abandon de la référence 
à 1939. C'est déjà le retour à la loi du 31 décembre. 


Dans cette loi, il était spécifié que la référence à 1939 n'avait 
qu'une valeur indicative, Dès lors, les *om'nissions consulta- 
ives des fermages et les préfets, souvent les préfets seuls, 
établissaient les quantités maxima et minima. Dans cette marge, 
on établissait les prix des baux, rendus à une quasi liberté, 
Evidemment, la marge jouait toujours contre les preneurs. 


Mme Marie Lambert. Bien sûr! 


M. Jean Tricart. C’étaient les quantités maxima qui étaient 
retenues. Les valeurs locatives, pour chaque catégorie, variaient 
du simple au double en allant des minima aux maxima. 


C'est ainsi qu'en Corrèze, pour des prairies de deuxième 
catégorie, Ja valeur locative variait du minimum de {7 kilo- 
grammes de viande de bœuf de première catégorie au maxi- 
mum de 42 kilogrammes. De 17 à 42 Kilogrammes! 


Mme Marie Lambert. Cela fait plus du double. 


M. Jean Tricart, Dans la Drôme, pour la première catécorié 
de prairies, la valeur locative variait du minimum de 200 litres 
de lait au maximum de 400 litres. 


Avec votre formule des maxima et des minima, c'est Ja 
liberté à nouveau rétablie, la marge étant élastique et laissée, 
en fin de compte, à l'appréciation des préfets. Ensuite, c’est 
une nouvelle hausse du prix du fermage, car la rareté des 
fermes et le nombre des demandes feront que les bailleurs s’ali- 
gneront toujours sur les prix maxilna. 


Mme Lambert a fort justement rappelé que la référence à 
1989 signifie que l'on ne doit pas dépasser Ja quantité de 
denrées servant en 1939 à calculer le prix des baux. Or, ces 
quantités ne sont ni maxima ni minima, elles existent. 


En définitive, dans le rapport qui nous est présenté, la réfé- 
rence à 1939 est abandonnée, 


Le deuxième point de mon intervention concerne Je troisième 
alinéa du texte qui nous est présenté. Ce troisième alinéa, 
je le répète, a été adopté par la commission de l’agriculture à 
une faible majorité sur proposition de MM. Valay et Lamarque- 
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Cando. Aujourd’hui on hésite nn peu À reconnaître la pater- 
nité de cet alinéa. Seulement, le bulletin des commission fait 
foi. 


Que dispose la seconde phrase de ce troisième alinéa ? 


« Toutefois, dans les régions où la productivité aura été 
sensiblement améliorée par des travaux d'intérêt général, 
notamment d'irrigation ou d'assainissement, la fixation par la 
commission consultative de quantités supérieures à celles de 
1939 pourra être admise, à condition d’être expressément mo- 
tivée. » 


Je voudrais bien, pour ma part, qu'un juriste nous explique 
la portée exacte de ce texte. 


Ouand va-t-on détermine: que la productivité a été sensi- 
blement améliorée ? 


Vous parlez de « productivité sensibiement améliorée ». Mais 
par qui? Depuis quelle date ? 


Depuis cent ans, par les preneurs successifs qui auront em- 
ierré des chemins, drainé des champs ? En teut cas, le bail- 
eur, lui, n'aura pas participé de ses deniers à ces amélio- 
rations, 


Ce texte, dans son impréeisian, est redoutable et la formule 
« expressément motivée » ne règle rien. Elle figurait déjà dans 
la loi du 31 décembre 1y48. 


D'ailleurs il est assez piquant de remarquer que, pour jus- 
tifier son texte, M. Jamarque-Cando ne nous a fourni qu'un 
seul exemple: « l'irrigation réalisée par des Arabes ». (Rires 
u l'ertrême gauche.) 


M. Bernard Paumier. C'est spécieux. 


M. Jean Tricart. Voici le troisième point: 


« Lorsque Île bailleur aura effectué, en accord avec le pre- 
neur, des investissements dépassant le cadre de ses obliga- 
tions normales, le prix du bail sera augmenté, etc, ». 


La encore, que signifie l'expression « obligations normales » 
du bailleur, quand on connaît l’état de l'habitat rural où, la 
plupart du temps, les bâtiments n'ont pas été réparés depuis 
vingt, trente ou cinquante ans ? 


Qui va déterminer que le cadre des « obligations normales » 
est dépassé ? 


_En fin de compte, on vise à faire payer au preneur les amé- 
liorations apportées au fond, 


A la vérité, si l'on conjugue ces trois entorses au principe 
de la référence à 1939, le aouveau texte de M. Lamarque- 
Cando n'apporte p'us rien. Chaque bailleur pourra toujours 
se référer à l’un de ces trois cas, Il pourra même utiliser les 
trois à la fois, soit l'augmentation de la productivité soit la 
malze entre maxira et minima, soit les investissements dépas- 
San! le cadre normal. 


E n'y a plus, avec le texte de M. Lamarque-Cando, de réfé- 
reuce à 1939. C'est, au fond, une nouvelle rédaction de la 
fameuse loi du 31 décembre 1919, 


Mesdames, messieurs, vous avez été nombreux à reconnali- 
tre que cette loi de 1948 fut une erreur. Elle a porté un coup 
très rude aux fermiers, Or, si les fermiers désertent la terre, 
Cest l'agricullure tout entière qui sera touchée. 


Nous vous adjurons de réparer une injustice. Nous vous 
demandons de penser à ces familles paysannes qui, depuis des 
siècles, arrosent de leur sueur une terre qu'ils n’ont jamais 
pu acquérir, Notre amendement défend l'intérêt bien compris 
de l'ensemb:e du monde agricole. 


N'oubliez pas, mesdames, messieurs, que la justice est soli- 
dement ancrée dans le cœur des paysans, Craignez que la 
misère et l'injustice ne réveillent un jour les arrière-petits-fils 


de « Porter le croquant ». (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauc Le.) 


Aussi, pour que chaque groupe puisse se déterminer claire- 
ment sur l'amendement qui vous est proposé par Mme Maries 
Lambert, nous demandons un scrutin. (Aprlaudissements à 
l'extrême gauche.) 


, M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lame 
bert, repoussé par la commission. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le seruiin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résu!tat du dépouillement du s:ratin: 


Nombre des votants... VESTES RENTE 305 
Majorité absolue ........ SE eines RAS … 293 
Pour l'adoption .......... 17 
DOMRG Ti rence ous 249 


L'Assembiée nationale n'a pas adop'é. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite de la dis 
cussion à une prochaine tance. (Assentiment.) 


PEN LE 
ORDRE DU JOUR 
deuxième 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, 
séance publique: 


Réponses des ministres à des questions orales; 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Marine marchande. Travaux publics, 
transports et tourisme) (Dispositions concernant le budyet_ de 
la mine marchande) n°s 11044, annexes 1 et 2, 11152, 11792, 
11830, 11850, 11956, 11997. M. Courant, rapporteui 

Suite de la discussion du projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 (nos 10257, 11505, 11528, 11095, 
411835, 11979. — M. Desson, rapporteur); 


Discussion de 11 propositions de loi et d'une 
résolution relatives au Conseil économique (n° 2415, 3291, 38418, 
8379, 85717, 9006, 9123, 9349, 9523, 9572, SOSG rectifié, 3645, 116%. 


— M. Jules-Julien, rapporteur 


u 

Suite de Ja discussion de 9 propositions de loi et 
sition de résolution tendant à réglementer les ventes d'am- 
meubles par appartements (n° 5619, 5762, 6060, 6167, 6550, 7246, 


une nropo- 
. : 


8297, 8310, 8391, 5769, GUR4, 8658; 10546. — M. Minjoz, rappor- 
teur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à relev: e salaire se] il 
de base au calcul des prestations familia'es des salariés et assi 


milés (n° 11958); 

Discussion: {° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 29 juillet 188f sur la liberté de la 
presse; 2° de la proposition de loi de M. Mazuez el plusieurs 
de ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec 
le mandat Jégislatif les fonctions de directeur de publication 
de tout journal ou éerit périodique (n°s 9291-S852-10224-10787, 
— M. Minjoz, rapporteur 


D'scussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à l’abrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modi- 
fiant le décret organique du 2 février 152 relatif à l'élection 
des députés au corps législatif et à l'amnistie de certaines 
condamnations; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer certaines mesures de radiations 
des listes électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 
14 août 1945 aggravant le décret organique du 2 février 1852 
de Louis-Napoléon Bonaparte (n°° 5847-8293-8375. — M. Minjoz, 
rapporteur), 


A vingt et une heure, troisième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laïssy. 


EG L—- 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE La 


1'° séance du vendredi 2 février 1951. 


Sur l'arncndement de 


posidlion de 
durs buur à jerme 


Court niISSIon de 


Nombre des 
Majorité a#i 
Pour 
Contre 
L À t t 
MM. 
Airokh. 
Aljiol 
Mie Archimède. 
Arihaud. 


Astier de La Vigerie ‘d') 
Ausuel 


Ba'langer ‘Kobert), 
seine-et-Oise. 

Bure: 

Barthéiémy. 

Bar!c'ini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 

Beuoict (Charles). 

Berser 

Besset, 

Bi!lat 

Billoux 

Bisvarlet. 

F sso!, 

Blanchet. 

Boc a2nv 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

B cr fhags 

Brau! 


Mme \ ideleine Braun 
Brillouet. 
(Marcel). 


Camot.in 


(Marius). 
laute-Marne, 
Ca:anova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun (de). 


Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrir 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cozniol. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras 

Dassonville 

Deris (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Diemad 

Mine Douteau 


Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 


1 (Jean), 
et-Oi-e 
Dulour 


Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abe!in. 
Aku. 
Allonneau, 


Setne- 





SCRUTIN (N° 
Mine Marie 


3293) 


Lanibert à 


loi relalice au <tatut du [ermage et du 


Ont voté pour: 


Du: at Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme Francois 
Mme Gahcier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genvust 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
uiovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Grether. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
hros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen 
Guillon {Jean), 
indre-et-Loire 
Guyot (Raymond). 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Ifugonnier 


Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Juiian (Gaston), 


IJaules-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert ‘Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 

Finistère. 

Lamps=. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Le°a ur. 

Mme Le Jeune (Hélène; 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de) 
L'Huillier (Waldeck) 


Llante 

Maiilocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Aïbert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 








Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz 


l'article 6 de 


letour au tete du prentier rapport de 
l'agriculture 
MIT sénateurs asessvtins 669 
ARR PET ee ER à 2 Er 285 
FAdOoRUON.rs ones russre 175 
PONT TA PAS TE DER Te 394 
1 lé \ i : dope 


Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel, 
Midoi 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry, 
Musineaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedejlec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 

Finistère. 
launner. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Aïbert), Sein2. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtlalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme R2vraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Rog2?r), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme schell, 

serre. 

servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez {;Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Fricart. 


Mme Vaillant- 


Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeergh. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Apithy 
Aragon (d’). 
Arnal. 


Asseray, 





O0- 
aclayage e (Pre 





Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bache!et. 

Bacon, 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasce, 

Bergeret. 

Betolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blacquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefvus, 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-V laine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset ‘Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gi'bert), 
Seine-elt-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Deimas, 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clo:termann. 
Coffin. 

Colin 
Cordonnier. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, Ü 


Dagain. 
Damas. 





Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise: 
David (Marcel), 

andes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 
Legouttle. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Imsson. 

Devem y. 

Devinat 

Dezarnuulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala 

Doutreilot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine, (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Félix. 

Finet 

Ficrand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau # 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle, 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 








Hugues (Joseph- 
André). Séine.: 

fulin. 

hHussel. 

Hutin- Desgrèes. 

ihuel. 

sacquinot. 

laquet. 

Jean-Moreau, 

Feanmat, 

Joubert. 

jouve (Géraud). 

Juglas. 

lules-Julien, Rhône. 

July. 

Keuffmann. 

Kir. 

Kkrieger (Alfred). 

Kkuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze tIlenri). 

Lacoste, 

Lalle . 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Plerre-Olivier), 





























Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal: 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt !Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 
Lefèvre- Pontalis. 

{egendre 

Lejeune(Max\. Somme 

Mme Lempereur. . 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès... 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel. 

Ubarles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mechaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois', Deux-Sèvres, 

Mélayer. 

Isan Meunier. 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Monin. 
ah 


Montei (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 
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Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouch”t, 

Moussu. 

Movnet. : 
Mutter. (André): 
Nazi Boni. 

Ninine. 


Nisse. 'E Aube 

Noël (André},- Puy-de- 
Dénr2. À 

Noguëres. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Peno 

Peiit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. s 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Peytel. 

Pfiimlin. 

Philin André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (R2né), 

Poimbœul. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 





Queuille. 

Quilicr. 

Rabior, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Rau!in-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel, 

Tony Révillon. 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Roussean 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert 
Sauder. 


Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt ‘Albert). 
Bas-Rhin 
Schmitt ‘René), 
Manche. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice) 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Sesrn.aisons {de). 
Siefr'dt. 
Sigrist 





Silvandre, 
simonnet. 
sion 


sissoko (Fily-Dabo). 


smaïil 

solinbac. 

sourbet, 

TaiHade. 

leitgen (Henri), 
Gironde 
Feitgen (Pierre), 
ille-et-\'ilaine. 
lemple, 

Terpend 
lerrenoire. 
lheelten. 
fhibault. 

Fhiriet. 

Thomas (Eugène). 
lhoral 

linguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Trutfaut 

Valay 

Valentino. 

Vée / 
Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Violleite ‘ Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Woiff 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Boukadoum, 





Caillavet 


CoiratMahaman. 


Coulibaly Ouczzin, 





Daladier (Edouard). 
Derdour 


Félix-Tchicaya. 








Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lecrivain-Servoz 


Mamodou Kôffüte. 
Masson (Jean), 
Iaute-Marne 


Mekki 


Mezerna. 


Mokhtari. 
Pierre-Grouès, 
Rivet. 

Rollin (Louis). 
Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoah: 


ngy et Récy (de). 


£Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Barduux Jacques). 
Bes<ac. 

Chevigné (de) 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}. 
Hérault 
Deshors 





Dupraz {Joannès). 
Fauvel 

Gay !Francisque). 
Guyomarda. 

, her. 

Liselle 

Lucas. 

\'arie (André). 
Mäauroux. 


[Men jès-France. 
{Moustier (de). 
Naeyeleni (Marcel), 
Revnaud (Paul). 
Ro-lore. 

Schauffler ‘Charles). 
| Finaud Jean-Louis), 
ins 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 
Ribeyre, qui pré-idai 


Les nombres ann 


Nombre des 


Majorité abso! 


Pour 
Cont] 


, président de l'Assemblée 


4 


s À 
U Ia 5» 


nationale, et M. Paul 


ncés en élé de 
MR asser seins dessein CEA 
ME aime dResaduentate seu ue 5, 
l'AdODHON.-..sscesesvoson see 175 
© NN PT AE EN PPT 390 


Mais, anrès vérificalior 


ment à la liste de 


Ces 


ci-dessus. 





été recutks confurmé- 
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SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 20° SÉANCE 





2° Séance du Vendredi 2 Février 1951. 





tionnel: M. Mazier. — Adoption. 





Seconde délibéralion à la demande de la commission. 
SOMMAIRE Art. 1®r (réservé). 
1. — Prorésxerbal Elat annexé. 
2 Er Er | Chap. 1000. 1030, 1010, 1110, 1120, %000: adoption avec de nou- 
node 32 . veaux chiffres. 
3. — R: porist des raiuistres à des questions orales. Adoption de l’article. 
Betrait 4  auestion de M. Godin à M. le ministre de l’informa- Explication de vote sur ji’ensemble: M. Cermolacce. 
io Adoption, au scrutin, de l’ensemb:e du projet de loi, 
} LI 1 » M , rt | is! on ‘il ri w | r 4 1 1 H U fn = Le : 
he + . ( uter à M. le minisire L li M À, 5. — évolution des biens des entreprises de presse. — Suite de le 
Le Ju cn dsl Ne M MT TT Te rh discussion d'un projet de doi. 
Î M s à | em) d , à - : 
: Motjon incidente présentée par M. Lamps: MM. Lamps, Pierre- 
Fe Henri Teilgen, Mme ja présidente. 
L'N concerna tion du salaire mini- numande ds Des : 242 
mn £ ! Fes NA Pourgés Ma In 1rY, ce( ré- manae st VeTiIl lion où GUOTUIR. 
{ i le Maziet Rappel au règlement: M. Ginestet, Mme la présidente. 
( \f & ; la cé des finances des M. Emile Hugues, Mme :a présidente. - 
Ch g MM Aujoulat, secréta d'Etat Rappei ou règlement: M. Pierrard, Mme la présidente, 
À sen£ MM. Gazier, ministre de l'information; Godin. 
{ \f : | t ] æmentations de 1 rs Constatation du défaut de Juorum. 
| 3 MM. ( lius-Peut, Renvoi du vote sur la ImGtion à la prochaine séance. 
\ Ga Rejet, au scrutin, de la projosition de fixer la séance à vingt et 
( M. ! 1 M. le ministre de la défense un> heures. 
Décision de siéger à dix-neuf heures quarante-cinq. 
Ÿ { 19 { (Ma e mAar- 6. — Of lre du jour. 
S | 
\ le M. Y endant à introduire un article addi- PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
MM. Ra Y, ent de Ja commission de la vice-présidente. 
t S ‘ Yvon, Cermolacce., — Adoption, 
ma nn deina ] 1 commission de la La séance est ouverte à quinze heures. 
1 L EN 
À t de M. Hamon: MM. Hamon, Defferre, ministre de 
| Cerm ésident de la 
ynmission de la marine marchande et des pêchis, Courant, rap- — 1 — 
porteur; Mine la présidente, — Disjonction par application de 
l'article 48 du règlement PROGES-VERBAL 
Rappel au règlement: M Hamon, Mme la présidente. k 
Amenderment de M. Mazier: MM. le ministre de la marine mar- Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
chande, le rapporteur, — Disjonction, par application de l’article 48 de ce jour a été affiché et distribué, 
du règlement, de cet amendement el de tous les autres amende- EE ; : 
ments tendant à insérer un article nouveau après l'article 2. I n'y a pas d'observation ?.. 
Rappels au règlement: MM. Hamon, Cermoïacce, Mme Ja prési- Le procès-verbal est adopté. 
dente 
Art. 3 , 
Amendi nt Ge M. Cayol et plusieurs de ses col'ègues: M. Rama- — 2 — 
rony. 
, 
Sous-amendement de MM. Signor, Cermolacce et Hamon: DEMANDES D'INTERPELLATION 
MM. Signor, Hamon, le ministre de la marine marchande, le rap- p: À 
porteur — Disjonction par application de l’article 48 du règlement. Mme la présidente. J'ai reçu les demandes d’interpellation 
Sur l’amendement de M. Cayol: M. Cermolacce, Mme la prési- suivantes : 
bnte. — Adoplion, au scrutin, de l’amendemer Éinse s Snte es é too 
dente RE On | PPS Te de ndement. De M. Billères, sur les raisons pour lesquelles, contrairement 
Adoption, au scrutin, de l'article modifié. aux engagements formels pris par M. le ministre de l'éducation 
Après l’article 3. nationale et M. le secrétaire d'Etat à l’industrie-et au commerce, 
Amendement de M: Mazier, tendant à introduire un article addi- dans la séance de l’Assemblée nationale du 20 juillet 1950, le 


ouvernement n'a pas encore saisi l’Assemblée nationale d'un 


es 





ut #1 bondage 





—— 
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projet de loi, tendant à définir les conditions dans lesquelles 
doit. s'opérer Je transfert des charges scolaires des Houillères 
aux communes mimères ; 

De Mme Marie Lambert, sur les conditions dans lesquelles à 
été mis en liberté le général nazi Rameke, responsable des 
assassinats, pillages et incendies commis contre la population 
civile de Brest, ainsi que sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a créé une situation permettant à ce criminel de 
guerre de s'évader et de se mettre au service des généraux 
hitlériens Speidel et Heusinger dont la presse annonce qu'ils 
seront présents à la conférence militaire organisée par le génc- 
ral Eisenhower le 6 février prochain à Paris; 

De Mme Madeleine Braun, sur les conditions dans lesquelles 
Ja délégation française à l'O, N, U. a voté la résolution amé- 
ricaine qui tend: 

j° A prolonger la guerre de Corte; 
2e À l'étendre à d'autres pays d'Extrême-Orient ; 
3° A empêcher le règlement pacifique de Ja question coréenne ; 
° À transformer le Viet-Nam en une base d'opérations mili- 
taires £ontre fa Republique populaire de Chine; 

De M. Rosenblatt, sur les conditions dans lesquelles le haut- 
commissaire français en Allemagne, M. André-François Poncet, 
a fait à Kiel le 30 janvier 1951, une déclaration relative à la 
non-reconnaissance de la frontière Oder-Xeiss par la France: 
sur les conséquences politiques d'une telle déclaration qui 
tend à la revision de la frontière de paix établie entre la Polo- 
gne et la République démocratique allemande et qui place le 
gouvernement français derrière les revanchards allemands dont 
J'objectif est la reconstitution de la plus grande Alemagne ; 

De M. Paul Boulet, sur les conditions dans lesquelles le Gou- 
vernement à été «mené à engager Ja France dans une voie 
qui risque de fermer, en Extrème-Orient, la porte à toute ntgo- 
ciation ; 

De M. Serre, sur les conséquences des entretiens de Washing- 
ton en ce qui concerne le problème allemand et sur la position 
du gouvernement français à l'égard des mesures prises par le 
haut-commissaire américain en Allemagne occidentale, en 
faveur des magnats de la Ruhr et des nazis et, en particulier, 
en faveur d’Aifred Krupp; 

De M. Rivet, sur les conséquences internationales des entre- 
tiens de Washington, notamment dans les relalions franco- 
vietnamiennes; 

De M. de Chambrun, sur les raisons qui ont conduit le gon- 
vernement français à renoncer à appuyer les efforts de l'Inde 
et des pays arabes et asiatiques en faveur d'un règlement paci- 
fique du conflit d'Extrème-Orient. 

La date de ces débats sera fixée uitérieurement. 


LR 77" 
REPONSES DES AINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
minuisties à des question orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


Mme la présidente. M. Godin avait posé une question à M. le 
ministre de l'information. Mais l'auteur de la question m'a fait 
connaitre qu'il la relirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


REPORT DE QUESTIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait la réponse de 

M. le ministre de l'intérieur à la question de M. Gautier, mais 
M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister 
à la présente séance, cette question est reportée d’oflice, confor- 
mement au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à Ja 
séance de vendredi prochain. 
L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'éducation nationale à la question de M. Dumas. Mais M. le 
Ministre de l’éducation nationale m'a fait connaître qu'en 
accord avec l’auteur, il en demandait le report à la séance de 
vendredi prochain. 


M. Gaston Defferre, ministre de la marine marchande, ministre 
Par inlérim de l'éducation nationale. Madame la présidente, 
e suis chargé d'assurer l'intérim de M. Lapie, ministre de 
éducation nationale, et je suis prêt à répondre à la question 
de M. Joseph Dumas. 


. Mme la présidente. Monsieur le ministre, l’auteur de la ques- 
tion, sur la foi de l'accord qu’il avait conelu avec M. le ministre 
de l'éducation nationale, n’est pas présent, 








IL me parait donc préférable, tout en vous remerciant de 
votre obligeance, de reporter la question à la séance de ven- 
dredi prochain, comme la demande en a cté faite. 


Il en est ainsi décidé, 


M. Jean Minjoz avait posé une question à M. le mini-lre de 
la justice. Mais l'auteur de la question m'a fait connaitre qu'en 


accord avec M, le ministre de Ja justice, il en demandait le 


répurt à la séance de vendredi prochain. 

Il én est ainsi décidé. 

M. Joseph Denais avait posé deux questions à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, Mais M, le ministre m'a 
fait connaitre qu'en accord avee l'auteur des questions 1j en 
demandait le report à la Séance de vendre li prochain. 


11 en est ainsi aécidé. 
SALAIRE MINIMUM GARANTI 


Mme la présidente. M. Antoine Mazier demande à M. le 
mir'stre du travail et de la sécurite sociale dans quels d 
ses services sont en inesure d'achever les circulaires da 
cation du décret du 23 août 1950 prévues par ce décret concer- 
nant le salaire minimum garanti pour les travailleurs. 

La parole est à M. Bourgès-Maunourv, secrétaire d'Elät à 
la résidence du conéeil, au nom de M. le ministre du travail 
et de ;a sécurilé socia.e, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la pres 
dence du conseil. Le decret n° 50-1029 du 23 août 140 portant 
fixation du salaire national minimum interprofessionnef garant, 
dispose : 

D'une part, dans l’article 1%, que « des décrets ulterieurs 
fixeront les conditions d'application de ces disposittons aux... 
professions dans lesquelles la rémunération du pers 
de manière habituelie, constituée pour parüe par la fournitu 
de la nourriture ou du logement 


il 


D'autre part, en son article 3, que « le salaire horaire à 
prendre en considération est celui qui correspond à une heure 
de üwavail eftectif, comte tenu des avantages en naturt Ù 

Les professions qui seront visées par des décrets à intervenir 
ont élé énumérées dans la circulaire ministérielle du 25 août 
1450, 


1 est précisé que ces textes font actuellement l’ohiet de 


discussions interministériekes et ne tarderont päs à ètre 
pulriés. 

En ce qui concerne l'évaluation des avantages en nature, 
il est rappelé que l'arrèté du 31 décembre 147, portant relève 
ment des salaires, temporairement maintenu en vigueu aux 
termes de l'article 2 de la loi n° 50-245 du 11 février 19%0 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits coliecüfs du travail, pr voit en son l'ecle 11 
que : 

« Dans le cas où le personnel est nourri pur l’empoveur, 
cet avantage est, au regard de la réglementation des salaire 
évalué sur la base journalière à ure somme égale à deux foi 
le salaire horaïe légal d2 base correspondant au coeificient 
10, soit à 76 francs par jour dans la première zone de ia 
région parisienne. Ce taux subit, dans Îles autres zont les 
abattements prévus par la réglementalion en viguw 

IL a tcutefois été toujours admis que ce taux pouvait, d'un 
cormmur, accord entre les organisations syadicales pat 1e: 
€: ouvricres inleressces, étre porté à un chiffre sup 

Mme la présidente. La parole est à M. Mazier. 

M. Añtoine Mazier. Je reme:cie M. le ministre de sa r/ponse, 
mais je suis obligé de constater que les textes néci ires à 
l'application correcte du décret fixant le sala n ni- 
muin interprofessionnel garanti ne sont pas encore to ÿ 
ce qui est très regretlable. 

Je formule le væu que les discuss'ons en cour boutissent 
rapidement et que certaines professions, notamment celle de 


l'hôtellerie, soient enfin fixées sur ce point. 
GESTION DES FINANCES DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES DU SÉ\ÉGAI 


Mme la présidente. M. Senghor demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer quelles mesures il compte prendre pour 
assurer une saine geston: des finances des collectivités publi- 
ques du Sénégal et pour traiter, sur un pied d'égalité en 
inatière de subventions, les communes de plein exercice et 
les communes mixtes, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. 
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du 5 avril 1884 sur 


M. Louis-Paul Aujoulat, 


communes de plein exercice 


je 
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ecrétaire d'Etat à la France d'outre- 


mer. Premicremment, comme lindiqne M. Senghor, de 1948 à 
1950, EI lé aux trois communes de plein exerce 
du Seér i les fonds du budget de ce territoire, des 
gubver! 3 total s'élève à 2) miliions de francs. 
{ 1b Lo répartiss YxWne suit: 
A Î 1 1, fr , 
A 1959, 43 million 
A! Jo n 
Ê 
A il * M | : 
A Q HN fra 
An ( } O “4 “X) fran 
A 1 
\u tu IT fra 3 
IE 
Al « Ki ) fi 
\ I L ie f < 
\ ) } HA 1 10] lt l'a li ’ 
Au to L TS 500 Oh) fra C2 
1) | 16 à 1950, il a été accordé aux mêmes 
conti I l dén ( upportées pa! le budwet loca!, 
à cha remh nent, au titre de la police, de l'incendie, 
le la petite voirie et d ivitaitlement, des avanves d'un mon- 
tant de SM. 100. frames 60, se décomposant comme 
D 4 | 
Pa 
Ant 146 11.404 Om) fr 1118 : 
Arr » [w DK SNT HIS fran 3; 
A 1948, 4.276.117 francs 
\ { 1 93.129.799 fra s 9): 
2 { ; 
AI 0, 7 SSI fi 
Au F4 î 0 ) 20. 
<" t-] 
\ 1‘ 10 3 ] { s 
A 1947, 13.453.034 fra 30: 
A 1918, 4.1 {OT frar 10: 
* > ’ 
À 9, 471.242 fran où ; 
{ ” ” LA c 
\ } 30. 
Rufisa 
A 1946 12. [ rs 
A 194 14.95 4.800 francs 80 
\ 198, 4.204.240 francs; 
Aunée 1919, 23.921.981 francs; 
23.921.281 < 
A! T4) En » 1! 1} 
25 fra ; 
A 110) f es {t 
Pour 111 ment le ces avances, 1a municipalité de 
Dakar a t serit 20 n ris de francs à son budget primitif 
e 1900, et 12% 968.185 francs à son budget additionmel : et Ja 
n palts de Rufisque 4 millions de francs à eon budget 
prim et 6 millions de francs à son budget additionnel. 
Quant à la municipalité de Saint-Louis, celle-ci n'avait prévu 
aucun remboursement à son budget primitif et, en novembre 
dernier, le goux ‘ur du Sénégal se proposait, le cas échéant, 
d'inscrire d'office à son budget additionnel une somme de 
> millions de francs 
Le département ignore si les remboursements prévus ont 
été effectivement réalisés. Dans Faffirmative, le montant des 
avances mon remboursées me s'élèverait qu'à 139.437.319 
francs 60, 
Troisièmement, s'agissant de la gestion des finances de 


du Sénégal, 11 convient d'observer 
ux dispositions de l'article 145 de la loi 
rganisation municipale, rendue applicable 
int-Louis, Dakar et Rufisque par le décret 





n° 46-7 du 
vent ,tre scumis 
privé. 

C'est, en conséquence, à l'autorité locale qu'il appartient de 
rendre éventuellemrent les inesures nécessæires pour assurer 
es redressements qui s'avéreraient indispensables, 

L'aftention du haut commissaire en A. O.'F. et celie du 
gouverneur du Sénégal ont déjà été appelées sur ce poimt. Ils 
ont été imvilés à faire part au département des mesures prises 
ou qu'ils envisagent de prendre pour remédier à la situation 


3 janvier 1946, lea budgets de ces communes doi. 
à l'approbation du gouverneur en eoneil 


signalée, notamment en ce qui concerne la commune de-Dakar, 


De plus amples rensei£nements pourront être fournis à ce 


sujet, des que be déparlerment sera en possession des réponses 
de ces hauts fonctionnaires à qui la question vient d'être à 


nouveau rappelée. 

Quatritimemern, d'octroi de subventions sur les 
fes du budget local tant aux communes mixtes qu'aux com- 
munes de plein exercice, Il convient de remarquer que le 
budget préparé par le gouverneur est délibéré par le conseil 
géucral à tout pouvoir pour apprécier si les subventions 
sollicitées par ces coflectivités sont justifiées et, s'agissant de 
dépenses facultatives, pour en fixer le montant, 

Toutefois, le département ignore si les subventions ont été 
sollicitées pur les communes mixtes du Sénégal et notamment 
celles de kaokck et Thiès, 


s agissant 


Des réneeiznements ont été demandés à ce sujet au gouver- 
neur du Sénégal qui a été prié de faire connaitre, le cas 
échéant, les motifs pour lesquels ces subventions n'auraient 
pas élé accordées, 


Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopo!d-Sedar Senghor. Monsieur le ministre, ma questiom 
orale avait pour but d'attrrer Fattention de votre département 
sur le probleme des budgets commnaux tel qu'il se pose aetuel- 
lement dans le territoire dn Sénégal. 

E! est évident que les difficultés financières que connaissent 
les communes du Senegal depins fa Tuibération, qu'elles soient 
mixtes ou de plein exercice, tiennent en grande partie au 
régime fiscal auxquelles elles sont soumises, Leurs ressources 

ueuffisantes, d'où tes subventions me leur aceorde le gou- 
verneur du terriloire pour insuftisance de ressoureés. 

Mais pourquoi n'accarde-t-on pas les mêmes subventions aux 
communes mixtes ? C'était à la première partie de ma question. 

Aussi bien les communes mixtes sont-elles moins équipées 
que les communes de plein exercice. 

J'ajoute que si Dakar est la première ville du Sénégal par le 
chiffre de sa population et ses activités économiques, Kaolack 
et Thiës, qui sont des commmnes mixtes, occupent respective- 
ment là deuxième et la troisième place. 

Je ne sache pas que leurs habitants soient moins dignes de la 
sollicitude des pouvoirs publies que ceux de Saint-Louis ou de 
Dakar. 


son! 


» 


A cet argument. on a coutume de répondre que les budgets 
des communes mixtes sont toujours équilibrés et qu'en consé- 
querce e.les n'ont pas besoin de subvention, 

C'est avouer un peu cyniquéement — excusez le mot — que 
l'on donne une prime à Ja mauvaise gestion des finances muni- 
cipa.es, car S'il y a insuffisance de ressources, 1] y a également 
mauvaise gestion, Ce n'est pas in0i qui Fai dit, mais des voix 
particulièrement autorisées M. Wiltord, ancien gouverneur 
du Sénégal; le contrôle financier de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, c’est-à-dire le ministère des finances; enfin le conseil 
d'Elat qui, san dernier, a armulé des délibérations du conseil 
général du Sénégal tendant à accorder, par voie détournée, des 
subveniions sypplémentaires aux trois communes de plein exer- 
cice. 

La thèse du conseil d'Etat était que les communes mixtes et 
la campagne ne devaient pas faire les frais de l'opération. 

I y à donc mauvaise gestion, bien qu'une partie des travaux 
d'urbanisme effectués à Dakar et à Saint-Louis — car il s’agit 
d'elles plus que de Rufisque — soit à la charge soit du budget 
départemental, soit du budget fédéral, soit du F. I. D. E.S., y 
a mauvaise gestion parce qu'on entretient à grand frais un per- 
sonnel pléthorique, sans parler des automolnkles de }uxe. 

Une preuve parmi d’autres: l'an dernier, dans un sursaut de 
courage ou de prudence, la municipalité de Pakar a licencié 
100 fonctionnaires municipaux, Ceux-ci avaient done été inu- 
tiles pendant trois ans, et ils avaient coûté la bagatelle de 
G)0 millions de francs C. F, A., soit 1.200 millions de franes. 

Monsieur le ministre, il n'est pas dans mon intention d’aecuser 
tel ou tel parti. Il ne s'agit pas d’une question de parti, comme 
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j'ai eu l'occasion de le dire au conseil général, mais d'un mal 
sénégalais, d’une crise de croissance de la bourgeoisie du Senc- 
gal. 

Les autorités locales sont en grande partie responsables de 
cette situation, parce qu’elles n'ont pas le eourage d'exercer 
leur devoir de tutelle. Je me rappelle une certaine campagne 
pour les élections muvuicipales de 1935. M. Blaise Diagne vamtait 
alors la gestion de la municipalité de Dakar en annonçant que 
cette municipalité avait épargné un million de francs, Un mui- 
lion de francs en 1335! Maintenant, Je déficit de certaines muni- 
cipalités se chiffre à 1% mihons de francs C. F. A. 

Ce que nous demandons au Gouvernement, c'est de prendre 
les mesures nécessaires pour redresser la situation. Ce que nous 
demandons au Gouvernement, c'est d’obliger la bourgeoisie 
du Sénégal, qui a perdu le sens dn bien public qu'avaient nos 
ancêtres, à avoir le sens de ses responsabibtés comme doivent 
l'avoir les hommes politiques modernes, 

SINISTRÉS 


AUGMENTATIONS DE LOYERS DANS LES JIMMEUBLES 


ET RFCONSTRUNIS 


Mme la présidente. M. André Gautier expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme Îles doléances des loca- 
taires d'immeubles sinistrés et réparés en vertu de la loi du 
2 octobre 1946 qui se voient appliquer des augmenlat ons 
considérables du prix de leur ‘oyer par l'applicalioe de larti- 
cle 71 de la loi du f* septembre 194$ et lui demande quelles 


mesures il compte prendre pour meilre un terme à cette 
situation. 

La parole est à VW le ministre de la recansirurlion et de 
l'uibanisine. 


M. Eugène Ciaudius Petit, muiaistre de la reconstruction ct 
de l'urbanisme. Le jeu de l'abattement de vétusté, article 15 
de !a loi du 28 octobre 1946, peut conduire le propriétaire 
d'un immeuble sinistré à limiter ses dépenses de recemstruc- 
tion au montant de l'indemnité de recwnastiution, article 31 
de ce texle, et par conséquent à recousiruire des :ocaux d'une 
inportance moindre que les locaux détruits, 

Afin d'éviter cet inconvénient, d'ailleurs préjudicisble aux 
locataires et occupants eux-mêines, Île législateur a estimé 
souhaitable d'encourager des propriélaires à compéter Fin- 
dermnité de reconstitulion par un apport de capilaux persosi- 
nels, en leur permettant de retirer de cet apport un intérêt 
égal au pus à 6 p. 100 par une majoralion équivalente du 
lover du Jocal reconstruit, 

Celle mesure est apparue également nécessaire pour facili- 
ter l'exécution des améliorations qui peuvent être jmpostes 
à l'immeuble reconstruit, par app'cation de la réglementation 
sur l'hvgiène et la salubrité, dams la mesure où <es amtliera- 
tions, qui ne donnent pas lieu à indemnisation au titre des 
dommages deg guerre, ne font pas l’objet d'une subvention 
du fonds wational d'amélioration de l'habitat. 

Ces principes sont d'ailleurs iderdiques à eeux posés d'une 
part par l’article 3 de ïa 16i du 1% septembre 194$, qui insti- 
tue la liberté des loyers pour les immeubles nouvellement 
construits, et d’autre part par l'article 8 du décret du 10 décem- 
bre 1948 modifié qui permet, en cas d’instaMation d'éléments 
d'équipement nouveaux où de sub<lüilution à une instalation 
vétuste d'une instaïlation moderne, d'appliquer aux équiva- 
lences superficielles correspondant à ces améhoralions le prix 
de base au mètre carré de la valeur locative. 


Mme ia présidente. La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier, Mesdames, messieurs, j'avais posé cette 
aan. à M. le ministre de la reconstruction afin d'essayer 

savoir s’il serait favorable à une revision de l'articke 71 
de la loi du 1* septembre 1948 sur les loyers. 

En effet, il résulte de l'application de re fameux arliele 71 
que de nombreux locataires, qui ont déjà été sinistrés, se 
trouvent une nouvelle fois frappés lorsqu'ils reprennent pos- 
session de leur appartement réparé. 


J'ai sous les yeux plusieurs ere “<" Ainsi celui d'un 
immeuble situé 8, rue Versigny, à Paris. Le locataire et le 


ropriétaire sont en discussion pour la fixation du prix du 

er d'un appartement, en raison même des difficultés d'ap- 
plication de la loi du 1% septembre 1948. 

Selon l'une ou l'autre partie, le prix du luyer serait de 
14.000 ou 18000 francs plus les charges, mais comme Île pro- 
priétaire a dépensé, pour la réfection de l'immeuble, des 
Sommes qui ne lui ont pas été remboursées, 1l esl autorisé 

ar l'article 71 de la loi à réclamer au locataire 6 p. 100 de 

ur montant, soit un prix supérieur au loyer de 502% francs 
par pièce, 





De méme, à Marseille, des sinistrés de la rue Cavaignac 
se voieut réclamer, en plus des augmentations ‘égales de loyer, 
5.065 francs par pièce et des sinistrés de ja rue Bugeaud 
6.682 francs par pièce. 


Les associations de sinistr's se sont émues de cette siluation 
et la confédération a émis à son dernier congrès un vœu très 
important dont voici les aitendus: 

« Les sinistrés, considérant qu'il résulte des dispositions de 
l'article 71 de la loi du 1% septembre 1948 que les loyers des 
locaux situés dans les immeubles réparés où reconstruils à 
compter du 1% janvier 1949 sont déterminés conformément aux 
dispositions de ladite loi; que, dans Je deuxième alinéa de 
cet article, le législateur, par une disposition qui apparait 
inconcevable et qui doit être considérée par les sinistrés 
cornme une iniquité, a pe aux propriélaires dont Ja part 
des dépenses restée à leur charge dépasse 3.000 francs par 
pièce ee t de majorer les loyers d'intérêts caleulés au 
taux de 6 p. 100 de ces sommes; que cela à pour résultat 
d'appliquer aux locataires de ces locaux, en sus des majora- 
{ions de catégories et de coeffi jents d it Va ben fivier le jh 0)- 
priétaire, une :najoration d2 lover absolument inacceptable : 
qu'en fait cette majoration frappe exceptionneliement une caté- 
gorie de locataires épronvés par la guerre pour la sue rais 
qu'ils ont le privilège d'eecuper un immeuble qui a été détruit 


par fait de guerre; en outre, qu'en délinitive lé propriétaire va 
bénéficier des taux applicables à des immeubles neufs. » 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
non ! 


Mais 


M. André Gautier. « ..….alors que, bien souvent, ces immeubles 
étaient très vétustes et que les armélioralions qui peuvent leur 
avoir été apportées font déjà l’objet de majorations résultant 
d'équivalences superficieles supplémentaires où de coeffi ils 
de vétusté et d'entretien très élevés... » 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'e:t 
une erreur 
M. André Gautier. « Considérant d'ailleurs que sette &itua 
tion n'a pas échappé à M. le ministre de la reconstrucli 
de l'urbanisme puisque celui-ci à écri qu'il ne s'opposera 
pas à ce que le taux de cet intérêt soit ramené à 5 p. 100; 
que l’on ne saurait jmieux reconnaîlre J'inutiñité de ces disposi- 
lions et qu'en conséquence celles-ci pourraient sans inco 
nient être rapportées... » 

Et le vœu conclut à l'abrogation pure et Simple du deuxiéme 
alinéa de l'article 71 de la loi du 1 septembre 194: 

J'indique d'ailleurs que le groupe communiste avait de <on 
côté demandé la suppression de cet article en dépot une 
proposihon qui figure en anmexe au proces-verbal de la séance 
du 11 février 1949. 

Bien des événements, depuis, se sont déroulés, mais FA 
semblée n'a malheureusement pas encore en le temps de & 
euler de cette affaire qui, je le répète, cause Qi grave préju 
dice aux sinistrés. 

En somme, le problème se résuime ainsi: 
taires déjà smistrés qui payent pour l'Etat, et sa aucnn 
contrôle, aux propriétaires, l'intérêt de ce que l'Elat jeur doit 
encore. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. CL est 
encore faux. Vous commettez une deuxiéine erreur. 


M. André Gautier Monsieur le ministre, vous avez l'habitude 
de qualifier d'erreurs nos affirmations. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Que 
voulez-vous que je vous réponde quand vous commnettez une 
erreur ? 

M. André Gautier. ... chaque fois que nous intervenon 

NM. le ministre de la reconstruction et de 
erreurs répétées restent des erreurs. 


l'urbanisme, les 


M. André Gautier. .. ais 
reparler, 

J'ai d'ailleurs posé une autre question, à Ta suite d'une 
intervention que j'avais faite à celle tribune et que vous aviez 
également qualifiée d'errenr. Mais, comme par hasard, cette 
question, déposée en même temps que celle dont nous discu- 
tons, n'a pas été inscrite à l'ordre du jour. 

Je suppose que vous êtes un peu gêné pour v répondre... 


nous aurons Toceasion 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. las 
du tout! 
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M. André Gautier. En tout cas, je suis à votre disposition. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Moi 
aussi. 


…et il me sera facile de démontrer que 
souvent de votre côté. Nous en com- 
Applaudissements 


M. André Gautier. . 
le: erreurs sont le plus 
prenors d'auteurs partaiteinent la raison. 
üu l'exlreme gauche.) 

M. René Lamps. {e sont des erreurs volontaires. 

M. André Gautier. Je disais donc qu'il s'agit là d'une iniquité, 
puisque ce sont Les lorataires qui sent ohlgés de paver les 
luiérets de ce que doit FElal aux propriétaires sinistres... 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 


repel que ct st Taux. 
M. André Gautier. ..hien que ces locataires, dont le mobilier 
a élé sinistré, soient eux-mèmes encore créanciers de J'Etat: 
En if a lualion des 1 laires est toujours sous a 
T1 ice d'une aggravation, Je sais bien que, ce matin, mon- 
ur le ministre, vous avez essayé d'expliquer qu'une nou- 
ve uginentalion de 13 p. 100 des loyers n'aurait pas heu. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 


1) nai cela, 
M. André Gautier. Alors. j'enregictre que vous êtes partisan 
d'u ouvelie augmentation de 15 p. 100 des loyers. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je suis 
Tu in de l'appl ition de la loi. 
M. André Gautier. .….el les locataires vous porteront une fois de 
| ; leur cœur 


l 
Mme la présidente. Je vous prie de bien vouloir conclure, 
Juohisieur Gautier, 


M. André Gautier, Je vais terminer, madame la présidente. 


La commission est saisie de la proposition de lai qui a été 
déposée par le groupe communiste et tendant à abroger l'arti- 
cle 31 du f ‘ptembre 191$. el nous demandons qu'elle vienne 

lement « ission devant l'Assemblée, pour que soit 
terne la situation vraiment pénible de certains loca- 
1 \pp aud ements à Lertrème qaut he.) 
REPORT D'UXE QUESTION 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait la question 
de M. Billat à M. le ministre de la défense nationale, mais en 
| e de M. le ministre de la défense nationale. 


= 


M. Robert Manceau. Comme par hasard ! 


Mme la présidente. la question de M. Billat est reportée 


d'oflice, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du 
reglement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
Cia 

NT Len 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
MARINE MARCHANDE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
di-cussion du projet de loi et des lettres rectiticatives me 4 
de loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
ernant le budget de la marine marchande) 
annexes 1 et 2, 11452, 11752, 11830, 11550, 11956, 


{dispositions con 
(nos 11044, 
11957). 

Dans sa troisième séance d'hier, l’Assemblée a commencé 
l'examen de l'amendement n° 22 de M. Yvon, tendant à insérer, 
après l'article 2, un nouvel article ainsi conçu: 


IL sera perçu, lors de la présentation au timbre, prévue 
par les articles 933 et suivants du code général des impôts, 
«e tout connaissement de capitaine, une surtaxe de timbre de 
1 p. 100 sur le prix du fret porté audit connaissement, 


percue par le service des douanes sera affec- 


« Cotta sur! ixe 


tée à l'établissement national des invalides; elle sera ramenée 
à 0,50 p. 100 pour toutes les expéditions de cabotage de port 
français à port français. » 





r et CUT 
La parole est à M, le président de la commission de la 
marine marchande et des pèches. 


M. Jules Ramarony, président de la commission de la marine 
marchande et des pêches. À la suite de la suspension de 
seance demandée hier par M. Coudray, la commission de }a 
marine marchande s'est réun:e, mais N'a pris AUCUNE nouvelle 
decision, Par conséquent, si M. Yvon maintient son amende. 
ment, il conviendra de le mettre aux voix. 

Je crois cependant préférable de demander que lAssemblte 
en prononce la disjonction et je demande à M. Yvon d'accepter 
cette disjonc{ion. 

En effet, la disposition proposée par M. Yvon est indiscuta. 
blement fort intéressante puisqu'elke permettrait de financer 
une augmentation de la pension des marins, augmentation 
demandée par toute la commission, mais les moyens de finane 
cement proposés ne rallient pas la même unanimité. 


J2 signale que, même si M. Yvon accepte la disjonction de son 
amendement, FAssemblée devra se prononcer, puisqu'il ne 
s'agit pas d'une disjonetion de droit. La disjonetion une fois 
prononcée, Ja commission pourra examiner ie mode Je finance 
Iuent préconisé par M. Yvon. 


M. le ministre de la marine marchande a signalé hier que 
d'assez graves incotivénien:s pourraient surgir si l'on acceplait 
l'amendement de M. Yvon, qui tend à prélever une taxe sur 
les connaissecments. 


IL est nécessaire, monsieur le ministre, que nous examiniong 
de trés près cette question et que nous recherchions si les 
graves inconvénients que vous signaliez hier peuvent être 
attcuués, 

Si, en prononçant le disjonction, l'Assemblée admet que le 
probléme doit être mis à l'étude, je crois que la solution sera 
heureuse et qu'elle sera favorabie à l'intérêt des marins. 

Je vous demande, madame la présidente, de consulter l’Ag 
semhbiée sur ma proposilion de disjonclion de l'amendement de 
M. Yvou et je prie mes collèeues de bien vouloir s’y rallier, 

M, la présidente. M. Ramaronvy demande la disjonction de 
l'ansendement de M. Yvon. 


M. Paul Cermolacce. Je demande la parole pour réponire & 
Ja commission de la marine marchande. 


Mme la présidente. Désirez-vous parler contre la disjonction 9 
M. Paul Cermolacce. Oui, madarne la présidente. 


Mme la présidente. C’est donc à ce titre que je vous donneral 
la parole, après M. Yvon qui s'est déjà fait inscrire pour répop- 
dre à la commission. 


La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Mesdames, messieurs, je prends acte de la 
déclaration de M. le président de la commission de la marine 
marchande. 


Après le débat qui s'est déroulé ici, hier soir, je ne me 
dissimule pas les difficultés d'ordre technique qu'il y aurait à 
régler les inodalités, de perception de cette taxe de 1 p. 100 
sur les connaissements. 


Tenant compte des déclarations de M. Ramarony, j'accepte 
la disjonction, me réservant de reprendre le texte de mon 
amendement après étude, faite en accord avec l'administration, 
sur les conditions et la forme dans lesquelles il y aurait lieu 
de prévoir un mode de financement permettant de dégager des 
ressources sufisantes pour la caisse nationale des invalides. 


A ce sujet, une proposition de la commission de la marine 
marchande, qui fait suite à un rapport que j'ai récemment 
déposé, est en instance devant l’Assemblée. 


Je pense que, lorsque cette proposition viendra en discus 
sion, nous pourrons trouver les ressources nécessaires d’acco 
avec le Gouvernement et que tous les membres de l’Assemblée 
voudront bien se joindre à nous pour voter le texte que nous 
leur proposerons. 

Ainsi, nous aurons donné satisfaction aux marins français 
retraités, qui bénéficieront d'abord d’une augmentation de 
30 p. 100 et qui verront ensuite des aménagements sérieux et 
importants apportés à la loi du 22 septembre 1948, dont nous 
demandons tous la modification. (Applaudissements au centre.) 


M. Marcel Hamon. Nous venons d'assister À la fin d'un numén. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cermolacce, contre ls 
disjonction, 
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M. Henri-Eugène Reeb. Et voilà le commencement de l’autre 
numéro ! 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Et voilà Auguste! 


M. Paul Cermotacce. Nous reprenons l'amendement de M. Yvon 
à notre compte. Ainsi l'arnendement ne sera pas disjoint et 
vous serez obiigés de vous prononcer pour où contre. 


M. Raymond Cayol. Vous ne pouvez imposer ses méthodes 
de travail à l’Assemblée. Vous le tentez assez souvent! 


Mme la présidente. Laissez M. Cermolaece présenter ses obser- 
vations. 


M. Paul Cermolacce. Il résulte des déclarations de M. le 
président de la commission de la marine marchande que Famen- 
dement est recevable. En conséquence, je répète que nous le 
prenons à notre compte et nous demandons qu'il soit Inis æux 
VOIX. 

L'Assemblée a adopté hier Fartiele 1 du projet de loi en 
discussion, article qui prévoit qu'un crédit de 12.318 millions 
de francs sera mis à la disposition du ministre de Ja marine 
marchande. Dans ce crédit est incluse la subvention de 6.344 
millions de francs: qui permet de financer un relèvement de 
50 p. 100 des salaires forfaitaires et, par voie de conséquence, 
celui des pensions dans la même proportion. 


M. Yvon a accepté que son amendement soit disjoint. Nous 
nous élevons contre la disjonction de cet amendenrent qui, 
d'après les propres explications de M. Yvon, procurerait une 
recette de 1.500 millions de francs. Pour satisfaire les reven- 
dications des gens de mer et pour relever les pensions des 
retraités de Fa marine dans la proportion de 30 p. 100, il est 
nécessaire d'augmenter Le crédit de 1.400 millions. 

Cet amendement procurerait une ressource supplémentaire 
de 1.500 millions, qui permettrait de satisfaire intégralement 
ka revendication des intéressés, c’est-à-dire de procéder à un 
relèvement de 50 p. 100 des salaires forfaitaires et, par consé- 
quent, à une augmentation de 50 p. 100 des pensions. 


D'autre part, madame la présidente, après cet amendement, 
nous en reprendrons à notre compte un deuxième portant le 
n° 16, qui, lui aussi, a été abandonné par le groupe du mouve- 
ment républicain populaire et qui tend à mettre à la disposi- 
tion de l'établissement national des invalides les ressourees 
rovenant d’une surlaxe prévue par la loi Fasso et abrogée par 
ka loi du 28 février 1948. 

Il serait sans doute plus logique de mettre aux voix par 
priorité l'amendement n° 16 en nous permettant de nous expli- 
quer sur le fand de cet amendement, puisque, d'abord, il va 
ps loin que amendement n° 22 en discussion, et qu'ensuite, 
Assemblée, s'étant prononcée sur Famendement n° 16, aurait 
toute latitude de se prononcer sur l'amendement n° 22, 


Dans les deux cas, il s’agit de ressources supplémentaires à 
procurer à Fétablissement national des invalides. Voter eontre 
ces ressourees supplémentaires, e’est refuser d'appliquer le 
principe du respect des lois, principe en faveur duquel, il 
y à un instant, se dressait à son banc M. le ministre de la 
reconstruction, S'agissant il est vrai de l'augmentation du prix 
des loyers, et que l’on conteste quand il s’agit de donner satis- 
faction aux revendications légitimes des marins. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Hme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'amendement n° 22 de M. Yvon, demandée par M. Rama- 
Tony. 

de suis saisie d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 


i Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in, 


Nombre des PTT OR. OR Re 589 
Majorité aBSolue........s..cconomcsoomncee  29R 


Pour l'adoption.........., 414 
DR nous ee sssséves 1170 


En conséquence, l'amendement est disjoint, 








Nous arrivons à un amendement, portant le n° 16, retiré par 
M. Yvon et repris par M. Hamon et les membres du groupe 
commumste. 

Cet amendement tend à instrer, après l’article 2 le nouvel 
articie suivant: 

« Le troisième paragraphe de l'artiele 28 de I loi du 2S février 
194, portant organisation de fa marine marchande, est com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« L'abrogation des dispositions susvisées n'entraine aucune 
modification des droits de douane dont le produit destiné pré- 
cédemment à assurer certaines mesures de pral ction en 
faveur de la marine marchande sera affecté désormaïs à à éla- 
blissement national des invalides de la marine 


La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, notre collègue 


M. Yvon... 


M. Gaston Defferre, ministre de la marine marchaiule. Voulez 


vous me perimeéltre de vous lalerrompre ? 


H. Marcel Hamon. Volontiers. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja 
marine marchande, avec l'autorisation de Forateur 

M. le miristre de la marine marchande. Je demande lappli 
cation de l'article 48 du règlement, qui permet au Gouverne: 
ment d'obtenir la disjouetion de l'amendement proposé. 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose à lainendement 
l’article 48 du réglement, 


M. Marcel Hamon. Je regrette, je suis à Ja tribune et il est 
bien beau que je vous aie permis de m'interrompre, monsieur 
le ministre. Vous n'allez pas maintenant me chasser de la tri 
bune! (Applaudissements à lertrême gauche.) 


M. le ministre de la marine marchande, J'ai trop de respect 
à l'égard de Mme la présidente pour me substituer à elle dans 
li conduite des débats. 


M. Marcel Hamon. D'ailleurs, j'avais commencé à parler. 
Vous arrivez toujours après la balaille, monsieur le ministre. 


(Mouvements divers.) 


Mme la présidente. Monsieur MHarnon, je vais vous laisser 
développer votre argumentation et je demanderai ensuite l'avis 
de la commission des finances sur le point de savoir si l'ar- 
tiele 48 du règlement est opposable à Famendement. 


La disjonction de l'amendement devrait être prononcée sans 
débat, mais, puisque vous êtes à la tribune, je 1ne fais une 
obligation de vous laisser la parole. 


M. Félix Kir. S'il n'en a pas pour longtemps. 
M. Marcel Hamon. l'as du tout! 


Mme la présidente. Ne perdons pas de temp<, monsieur le 
chanoine, et écoutans l'orateur. 


M. Félix Kir. D'accord! Qu'il accélère! 


M. Marcel Hamon. Dans l'amendement de M. Yvon, que nous 
avons repri, il est fait allusion à une Jai dont on à déji maintes 
fois parté dans cette enceinte au cours de ce délut: la loi du 
12 juilet 1954, dite loi Tasso. 


Sans doute nos callègues et, en particulier, eeux de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, trouveront-}s 
normal que le groupe commuuiste reprenne l'amendement de 
M. Yvon, car, déjà en juin 1948, lorsque les membres de cette 
corumission nous avaient demandé de prévoir les moyens de 
financer la proposition que le groupe communiste avait alors 
déposée au sujet de la revalorisation des pensions des marins, 
nous avions faif état de la possibilité de verser le produit de 
la surtaxe instituée par la loi du 12 juillet 1954 à la eaiæe 
nationale des invalides de la marine. 


« 
? 


C'est done, en somme, une ancienne proposition 
que nous reprenons. 


communiste 


. En quoi consiste exactement cette loi du 42 juillet 1921 ? Elle 
instilue une surtaxe de 5 p. KW sur les droits de laine pour 
venir en aide à l'armement libre qui, disait-on, était à ce 
moment-là en difficulté, 

En se fondant sur le produit des droits de douane pendant 
l’année 147 — e’était évidemment, en juin 1948, date à laquelle 
ueus avions émis celte idée pour la première fois, le dernier 
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produit connu des droits de douane — nous avions calculé 
que la surtaxe instituée pur la loi du 12 juillet 1934 procurait à 


l'Etat des ressources égales à 1.200 millions de francs. 

l'on se réfère maintenant au produit des droits de douane 
au cours de 194 — et ici je prends le chiffre que nous a fourni 
l'année dernière la commission des finances elle-même, soit 


rés de 100 milliards de francs — on constate que la surtaxe 


instituée par la loi du 12 juillet 1934 a rapporté à l'Etat une 
somme de 5 milliards de francs environ. 

Et il ect évident qu'en 1951 le produit de cette surtaxe sera 
encore beaucoup plus élevé; il sera de 6 à 7 milliards de francs. 


Or, le texte de Ja _ su 12 juillet 1934 est formel. Dans l’es- 


prit du législateur d'al le produit ie la surtaxe devait être 
affecté à la marine di conimer e et consliltuer une aide à l'ar- 
mermnent hHbre. 

Etant donné que l'Etat à — excusez-moi le mot — détourné 
*s Sommes, Ces G à 7 milliards de francs iront grossir en 1951 
les recettés get! ules de l'Etat. 

S'il est vrai que ces ressources étaient destinées, dans l’es- 


aide à la marine 
aux recetles géné- 
nouvelle escro- 


prit du législateur de 1951, à procurer une 
Warchande, on peut dire qu'en les ajoutant 
rales de lElat, le Gouvernement a commis une 
querie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la pe Monsieur Hamon, n'employez pas ce terme. 


IL y et i d'a! tres dans a lang rue francaise. 


M. Marcel Ramon, Je la connais pas très bien. J'emploie 


les termes qui aus. (Erclamalions et rires à gauche et 
nn # kg 
Mme la présidente. Non: =erons done indulgents à votre igno- 


SOUTITCS. 


rauce, 


madame Ja présidente. 
ces sommes, Ft 


M. Marcel Hamon. remercie, 


En fait, le Gouvernement à arcaparé je sera!s 


très heureux que M. le iministre de la marine marchande nous 
réponde tout à l'heure sur ce point. 

Car il ne suflit pas d'affirmer dans une phrase que n'importe 
qui peut progoncer: « Vous failtés erreur », ou bien: « Vous 
proférez des mensonges Nous voudrions que M. le ministre, 
qui connaît ces questions, qui est un te h: \cien, nous réponde 
sur le point que nous soulevons et qu'il nous dise si oui ou 


. Si oui ou non n »mielions des erreurs. 


assCz £TAVE. 


non nous meéntons Jus € 


La question est tout de même 


M. le ministre de la marine marchande. Je \ous réponds: 
Oui 

M. Marcel Hamon. Alors, vous expliquerez pourquoi, mon- 
seur le ministre, I faut des explications à l'Assemblée, On ne 


plus de 150.000 marins, 
et les pensionnés, 

accapare milliards, Mais 
omme nous l'avons déjà dit à 


régler comme cela le sort de 
marins en activité 


peut 
Y { 

Le Gouvern 
sommes-nous en 


pas 
)IMpPris 105 
ement, ces 


droit 


di S iis-je, 


de dire. « 


celte tribune il y a quelques mois, qu'en fait l'Etat ne verse 
pas un ceutiime à la cuisse de retraites des marins ? 


somme; en droit de le dire: l'Etat ne verse pas un 
ct isse de retraites marins, En effet, si, sur 
la papier, il verse quelques milliards, ceux-ci sont compensés, 
et au-de:à, par les sommes qu'il a préalablement détournées de 
Cf 
tr 


Oui, nous 


| es 
nlumne à fa aes 


> qui était prévu par la loi du 12 juillet 1934. (Très bien! 
ès bien! à l'erlréme qauche. 

Mais je vais plus loin, Non seulement vous ne versez pas un 
centime à la caisse des invalides de la marine, mais encore 
vous réalisez des bénéfices, En effet, la subvention que, sur le 
papier, vous prétendez verser à la caisse de retraites des marins 
n'est même pas égale à la somme que vous allez tirer cette 
année de la surtaxe Tasso, On peut donc dire que vous réalisez 
un bénéfice au détriment des marins et des veuves de marins, 
alors qu'il fut temps où l'Etat fournissait les trois quarts 
des ress )l rces de Li 1 Ll sse 
comme J’a d'ailleurs fait remar- 
rapporteur de la commission de la 
pêches, que les propositions budgé- 
auront pour résultat de diminuer encore rela- 
it dans le financement de la caisse des 


D'ailleurs, on peut ajouter, 
quet M. Mazier lui-mi nie, 
inarine marchande et des 
taires pour 1951 
1 dr int la part le l'Et 


invalides de Ia marine, C'est la vérité. 
Pir conséqueet, on res dire — je ne sais pas si le mot 
plaira à Mme la prési , je m'en excuse, 


Mme fa hope 7 Elle appréciera avec le professeur que 
vous êtes, monsieur Hamon, et que devrait bien connaitre la 
Lirunes [rancaise, 
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M. Marcel Hamon. je cherche un terme qui puisse être 


qualifié de « parleme ntaire » — on peut dire qu’on frappe — 
si j'employais les mots « on vole », on he serait pas content — 
les marins 1e tous les côtés, On Îles frappe ici, comme nous 
avons démoulré qu'on les frappait ailleurs. 


Cela, S'ajoutant à une quantité d'autres faits, devient done 
grave. S'ii n'y avait que cette aflaire de sommes détournées 
de leur destination normale et légale, on pourrait peut-être 
ne pas trop insister, après cependant avoir souligné le fait, 

Mais, je le répète, cela s'ajoute à de nombreux coups portés 
à la fois à notre marine marchande et aux marins, Si l’on 
remarque le ralentissement, que j'ai souligné ici il ÿ a quel- 
ques jours au noin du groupe communiste, de la reconstruc- 
tion de notre flotte 

Ce ralentissement ne peut être nié. On en trouve la preuve 
dans :e rapport n° 9343 de M. Parangé, à la page 34, 

A'ors que la Pers des finances — qu’on accuse d’être 
économe et qui a la réputation de l'être — prévoyait 28 mil- 
liards d'investissements pour ja flotlte marchande en 1951, 
on nous propose 9 milliards seulement aujourd'hui. 


Par conséquent, il y a là, de toute évidence — les chiffres 
sont nets: ils n'ont pas besoin de commentaires et je me 
garderai bien d'en faire parce que je veux aller vite — un 


Za:entissement dans la reconstruction de la flotte. 
Si l’on fait cetle remarque, si l’on remarque en deuxième 


ten l'abandon des principales lignes d'une de nos grandes 
ompagnies, les Messageries maritimes; si l'on remarque 


ms ‘e la vélusté de plus de la moitié de notre flotte et, entin, 
maiotenant, les détournements et les escroqueries mu:tiples 
commis au détrimert de Ia marine du ecommerce et des 
marins — et je souligne en passant que celle qu'on est en 
train de commettre aujourd’hui aura pour conséquence de 
détacher les Français de la navigation au commerce et. à la 
pêche — si, dis-je, on ajoute tout cela, on peut affirmer, sans 
craindre aucun démenti sérieux, qu'est en train de se réaliser 
le vœu que M. Abelin, du groupe du M. R. P., émettait l'année 
dernière à la commission des finances, lorsqu'il disait en 
substance: La France n'a pas besoin de lotte marchande iipor- 
tante. 


M. Raymond Guyot. C'est, d'après vous, la substance de ses 
paroles, Imaiz Ce ne sont pas ses paroles mêmes. 


M. Marcel Hamon. On peut très facilement trouver les lextes, 
D'ailleurs, M. Abelin ne le niait pas. 


Il posait une question. 1 demardait 4 


M. Raymond Cayol. | 
Nous ui avons répondu et nous 


l'Assembice d'y répendre. 


vous avons fait confiance à ce moment-là, à vous, monsieur 
Hamon, qui avez exprimé le point de vue de ja commission, 
don. celui des commissaires membres du M, R. P. 


M. Louis Noguères. Quelle imprudence! (Sourires.) 


M. Marcel Hamon. Vous trouverez des remarques dans mon 
rapport et également dans le compte rendu des travaux de la 
cotdmission ‘des finances. 

Et puisque vous m'y obiigez, monsieur Cayol, je vous dirai 
que j'ai eu le soin de demander à M. Abelin lui-même des 
explications sur ses paroles, qui m'avaient paru quelque peu 
surprenantes, je dois l'avoser. 

M. Paul Cermolacce. Monsieui voutez-vous 
mettre de vous interrompre ? 


Hamon, me per- 


M. Marcel Hamen. Je vous en prie. 
_Mme la présidente. La parole est à M. Cermolacce, avec l'auto- 
risation de lorateur et celle de la présidente. 


M. Paul Cermolacce. Je vous remercie, madame la présidente, 

J'ai en main le Journal officiel où figure la troisième séance 
du 28 mars 1690, Voici la déclaration de M. Pierre Abeliu, 
rapporteur de Ja commission des finances, membre du mouve- 
ment républicain qopulaire, que l’on peut lire dans ce compile 
rendu, à la page 2492: 

« Lorsqu'on lit des rapports officiels comme celui qui vient 
d'être publié par la chambre de navigation du Royaume-Uni, 
on constate que le tonnage disponible en Grande- Bretagne 
dépasse très largement les demandes de transport et que des 
protestations se ‘ont jour contre la politique de discrimination 
du pavillon... » 


M. Abelin continue : 


« Je cite ce fait non pas pour opposer un pays à un autre, 
mais pour faire suite aux positions prises à l'O. E. C. E. au 
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nom du gouvernement français par M. Maurice-Petsche, minis- 
tre des finances. 

x M. Maurice-Petsche a déclaré que la France était favorable 
à une confrontation des programmes économiques et financiers 
des divers pays membres de l'O. E. C. E. Le ministre des finan- 
ces a ajouté que la France était favorable à une politique de 
coordination des investissements... » 


» 


M. Raymond Cayol. Absolument! 


M. Paul Cermolacce. Vous approuvez donc M. Abelin ? C'est 
bien; nous enregistrons. 


M. Raymond Cayol. Je suis partisan d'une politique de coor- 
diration sur le plan européen. 


M. Paul Cermolacce, M. Abelin poursuivait: 


« Que constatons-nous ? D’un côté, la Grande-Bretagne dis- 

ose d'ores et déjà d’un fret qui dépasse la demande; de 
l'autre, nous éprouvons de vives difficultés à exporter en 
Grande-Bretagne les excédents agricoles dont nous disposons, 
en particulier les excédents de viande... » 

Cela, c'est une considération personnelle. 

« Si. nous voulons donner une suite logique aux positions 
prises par le gouvernement français à 1 O. E. C. E., il faut 
rous préoccuper de la coordination des investissements et des 
pl'ogramines. » 

M. Abelin terminait — et je peux conclure, et mon col- 
lègue M. Hamon conclura certainement dans le même sens 
que moi: Abandonnons notre construction ‘ace pouvoir expor- 
ter de la viande qui fait défaut dans les loyers des ouvriers, 
et surtout des retraités. 


M. Raymond Cayol. Voilà un commentaire qui ne correspond 
pas au texte. 


M. Marcel Hamon. Je dois, à mon grand regret, vous dire, 
monsieur Cayol, que j'ai eu l’occasion de demander des expli- 
cations à notre collègue M. Abelin. Et il m'a très nettement 
déclaré: « Quand on est partisan de la coordination de l'éco- 
nomie de plusieurs pays, il faut aller jusqu'au bout des 
 «onséquences que cela comporte. » 

Et il ajoutait: « J'estime, pour ma part, que la France peut 
se passer du développement de sa flotte marchande parce que 
je crois que la flotte marchande anglaise est assez forte pour 
pouvoir assurer les transports pour les deux pays. » 

A la suite de cette réponse, j'ai félicité très chaudement 
M. Abelin en lui disant: Monsieur Abelin, je suis en désaccord 
complet avec vous sur le fond, mais au moins vous avez le 
courage d'aller jusqu'au bout des conséquences que comporte 
la politique du Gouvernement pour lequel vous votez. C'est 
déjà quelque chose. 


M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêches. Ce n'est pas le sujet, | 


Mme la présidente. Monsieur Hamon, permeltez-moi de vous 
faire remarquer que M. Abelin est un député comme vous et 
n'est pas, autant que je sache, ministre de la marine mar- 
chande. 


M. le ministre de la marine marchande est à son banc et 
c'est à lui que vous devez exposer vos arguments en faveur 
de l'amendement que vous avez repris. 


M. Abelin en tant que député, a défendu sa thèse. Comme il 
n'est pas à son bane, je vous prie de ne pas le mettre en cause. 


Je vous demande d'arriver au fait et de développer l’argu- 
mentation par laquelle vous entendez soutenir votre amende- 
ment. 


M. Marcel Hamon. Je ne puis qu'être d'accord avec Mme la 
présidente lorsqu'elle rappelle que M. Abelin n’est pas mimistre 
de Ja marine marchande, parce que je suis toujours d'accord 
avec des évidences. (Rires à l'extrême gauche.) 


Je n'oublie pas cependant que M. Abelin est un ancien minis- 
tre, un homme important de cette Assemblée et un membre 
distingué de la commission des finances. 


Je pense que lorsqu'un homme qui a eu plusieurs fois 
l'occasion de parler à la radio des problèmes gouvernementaux 
et qui semblait exprimer le point de vue officiel, comme c'est 
le cas de M. Abelin, prononce des paroles comme celles que je 
viens de rappeler, il faut y allacher une certaine importance, 





d'aatant plus que je viens de démontrer que, dans | 
c'est la politique préconisée par M. Abelin qui est 
application. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


rs faitsa 
ILiise el 


Et je ne suis pas du tout hors du sujet, car la question des 
ensions que nous sommes en train de discuter, conine {toutes 
Les questions que nous avons éludiées ces jours-ci concernant 
le budget de la marine marchande, recoit une solution en foncs 
tion de l'idée que chacun se fait du rôle que doit jouer la mas 
rine marchande dans l’économie de notre pays 


Le Gouvernement a une idée de ce rôle. Nous en avons une 
autre. Cest pourquoi il ne nous est pas possible d'expliquer 
clairement le sens de l'amendement que nous avo lcposé si 
nous ne le faisons pas en exposant notre conceptio cnerale 
du rèle de la marine marchande dans notre pays. 

t 1 


Je sais bien que cela peut étonner certains parlementaires, 
après des paroies comme celles que nous avons entendues ici 
hier soir. Un ministre n'a-t-il pas déclaré à l’orateur qui était 
à la tribune que ce dernier n'avait pas besoin d lonner «des 
explications à l'Assemblée, puisque, après des conversations 
ls avaient eues dans les couloirs, il pouvait se dt larer 

’accord avec lui ? 

Je comprends, après cela, que l'on reproche à un paremens 
taire de donner à la tribune de l'Assemblée nationale les 
explications qu'il croit devoir fournr. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche 


On est entrain de traduire dans la réalité [a concept lont 
je parlais tout à l'heure. On va peu à peu jusqu'au bout des 
consequences de cette politique de Hquidation dune 1! ô 
partie de n9s activités économiques, Car il n'y a pa 


+ ] 


glement p'ogress.f de la marine marchande 


1 
Oh! ve:4 n'est pas fà l ave bi 114 lb, 


M. Henri-Eugène Reeb. \u 


ne lo 
+ PUISQUE lt 
marchande est le seul don S ct 


{ 1CUIIS SUICIIL CI « a l Na 


M. Marcel Hamon. On proctidle, comme toujours V4 ealIe 
coup de di<tinction. Maë tous les faits révèlent qu st tout 
de même ainsi. 

Cetle attitude cadre très bien avec la fermeture de lines 
et la liquidation de nos industries aéronautiques. Ma jOUT= 
d'hui, sur le point précis que nous discutons, sur la question 
des pensions des Imar.Nes, q 1el mauvais l | 4 

M. Henri-Eugène Reeb. Nous vouons augmenter | n 
des marins de 30 p. 100, Si l’on vous suivait, ils n'ol ent 
rien. 

M. Marcel Hamon. Quel mauvais COUP e2savez-Vvons LE 
ser, vous, le ministre socialiste de Ta marine marchande, avec 
la compil té d'une majorité prete i tous Jes ban ec 
la comp! d ho nmes comme M. Rech, que je] + 
parce que seul } al la paro:c ? 

M. Henri-Eugène Reeb. Avec là permission de Mni NTÉ« 
sidente! 

M. Marcel Hamon. Avec la complicité de déput le votre 
groupe tels que MM. Recb et Muzier, quel mauva ou] (ESS 
vous en train de tenter ? 

Or, le problème qui est, en réalité, posé devant l'A blce 
nationale, c'est la suppression de la peéréquatlie [ ton iHjU6 
des pensions des marins... 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est %) p. 19) d'ougment n 
du tout. 

M. Marcel Hamon, c'es! la suppression de l'éch: mobile 
qui est acquise depuis la loi du 22 septembre 1948. Voilà le 
problème qui est posé. 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est 30 p. {00 d'augment en 
du tou!. 

Mme la présidente. Monsieur Rech, veuillez 1 ler 
M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. En effet, s'il ne s'agissait pas d Ip- 
primer la péréquation automatique des pensions pour leg 
marins, Ce débat n'aurait pas lieu et je ne serais I a cette 
tribune. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Quelle perte pour nous! 

M. Marcel Hamon. Si l'on a it apoliqué Ja loi 1] 2 Sepi [Ne 
bre 1948, ce débat aurait été inutile. Cette loi a été votée 
avant mème la loi des maxima, comme le faisait justement 
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remarquer l'autre jour notre collègue Cermolacce. On invo- 
que la loi des maxtma. Cela n'a rieu à voir avec le problème. 


M. Raymend Cayol. C'est vous qui l'invoquez d’ailleurs. 
Elle n'a ri voir avec le problème, en effet. 

M. Marce! Haven, La loi des maxima a été invoquée pour 
s opposer inx revermdlications des’ marins. 

M. le ministre de ka marine marchande. Il n’y à pas de loi 


des 1 ] cette 


annee. 
M. Marcel Mamon. Or, la loi du 22 septembre 1938 étant anté- 
rieure à la lot des maxtma... 


Hiixilili j 


M. Pierre-Henri Teitgen. On vous dit qu'il n'y à pas de loi des 


M. Marcel! Hamon. il n'est pas possible de s’en réclamer 


satisfaction aux revendications des marins, 


pour ne ] 1 
M. Paul Cermoïacce. Altendez, monsieur Hamon. M. Baylet est 
en rain de parler au ministre. 


M. Jean Baylet. ! cla Vous gene 

M. Paut Cermolacece., \o 

Mme la présidente. Je vous prie de me laisser présider. Mon- 
sieur Cernrolacce, je Vous invite à ne pas interrompre et à 


écouter ura! ir de voire £rourpe. 


M. Jean Baylet, Laisez-vous, monsieur Cermolacce. C'est ce 


q Ù i 1 t Lit X à 1a1re 

Mme la présidente. Ne manifestez pas de mauvaise humeur 
da | U JUSQU à pres L est déroulé avec cour- 
101 

M, Marcel Hamon, | woup de courtoisie, madame la 
P 

Mme la présidente. et, en tout cas, ne vous substiluez pas 
à 

] \! } X st { ] dem ie à 
+ t vi t 

M. Marcel Hamon. Je disa çjue ce débat est capital, car si 
le P ment tait que Je Gour ement lui demande de 
déco l { pour L'appil tion d'une l5i votée 
den l | upéch { Hnmencer, dans d'au- 
{ po d'a es is. Rien ne l’empêcherait, 
päl l de mème pour la loi sur la péréquation 
auio | 1h » lo u| aires 

Q { rnement voulait ller plus loin. il po rrrait. en se 
! | le obliger les membres de l’Assemblée 

cri cé les 1 irces uvelles toutes les fois 

qu'il t'apphiquer un loi mi ne. Cela serait très 
£ 

Autre t dit, nous n'aurions plus aucune garantie concer- 
nant !'applicatton des lois votées par le Parlement. Le devoir 
au Go nCn n'est-il pas de dégager les crédits nécessaires 
pou ipplica l'une loi votée par le Parlement ? 

Khaisonnailblement, on ne peut penser autrement, parce que 
bals s'ant si et qu'il est logique qu'il en ait 
Cl: 

Cet Î 110 T11 cugeèile une autre observation impor- 
{ s! Gouvernement s'amuse — veuillez excuser ce 
ter à lous demander de dégager des erédits nouveaux 
toutes le Us qu'il faudra appliquer une loi même ancienne, 
SIL p | cles habitudes, le Parlement devra ou bien se 
résighel voir Les lois non appliquées ou bien imposer des 
Charges nouvelles au pays à la piace du Gouvernement qui 
n'ose ] prendre ses responsabilités. \pplaudissements à 


Ce débat, dont on 
le Caure iCIt It 
gencral qui Cl pose. 


voudrait minimiser l'importance, dépasse 
la inarine marchande, C'est un problème 


M. Alain Signor. 

M. Marcel Hamon. Le Gouvernement est tenu d'appliquer les 
lois volées par le Parlement et de dégager les crédits méees- 
salres pou leu application. 


M. Alain Signor. M. [larmon à raison, 





M. Marcel Hamon. Si ces principes fondamentaux de la Répu- 
blique avaient été respectés, ce débat, je le répète, n'aurait 
pas eu lieu et nous ne serions pas maintenant en train de lut- 
ter contre un gouvernement et wne majorité — qui semble, 
a priori, disposée à le suivre — qui ne veulent pas appliquer 
une loi votée sans débat par le Parlement unanime. 

Telle est Ja situation. Je sais bien que cela fait sourire M. Je 
président de la commission de la marine marchande. 


M. Jules Ramarony, président de la rommission de la marine 
marchande et des pêches. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, mousieur Hamon ? 


M. Marcel Hamon. Volontiers. 


M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Le président de la commission de Ja marine 
marchande vous répondra simplement qu'il n'est pas dupe 
de vus explications. 

Le président de la commission de la marine marchande 
affirme que nous voudrions en terminer avec ce débat afin 
que les pensions puissent être augmentées à partir du {* avril 
prochain. 


M. Pau! Cermoiacse. Nous vous avons fait des propositions. 


M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Le président de la commission de la marine 
marchande vous dit qu'en prolongeant le débat, vous risquez 
que les pensions ne soient pas augimentées pour le £* avril 
prochain et que vous en porterez la responsabilité. 


M. Georges £oudray. Tris bien! 


M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Le président de la commission de la marine 
marchande vous dit qu'il n'est pas dupe de la longueur des 
débats, qu'il sait parfaitement que ce n’est pas pour défendre 
les marins que vous ètes à cette tribune... 
Mme Marie Lambert. C'est un scandale! 


M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. ais pour empêcher la discussion d'un autre 
projet qui est à l'ordre du jour et que vous ne voulez pas voir 
voté par cette Assemblée. Les marins le sauront, (Apmlaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche. — Interruptions à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Gesrges Coudray. Nous ne voulons pas que les marins 
fassent les frais de ce sabotage. 


M. Paul Cermolacse, Vous voulez abréger les débats pour 
donner trois milliards aux ecllaborateurs. 


Mme Marie Lambert. Trois milliards que vous eñlèverez aux 
marins et à leurs familles. 


M. Alain Signor. L'aveu de M. le président de la commission 
de la inarine marchande est de taille. 

Mma la présidente. Monsieur Ilamon, veuillez poursuivre 
votre exposc. 


M. Marcel Hamon. Monsieur le président de la commission 
de la marine marchande, ce n'est pas la première fois que 
j'observe que vous êtes un homme au raisonnement très 
souple. 


J'observe, dans le cas précis qui nous préoceupe, que vous 
ne répondez pas aux argutnents que j'ai développés, parce que 
vous ne pouvez pas le faire. Je vous mets au défi de le faire, 
parce que, vous aussi, monsieur Ramarony, vous avez volé la 
loi du 22 septembre 1948. 


M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Je vous répondrai tout à l’heure. 


M. Marcel Hamon. Vous avez voté le principe de la péréqua- 
tion autormatique des pensions des marins et, maintenant, vous 
êtes le premier à soutenir le Gouvernement qui ne veut pas 
appliquer la loi. 


M. le président de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Je n'y renonce pas, 


. M. Marcel Mamon. C'est un fait qui est indépendant des 
interprétations que l'on peut donner des faits, mais c'est un 
fait brutal, 
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Parce que vous ne pouvez pas répondre sur les faits, en 
particulier sur ce fuit précis, vous essayez d'expliquer que 
nous ne sommes pas ici pour défendre les marins. 

Je m'étonne d’un tel raisonnement dans votre bouche. Certes, 
assez souvent nous n'avons pas été d'accord sur les proposi- 
tions qui ont été examinées par la commission de la marine 
marchande. Mais je pensais que les faits vous permettraient de 
nous rendre cette justice que, depuis cinq ans, en ce qui con- 
serne les pensions, en particulier, c’est le groupe communiste 
qui a, tous les ans, présenté des propositions acceptées par les 
organisations syndicales de marins et bien jugées par len- 
semble des marins. À Ces propositions, VOus avez opposé, avec 
vos collègues de la majorité, les refus les plus formels. 


M. Raymond Cayol. Mais non! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Vous ne votez pas les recelles pour 
couvrir les dépenses que vous proposez. 


M. Marcel Hamon, !1 est dommage, monsieur Teilgen, que vous 
n'avez pas assisté à tout le débat. Nous savons très bien pour- 
quoi vous êtes présent aujourd’hui. 


Si vous aviez assisté au début du débat sur le budget de la 
marine marchande, vous auriez pu entendre un échange de 
propos entre M. le mioistre de la marine marchande et nous- 
mêmes sur le problème des recettes et des dépenses. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'étais présent. 


M. Marcel Hamon, Non seulement, monsieur Teiigen, vous 
formulez un tel jugement sans avoir assisté au début du débat, 
mais je constate que, bien que vous soyez un ancien ministre, 
vous ne lisez pas le Journal officiel. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous ai entendu et cela ne change 
rien au fond, 


Mme la présidente. Les interpellations de collègue à collègue 
sont interdites. Monsieur Hamoo, adressez-vous à l'Assemblée. 


M. Marcel Hamon. Cela change quelque chose, puisque le 
problème que vaus saulevez — nos collègues présents en sont 
témoins — a déjà été discuté ici. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Il n’a pas été résolu. 
Mme Marie Lambert. Par votre faute. 


M. Marcel Hamon. Nos collègues seuls peuvent apprécier s'il 
a élé résolu. 


En tout cas, nous avons répondu à celle calomnie. 
M. Pierre-Henri Teitgen. Vous ne votez pas les recelles. 


M. Marcel Hamon. Puisque vous insistez, je suis obligé de 
faire la démonstration que nous sommes | cg à voter les 
recettes. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 


Monsieur Teitgen, … 


Mme la présidente. Monsieur Iamon, ne vous adressez pas 
à M. leitgen. Adressez-vous à l'assemblée. 


M. Marcel Hamon. M. Teitgen m'a mis en cause. 


Mme la présidente. Je répète que les interpellations de député 
à député sont interdites. Vous n'avez donc pas le droit de 
vous adresser à un député en particulier. 

Cela dit, développez votre argumentation comme vous l'en- 
Rendez. 


M. Marcel Hamon. Madame la présidente, je voudrais que 
vous m'autorisiez à dire à M. Teïitgen, à qui je ne veux pas 
m'adresser directement (Sourires), que c’est une grande pré- 
one de croire qu’une seule politique est possible en 
rance. 


pige veut exiger de tous les parlementaires qu'ils 
Notent les recettes et les dépenses proposées par le Gouverne- 
ment, cela revient à dire, monsieur Teitgen — pardon, madame 
a présidente — cela revient à ‘dire qu'il n’y a pas d’autres 
réceiles ni d’autres dépenses possibles que celles proposées 
bar le Gouvernement. : 

Or, chaque fois que s’est institué ici un débat concernant les 
receltes et les dépenses possibles de l'Etat — et aujourd'hui 
encore j'offre des recettes au Gouvernement (Applaudissements 
8 l'extrème gauche) — le groupe communiste n'a jamais man- 








qué de proposer des recettes précises, techniquement réalisa- 
bles, disait M. le ministre du budget, techniquement applica- 
bles, ajoutail-il, 


M. Georges Coudray. Toujours la même, d'ailleurs. 


et des dép nses, pré ises également. 


M. Marcel Hamon. 

Ce n'est pas notre faute si vos recettes aboutissent aux 
ventes-sais'es chez les fermiers, à la faillite 4 artisans et des 
commercants, à la siluation précaire des anciens combattants 
ei des vieux auxquels vous refusez l 
pensions dérisoires, 


augmentation de icurs 


Ce n’est pas noire faute si votre politique aboutit à cela. 
Nous avons, nous, proposé 


une autre politique, d'autres 
recelles et d'autres dépenses. 


Je me permets de le répéter puisque le 
depuis combien de temps parle-t-on 
France ? 


e 


M. Georges Coudray. Vous parlez depuis 95 minute 


. M. Marcel Hamon. Les impôts francais sont parmi les plus 
imjustes du monde. Le groupe comimueisle a déposé, | 
1947, une proposition précise de réforme fiscale, C'est vous qui 


refusez de la discuter, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Le groupe communiste a proposé la diminution des dépenses 
de guerre et de police. C'est vous qui refusez Ja diminution de 
ces dépenses. 

Le groupe communiste a proposé, au lie 
petites entreprises, au lieu de provoquer des fuil 
artisans, les petits et moyens commercants, une surlaxe sur 
les superbénétices des grosses sociciés capit tes. Vous l'avez 


refusée, 


Les Allemands nous doivent 17.000 milliards de réparat S 
au taux actuel du franc. Or, cette année, àl n°'v a plus un 
centime de réparations allemandes porté en recet iu bud- 
get français. 


M. le ministre de la marine marchande a refusé depuis trois 
jours, et systématiquement, de répondre à la question précise 
suivante que nous lui avons posee: les chantiers de Kiel en 


Allemagne doivent-ils, oui ou non, fournir aux chantiers navals 
français un certain nombre de machines-outils dont l 

el la qualité avaient été fixés dans des accords précis 
avec le gouvernement de Bonn ? Oui on non. 


l 
à ces réparations ? 


Horhbre 

pra es 
renonCez-Veus 
(Très Lien! très Lien! à l'extrème gauche.) 


On ne répond pas. Pourtant. ces machines aussi constituent 
une recelte. 


. Mme Marie Lambert. M. le ministre est plus occupé à li 
journal. Ces queslions ne l'Jntéressent par. 


M. Marcel Hamon. \ous proposons des recettes an cours de 
tous les débats. Mais ce ne sont pas recettes, heureusement 
pour nous, Car je vous assure que le peuple n'apprécie 
vas recettes. 

Je ne veux pas prolonger cette réponse. Elle était nécess 
parce que l'argument qui vient de nous ètre opposé est pri 
senté à la légère par des ministres ou d'anciens minist 
dans presque tous les débats. Or, ils savent très bien. 
la présidente, qu'il n’est pas conforme à la vérité. 

Je reprends maintenant ma démonstration. Je disai 
débat est capilal, parce qu'il dépasse le cadre du probléme des 
pensions des marins qui est posé aujourd'hui. 

En réalité, en re‘usant d'accorder aux pensionnés de la marine 
les 50 p. 100 d'augmentation auxquels ils ont droit et en re 


proposant que 30 p. 100, à condition, en outre, ajoute le G 
vernement, que les cotisations des marins suient relevées, 1S 
Commencez à app! quer, avant méme le relour des Etats ais 
du président du conseil, le blocage des salaires et des penr- 
sions déjà pratiqué en Amérique et que l'on essaie d'inipiser 
aux dominions. 

Vous voulez aussi exercer une hasse vengeance contrée les 
marins qui, avec les dockers, avec l'ensemble de la elas 
ouvrière, sont à la pointe du combal contre votre politique 
de guerre. 

La bataille d'aujourd'hui, c’est la batailleg@e l'éche!e nabile 


des pensions et, par répercussion, la bataille de la pai 


Nous appelons l’Assemblée à en prendre conscience, Nous 
appelons les marins et les pensionnés à l'unité d'action eur 
les baleaux, dans les ports, dans tout le pays, pour imposer à 
la fois le respect de l'échelle mobile et :e recul des fauteurs 
de guerre. 
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L'Assembice doit prendre ses responsæbililés dans ce domaine 
Capital. Ce pourquai le groupe conununiste demande un 
serutin puble sur l'ammeudetment n° 16. (Applaudissements à 


l'eslreme (LTEIX he.) 


nt demandé l'applicea- 
rapporteur, 


Mme la presidente. M. le ministre ay: 
tion de l'article 43 du réglement, je prie M. le 


de da comtuission des fsinaures, conforméinent au reglement, 
de faire connaître à l’Assemblée si, à son avis, l'article 48 est 
applicable à l'amendement 


M. Pierre Courant, rapporteur. La commission ne peut que 


constat! qu'il y a lieu à application de l'article 48 du reylement, 

Pl } voix à l’ertréme yau« he. P 'urquoi ? 

me !a présidente. La commission des finances déclare que 
l'art iS du règlement est applicable. Par conséquent, la dis- 
J ment de M. Hamon est de droit. 

Fil irait mème dû avoir lieu sans débat, mais, monsieur le 
mit is avez demandé l'application de l’article 48 du 


* M. Hamon était à la tribune. Par courtoisie 
pour M. Hunon qui, je l'espère, s'en est rendu compte, 


récrip el! 
rev | 


M. Marcel Hamon. Cerles, mmadame la présidente. 


Mme fa présidente. j'ai usé de libéralisme en lissant l'au- 
teur de l'amendement développer son argumentation. 
Mais, la disjonction étant de droit, le débat sur cet amende- 


ment ne peut pas se poursuivre. 


M. Marcel Hamon. Je demande la parole pour un rappel au 


règ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Hamon pour un rappel 
au reglement. 


M. Marcel Hamon. l'estime, madame la présidente, que le 
réglement de l'Assemblée n’est pas respecté. On me dira peut- 


être que je me trompe, mais j'ai le sentiment de ne pas être 
dans 

En effet, le Gouvernement peut opposer l’article 48 du règle- 
ment à un amendement de nature à entrainer des dépenses 
supnpienenta ë 

Mai<, dans le cas présent, c'est l’inverse qui‘ se produit, 
puisque merdement n° 16 que j'ai soutenu tend à procurer 
des re-courvces à la caisse nationale des invalides de la marine. 


D'entre part, madame la présidente, M. le ministre de la 
marine marchande a affirmé, peut-être imprudemment, qu'il n'y 


avait pas, crtie année, de loi des maximu. 

Par mség@ent, je ne comprends plus. 

Je persiste à penser qu'il n'est pas possible, réglementaire- 
ment, de ne as appeler l'Assemblée à se prononcer sur mon 


Mme la présidente. Je ne puis mieux vous répondre, ImBon- 
sieur Hamon, qu'en donnant lecture des deux premiers alinéas 
de l'article 48 du règlement, dont M. le ministre de Ja marine 

\ dermarndé l'application, sur laquelle M. le rappor- 


mie SOIL avVis, 


\ les terme 
| tion d'un article, d’un chapitre de crédits ou 
d'un amet nent eut toujours être demandée. 
« La disjonction est de droit si elle est demandée par le 


Gouvernement, la commission des finances ou la commission 
compétente, à l'enconire d'un amendement entraînant la rédue- 
tion ou la suppression d'une recette existante ou paraissant 
le d'entrainer une dépense nouvelle ou une augmen- 
dépenses par rapport au texte qu'il serait appelé à 
rexuplacer où à compléter; si la réalité de la réduction ou de la 
on de la recette, de l'établissement ou de l’augmenta- 
tion de la dépense est affirmée, au nom de la commission des 
finances, par son président, le rapporteur général ou le rappor- 
ompctent, la disjonction est de droit ». 


Apres colle lecture, l'Assemblée peut se rendre compte que 
ibsolument et strictement le règlement... 


sus ephl ie ue 


Lutio; (x! 


suppress 


M. Marcel Hamon, Ce n'est pas mon avis. 


Mme la présidente. 
vous u 


…£t je suis obligée, monsieur Hamon, de 


miner tort <t de déclarer que l'amendement est disjoint, 


En ce qui concerne votre rappel au règlement, l'incident 
est Chris 











M. Marcel Hamon. Je suis sûr de ne pas avoir tort sur ce 
point-là 


Mme la présidente. Le texte est formel et-je répète que 
l'incident est clos. 


M. Marcel Namon. Le texte est formel, mais vous me le res. 
pectez pas. 

Il dispose, en effet, que la disjonction est de droit quand 
une proposition aboutit à augmenter les dépenses où à dimi- 
puer les recettes. 

Or, mon amendement a pour but de transférer à la caisse 
nationule des invalides de la marine, où elles devraient <e 
trouver, des sommes qui ont été détournées par l'Etat au profit 
de la caisse générale. 

I n'y à donc, en définitive, ni augmentation de dépenses, ni 
diminutiun de receltes. Par conséquent, l'article 48 du règle. 
ment ne peut pas s'appliquer. (Apglaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Mme ia présidente. Nous arrivons à un amendement de 
M. Mazier, qui tend à instrer après l’article 2 un nouvel article 
ainsi CONÇU : 

« Le preinier alinéa de l’article 54 de la loi du 12 avril 1941 
modifié par l’arucle 12 de la loi du 22 septembre 148 est 
complété comme suit: 

« A titre exceptionnel il sera également fait état des services 
accomplis, après Ja liquidation initiale de leur pension et au 
cours de la guerre de 1939-1945, par les marins avant contracté 
un engagement dans les formations militaires ou sur les navires 
de conmuerce relevant des forces francaises libres ». 


M. le ministre de la marine marchande. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Madarne la mrési- 
dente, je demande, pour tous les amwendements tendant à 
l'insertion d'articles nouveaux après l’article 2, l'application de 
l'article 48 du règlement. 


Mme la présidente. L'application de l'artiele 48 est demandés 
par le Gouvernement pour tous les amendements tendant à 
l'insertion d'articles nouveaux après l’article 2. 

Conformément au règlement, je demande à M. le rapporteur 
de la commission des finances de faire connaître à FAssemb'ée 
si, à son avis, l'article 48 du règlement est applicable à ces 
amendements, 


M. le rapporteur. Il y a lieu à application de l’article 48 du 
règlement, 


Mme la présidente. La disjonction de ces amendements est 
done de droit. 


M. Marcel Hamon. Je demande La parole pour un rappel &u 
règlement. 


Mme la présidente. [a parole est à M. Hamon pour un rappel 
au réglement. 


M. Marcel Hamon. Puisque M. le rapporteur de la commission 
des finanves se permet de dire quAl faut appliquer en bloc 
l'article 48 du règlement à nos armendernents, je lui demande 
de bien vouloir énumérer les amendements déposés. Je suis 
persuadé qu'il ne les connait pas. 


M. le rapporteur. Je ne suis pas à votre disposition. 
Au reste, j'ai ces amendements dans mon dossier. 


Mme la présidente. M. le rapporteur n'a pas à répondre. Leg* 
amendements ont été distribués. ; 

M. le rapporteur a donné son avis. Il n’y a plus de débat. 

A l'extrême gauche. C'est une escroquerie ! 

M. Marcel Hamon. Cela se fait avec l'approbation de la majo- 
rité qui ne veut pas voter les amendements, mais elle n’échap- 


pera pas aux responsabilités qu'elle assume en se faisant 
complice du Gouvernement, 


Mme la présidente. Monsieur Hamon, l'incident est clos æ& 
vous n'avez plus la parole. 
La disjonction demandée par le Gouvernement... 


M Paul Cermolacce. Je demande la parole pour un rappel 34 
règlement. 
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ne , à 
Mme la présidente. Nous venons d'établir une règle de cour- 
toisie qui veut que lorsqu'un coMègue a commencé à prendre 


ja parole, elle lui soit aissée, Je vous demande d'appliquer 
cette règle à votre présidente. 
Da reste, s'agit-il bien d’un rappel au règlement ? 


M. Paul Cermolacte. Oui, madame, la présidente. 


Mme la présidente. Vous avez Ja parole, monsieur Cermolacce, 
pour un rappel au règ'ement, 


M. Paul Cermotacce. Madame la présidente, j'ai demandé Ja 
parole pour un rappel au règlement afin de faire la démons- 
tration que M. le rapporteur a dit une corrtre-vérité et qu il n'a 
pas examiné les amendement. En fret, il y'en à au moins un 
auquel l'article 48 du règlement n'est qias applicable. … 


Mme la présidente. Je ne puis laisser s’instaurer un débat 
sur cette question. 

La disjonction est de droit, sans débat, lorsqu'elle est 
demandée par le Gouvemement et iorsque le rapporienr à 
exprimé l'avis que l'articie 48 du règlement est applicab:e. 


M. Paul Cermolacce. On refuse un amendement qui comporte 
des recettes. On refuse de faire payer aux armatemrs sur les 
salaires réels, 

Monsieur Courant, vous n'avez pas lu l'amendement. C'est de 
la dictature ! 

Vous êtes en train de voler les marins, monsieur Courant. Et 
vous êtes un incapable. (Protestalions sur de nombreux barres.) 


Mme la présidente. Monsieur Cermolacce, je vais être obligée 
de vous rappéte” à l'ordre. Vous n'avez plus la parole. 


M. Paul Cermolacce. Rappelez-moi à l'ordre, mad:me Ja pré- 
sidente, ainsi je pourrai me défendre. 


Mme la présidente. Je le ferai quand bon me semblera. 


Le Gouvernement a demandé Fapplication de l'article 48 du 
règlement à tous les arwendements tendant à insérer des arti- 
cles nouveaux après l’article 2, 

Cette demande vise l'amendement de M. Mazier dont j'ai pré- 
cédemment donné lecture el es armendemenis suivants: 

Un awendement de M. Signor tendant à insérer, après 
l’article 2, un nouvel article aïnsi conçu: 

« En application de Partiele 55 de la loi du 12 avril 1941, 
modifiée par la loi du 22 septembre 1948, les salaires Torfai- 
taires sont majorés de 50 p. 100. » 

Un amendement de MM. Cermolacce, Hamon et Cance, ayant 
your objet d'insérer, après l’article 2, 1m nouvel article ainsi 
Cornet : 

« À la fin de l'article 44 de Ja loi du 22 septembre 1948 modi- 
fiant l'article 55 de la loi du 12 avril 1941, est ajouté l'alinéa 
suivant: 

« La contribution des armateurs inscrits au rôle de la mavi- 
galion au commerce sera calculée sur les salaires réels. » 

Un amendement de MM. Cermo'acece, Hamon et Gesnat, ten- 
dant à insérer, après l'articke 2, wn article nouveau ainsi 
cançu : 

« En application de l'article 14 de la loi du 22 septembre 1948 
moditiant l’article 55 de la lei du 12 avril 1941, les salaires for- 
faitaires actuellement en vigueur sont majorés de 42 p. 460. » 

Un amendement de M. Hamon ayant pour objet d'msérer, 
après l'article 2, un articie nouveau ainsi conçu: 

« La majoration des pensions découlant du relèvement des 
salaires forlaïtaires prendra effet à compter du {* octobre 4950. » 

M. le rapporteur a déclaré que l’article 48 du règlement était 
applicable, 


En conséquence, ces amendements sont disjoints. 


[Article 3.] 


Mme la présidente. Nous arrivons à l’article 8. 
J'en donne lecture : 


“ Art, 3, — Les deux derniers alinéas de l’article 56 de da 
loi du 12 avril 1941, modifié par l’article 15 de La loi du 22 sep- 


ENS 





tembre 1948, sont remplarés par les dispositions suivantes, qui 
prennent eflet au 1% janvier 1951. 
« Ces taux sont déterminés conformément au hbarènre ci-après : 
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SiTUATION DES MARINS 
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p 1 p. + p | 





Marins æt agents du servire géméral......... } . . 
Etrangers admis à comeonrir à pension......) ‘ j Li, 
Auto“hlones des territoires d'outre-mer €6i | 

autres CTr.tOoires ti 

GAISe coms sms sa ue éme 0e o-eersre ee re roc 2.20 U td 
Etrangers non admis à concowrir à pen-ion.. 11,25 ( 15,25 

« Lorsqu'il est établi, par un rapport de l'autorité consulaire 
annexé au role d'équipage, que lembarquem angers 
hors d'un port français a été motivé par labs ue INa4r.nsS 
français au port d'embarquement, la contrebuati patronale est 
rarmente de 15,25 pe HW) à 5,25 p. 1) jusqu'au jour 1 je 
Bavire touche un port français, 

MM. Cavol, Ramaronv, Teebh, Félix, Gavini, Bergasse, Roms- 
seau et Gaborit ont déposé un amendement, n° ?8$ 1 ie, ten- 


dant à : 


to Modifier comme suit le tableau incius dans cet irtiche 





CONTRERETTION 


1 
jai 'omule E + TOTAL 
| = s 
Î 
« » ie | LC 
SPYUATION BES MARINS | f 
| ï & E & 
| E | = EE - 
= | dis | en 
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Marins et agents du servir | 
SES PERS { ne | € = { : : 
Etrangers admis à concour US v,9 30,22 
I mn neié à ve | | 
Autochtones des territoires | | 
n fl 
d'outre-mer et autre terri | | | 
toires 1 pays de l'Union] | | 
07. RE RENE | Zi 6,1 Ô 7 6,175 
Etrangers non adimis à eon-| | 
COUT à FENSIONM..... us | 13.9 | 13.2 0 | 4 75 13.2! 
| 2 
| | | 








2 Dans le dernier alinéa, remplacer : « 44,25 :n. 400 » par 
« 43,72 p. HW ». 


La pareoke est à M. Ramaronv. pou setteh; 


imendenment. 


M. Jules Ramarony. Un certain nombre Je nos collèomes 
appartenant à la cominission de a martine mar hande ont mré- 
senté un amendement tendant à modifier Je text proposé 


1 


: ar 
le Gouvernement pour laruele 3. 


Le problème qui se pose est le <nivant: Nous dé-iron que 
soit voté le plus rapidement possible un texce qui permettra 
d'augmenter la petision des Hors, Voire CoHiisSS on ‘de In 


marine marchande est sur ce point unamime. Fi veut que 
cette augmentation soit versée aux avants droit à part du 


1% avril prochain. 


Toule Ta discussion qui S'est instaurée devamn vous vient de 
ce que la loi de 1948 dont l'application est demancée p'ovoque- 
rait, si elle était appliquée intégralement, une anginentition de 
pension plus pmportante que celle à laguelle nous aHons TOUS 
rallier garce que nous nous trouvons en prése) 


- ; nee dune uiffi- 
culté de financement. 

Je tiens à dire que la commission de Ja marine mare! 

n’abandonne pas Sa posilion de principe, c'est-à-dire 


ment elle entend demander que Ja loi soit 


M. Paul Cermolagce, Vous la violez! 


iatile 
QU UnaNt- 
re Pet Let 


M. Jules Ramarony. ..que, par conséquent, les 
puissent oblentr les pensions auxquelles ils ont croit 
ce qui concerne Ja question de la loi Tasso qui a été tout à 
l'heure évoquée par un de nos collcgues, la COIN Sion de 
la marie marchande regrette l'attitude du Gouvernen ent 
(Exclamations à l'extrême gauche). | 


Diarins 
el qu'en 


M. Marcei Hamon. Iiypocrisie! Vous les un hypocr.te! 
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M. Juies Ramarony. qui ne consent pas à verser pour le 
financement de la pension des marins les sommes qui sont 
pereues en vertu de Ja loi Tasso. 

Telle est la position de principe de la commission de Ja 
marine marchande, Je répète que nous n'abandonnons pas 


celte position de principe. 


M. Marcel Hamon. Au contraire! 


M. Jules Ramarony. Voulez-vous me permettre de m'expli- 
quer, monsieur Hamon ? 


M. Paul Cermolacce. Vous n'avez pas élevé la voix en faveur 
de l'atmmendement qui apportait des recettes nouvelles! 


M. Jules Ramarony. Comme vous êtes intolérants! Vous n’ad- 
metlez pas que l’on puisse soutenir un point de vue lorsqu'il 


n'est pus Conforme au vôtre. 


M. Marcel Hamon, Nous ne serons jamais tolérants pour des 
qui trahissent leur propre vote. Vous ävez volé à la 
sion une augmentation de 42 p. 100 et maintenant vous 
JU P- 100). 


Mme la présidente. Mon<ieur 
pa 16. 

M. Jules Ramarony. C'est a-cez, monsieur Hamon. Notre droit 
de parole doit étre respecté, Je n'admettrai pas qu'un groupe 
veuille faire la loi dans celle Assemblée, (Très Lin! tres bien ! 


(l d' nie, au centre ef {1 gauc} 6.) 


œens 
Conan ie 
nio7 

1 


ä: Cp 


Hamon, vous n'avez pas la 


M. Marcel Hamon. Ce qui est inadmissible, c'est que des 
léputes méprisent leurs mandants au point de trahir Jeurs 
Mme la présidente. Monsieur Hamon, vous ne cessez d'in- 
terrompre, je vous rappelle à lordre,. 


M. Marcel Hamon, Que voulez-vous que j'y fasse, madame 
: dent ) , 


la ! lente ? t votre droit. Vous avez tous les droits! 

M. Jules PRamarony. J'ai dit la position de principe de la 
co! ion de la marine marchande et des pêches. 

Le Gouvernement precise que ja situation financière du pays 
ne permet pas, dans les circonstances actuelles, de donner aux 
al : une pension plus inportante que celle que, Je l'espère, 
la ruajorité de cette Assemblée votera et dont l'augmentation 
sera de 230 p. 100 

M. Marcel Mamen. Vous avez voté hier 3 milliards de francs 
P Le laborateurs! (lrotestations à droite et au centre.) 


membres de la commission de 


M. Jules Ramarony. {ceux 
les 


la e marchande qui ont la volonté d'obtenir pour 
iugmentition de pension et qui ne veulent re 
au t de ce probléme faire de la politique ni rechercher 
di iuovens de propasa le, se sont demandé si, en conscience, 
ils p ient, dans les circonstances présentes, eux les défen- 
seurs des mari prendre le risque que ceux-ci n'obtien- 
ne majoration de pension le 1% avril sous prétexte 
qu'il est possible de démontrer que les marins pourraient 
avoir droit à des sommes supcricures. 

No vons (] sacrifices des marins, Nous savons 
que rs pensions sont insuffisantes. La commission de la 
marine marchande luttera dans l'avenir, comme elle l’a fait 
da » passé, P btenir le maximum au profit des marins. 

M. Marcel Hamon. Que ne faut-il pas entendre ici! 

M. Jules Ramarony. de facon que les augmentations de 
pehsions 11 1! pen: bles soient votées. 

Nous avons montré dans le passé quelle fut cette action. Les 
marins qui veulent bien se rendre compte de nos efforts doi- 


vent se dire que s ils to nt le 1% avril prochain une aug- 
mentation de pension, ils la devront aux efforts de la commis- 
sion de là 1 unanime... 


uchei 
irine ia hat 10 


M. Marcel Hamon. Mais non! 


et, je me plais à le dire, car c’est la 


M. Jules Ramarony. 
nistre de la marine marchande. 


vérité, aux efforts de M. le m 


marins n'obtiennent que ce qu'ils vous 


M. Marcel Hamon. ! c: 
arrachent. 

M. Jules Ramarony. La commission des finances s’est mon- 
trée compréhensive et je remercie M. Courant d'avoir été 
devant elle le défenseur des marins. 





ER 
M. Paul Cermolacce. C'est une véritable distribution d'élogest 


M. Jules Ramarony. Il s’agit, à l’heure actuelle, que nous 
prenions nos responsabilités, L’amendement que nous déposons 
et que nous demandons à la majorité de cette Assemblée 
d'adopter va donner les ressources suffisantes pour une aug. 
mentation des pensions de 30 p. 100. IL prévoit que cette aug 
mentlation Sera financée de la manière suivante: 

Le taux de la contribution patronale pour le commerce sera 
de 7,25; il subira donc une augmentation d'un point. 


Nous n'ignorons pas les charges de l'armement au commerce: 
nous savons quelle peut être sur lui la répercussion de cette 
auginentalion et son influence sur la concurrence de l'arme. 
ment français et de l'armement étranger. Nous regrettons d’être 
obligés d'imposer cette augmentation à l'armement, mais nous 
ne Voyons pas d'autre solution. 

L'augmentation de la contribution de l'armement à la pêche 
ne sera que de 0,50 p. 100. En effet, nous avons voulu établir 
une différence entre l'armement au commerce et l'armement 
à la pêche, parce que ce dernier traverse une crise dramatique, 
que de nombreux bâleaux désarment dans nos différents ports 
de pêche et que si nous ne tenions pas compte de cette situa- 
tion de fait, en subiraient les conséquences non seulement les 
armateurs à la pêche, mais aussi les marins qui seraient réduits 
à un douloureux chômage. 

C'est cette situation exeeptionnelle de l'armement à la pêche 
qui nous oblige à lui faire un sort différent de celui de l'ar- 
Iuement au commerce. 


Nous demandons en outre aux marins eux-mêmes une 
augmentation de contribution de 0,50 p. 100. 


La commission de la marine marchande aurait souhaité, désir 
qu'elle à exprimé dans un amendement qui a été déposé et 
n'a pas élé retiré, que, dans les circonstances actuelles, les 
marins n'aient pas à subir d'augmentation, fût-ce de 0,50 p. 100. 
C'était sa pensée, c'était son profond désir. Ce l’est encore à 
l'heure actuelle. 

Mais la majorité de cette commission entend être réaliste 
et, par conséquent, elle demande aux marins de comprendre 
qu'on leur demande cet effort de 0,50 p. 100 de façon que la 
loi puisse être votée et que l'augmentation de 30 p. 100 puisse 
être appliquée à partir du 1% avril prochain. 

Après avoir examiné les différents textes, après en avoir 
parlé à M. le ministre de la marine marchande, après avoir 
examiné l'ensemble des solutions qui pouvaient être trouvées, 
la majorité de Ja commission est arrivée à cette décision qu'il 
fallait ou bien accepter ces sacrifices et de la part de l'arme- 
ment et de la part des marins, ou bien renoncer à l'augmenta- 
tion des pensions. 

Les signataires de ce texte croient faire leur devoir, croient 
défendre les marins efficacement et non pas seulement par 
des mots. 


» 


M. Marcel Hamon, Vous vous livrez à ce même chantage 
tous les ans. Nous connaissons le disque. 


M. Jules Ramarony. Ce n'est pas sans regret que la majo- 
rité de la commission propose à l’Assemblée d'adopter ce 
texte. Elle ne renonce pas à ses positions de principe que 
je viens de rappeler. Mais, dans les circonstances présentes, 
eile ne croit pas pouvoir mieux faire. 

Nous considérons que c’est Ja seule solution permettant 
l'augmentation des pensions des marins, et à dater du {°° avril, 
C'est pourquoi nous demandons à la majorité de l'Assemblée 
de voter cet amendement, 


Mme la présidente. Je viens d'être saisie par MM, Signor, 
Cermolacce et Hamon d’un sous-amendement à l'amendement 
n° 28 reclifié de M. Cayoi et plusieurs de ses collègues, 

Ce sous-amendement tend à substituer, dans le tableau inclus 
à l’article 3, pour la colisation des marins, 6 p. 100 à 6,5 p. 100. 

Ia parole est à M. Signor pour défendre ce sous-amende- 
ment, 


M. Alain Signor. Mesdames, mess'eurs, en présentant ce sous- 
amendement à l’amendement n° 28 rectifié, déposé par nos 
collègues de la majorité, nous n'avons fait que reprendre un 
amendement plus ancien de M. Mazier, qui proposait, s’agis- 
sant de la pêche, que les cotisations des marins à la caisse 
de retraites ne fussent pas augmenttes, 

Nous sommes surpris, au moment où chacun reconnait que 
la pêche maritime subit une crise de plus en plus lourde, au 
moment où un certain rombre de chalutiers sont désarmés 
dans des ports importants, où les marins pêcheurs artisans 
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sont soumis de plus en plus à la concurrence redoutable de 

ays étrangers mieux équipés, à la suite de la politique gou- 
vernementale de libération des échanges, que de prétendus 
défenseurs des marins viennent, à l’occasion de celle discus- 
son budgétaire, proposer une augmentation de là cotisation 
des marins pêcheurs. 

Cette cotisation, avec celle qui est versée à la caisse de pré- 
vovance, s'élève déjà à 9 p. 100. Ele atteindra maintenant 
9,50 p. 100. 

Je ne sais pas si nos collègues de la majurilé connaissent 
bien les milieux qu'ils prétendent représenter, Pour ma part, 
j'effectue assez fréquemment des visites dans des ports de 
pêche et je puis dire que la plainte des marins est unanime. 
ls pratestent contre des charges qui les écrasent, contre le 
taux élevé de la cotisation et, véritablement, e’est un eurieux 
cadeau que vous vou:ez leur faire en auginentant de 50 cen- 
times pour cent franes leur cotisation déjà si lourde. 


Il est très vraisemblable que les marins ne vous accueille- 
ront pas avee des fleurs et ils auront raison. 


Nous venons de faire, d’une facon absolument arréfutable, 
la démonstration que le Gouvernement, appuyé en cela por 6a 
majorité fidèle, j'ose mème dire servie, viole impunément les 
textes de loi dont il a pris l’intitiative, ear la loi du 22 <ep- 
tembre 1948 ost d'initiative gouvernementale. 

Nous avons montré comment l’article 55 de cette loi a élé 
systématiquement violé, On reluse d'appliquer strictement les 
dispositions de cet article ainsi que le demandent :es marins. 


M. Henri-Eugène Reeb. Celte discussion serait sans objet si 
l'article 51 était réellement violé, Nous sommes simplement 
en désaccord sur un chiffre. Mais le principe demeure. 


M. Alain Signor. Celle loi comporte un certain nombre d'im- 
perfections que nous avons déjà, à maintes reprises, dénoncées 
ki et à propos desquelles nous avons déposé des textes que 
vous vous refusez à voter, messieurs de la majorité. 


M. Marcel Hamon. Voulez-vous me permeitre dé vous inler- 
rompre ? 


M. Alcin Signor. Volontiers. 


M. Marcei Hamon. Je voudrais qu’une fois pour toutes soit 
tranchée la question de savoir si l’article 55 de la loi du 12 avril 
4911, modifié par la loi du 22 septembre 1948, est, ou non, res- 
peclé, afin que ne subsiste aucun doute dans Fesprit de nos 
collègues qui n'ont pas suivi de près — et __ canse — les tra- 
vaux de la commission de la marine marchande et des pêches 
et qui, tout à l'heure, seront appelés à voter. 


Péjà, un échange d'arguments m'a cpposé à €e sujet à 
M. Recb. Je donne donc lecture de l’article 14 de Ja loi du 
22 septembre 1948, qui modifie cet article 55: 


« Art 14. — L'article 55 de la loi du 12 avril 1941, modifiée 
Eee l’article 4 de la loi du 16 octobre 1946 et par l’article 3 de 
a loi Gu 3 septembre 1947, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 59. — Les cotisations des marins et les contributions 
des armateurs sont fixées en fonction d’un salaire forfaitaire 
déterminé par décret. » — je vous demande, mes chers col- 
lègues, de retenir ces mots: « par décret » — « ...contresigné 
par le ministre des travaux publics, les transports et du tou- 
risme et par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, en tenant compte des fonctions remplies par les inté- 
resses et du salaire moyen correspondant à ces Hbatiane. en 
A ra des règlements en vigueur où des conventions col- 
eCliIves, 


« Pour la détermisation de ce salaire forfaitaire, les marins 
sont classés par catégories fixant les équivalences de fonctions 
reconnues pour l'application de la présente loi. 


_« En eas de modification générale des salaires dépassant 
5 p. 100 par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les mêmes 
lormes, procédé, à la revision des salaires forfaitaires, » 


Il est clair, lorsqu'on a lu l’ensemble de l’article, que les 
mots « dans les mêmes formes » signifient îei, par décret 
pers en va pour les clauses figurant au début de l'article. 

est net, 


S'il n'y avait que cet article, on pourrait peut-être discuter 
encore, ergoter pour essayer de blanchir sa propre conscience, 
Mais il y a, de surcroît, l’exposé des motifs du projet de loi, 
dans lequel le ministre, qui était M. Christian Pineau — le 
projet de loi était signé de MM. André Marie, Pineau et Paul 
teynaud — pour expliquer dans quelle proportion il faut élever 











les salaires forfaitaires par rapport aux salaires réels, déclare : 
« En cas de modification générale du laux des salaires des 
navigants, les pensions seraieni revisées dans Îes luéimes pro- 
portions ». 

Voilà qui, en français, a un sens bien clair. 


M. Alain Signer, Je remercie mon ami Martel Hamon pour la 
démonsiration supplémentaire. 


M. Henri-Eugène Reëeb. Et inattendue! (Aires à gauche et au 
centre.) 


M. Alain Signor. ..qui vient à l'appui de ma propre argu- 
mentation, laquelle tendait à rappeler à l'Assemibiée qu'on à 
vioié les dispositions de cette Jui du 22 septembre 1918, à propos 
de laquelle on fait espérer aux organisines professionels des 
marins une péréquation automatique des pensions. 

Nous ne protesterons jamais assez, nous n'alerlerons jamais 
trop les organisations professionnelles de marins coulre ces 
agissauents, indignes d’une Assemblée nationale et d'un gou- 
vernement, (Appdaudissements à l'extrême gauche 

Ainsi, mesdames, messieurs, au moment où vo 
coups de canif à la loi du 22 septembre... 


portez es 


M. Marcel Hamon. Ce sont des Coups de poignai l, mon ur 


Signor, (Rires sur divers bancs.) 
M. le ministre de la marine marchande. Pis de coups d'épin- 
gle! (Sourires.) 


M. Alain Signor. ..au moment où vous d'ulirez de vo 


propres Thains les contrats que vous avez sig avé ll 
organisalions de marins, vous introduisez subhrentieement 


uouvealu, dans un texte budyétane, une auginculation de : 


cotisatwn des marins. 1 

La joi du 22 septembre fixat à 6 p. 16 la lisation de 
ceux-ci, vous l’élevez à 6,50 p. 100, alors que, je l'ai dit, 
leurs difficultés se eont considérablement aggravces 


Vous ies avez Ccrasés d'impôls nouveaux; vous faites peser 
sur eux le poids de la concimrenre étrangère; vous ne leur 
ermellez gas d'ébtenir le materiel de pêche à des prix qui 


es metiraient à même de soutenir cette concurrence, Et vont 
que vous ajoutez à ces charges une auginentalion de la coti- 
sation de 50 centimes! 

Eh bien! mesdames, messieurs, je dois dire que cette poli- 


tique que vous prétendez pratiquer à l'égard des marins, en 
conformité, d'ailleurs, avec la politique gtnérale du Gouver- 
nement, qui consiste à écraser les masses laborieuses et à 
vonsacrer des centaines de milliards à la préparation de la 
guerre, les marins eux-mêmes n'en veulent pas, 

Is vous le 
fidèles, 
gauche.) 


diront, et nous 
SOYEZ-EN CONVaincCus. 


commes ici leurs porte parole 
] 


Applaudissements à l'ert 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M, le ministre de la marine marchande. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, mais oppose l’article 48 du réglement 
au sous-amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La comriission constate que l'amendement, 


complété par le sous-amendement, aurait pour effet une dimi- 
pution des recettes, 
Par conséquent, l’article 48 du règlement est apulivcable. 


Mme la présidente. La disjonclion est donc de droit. 


En conséquence, le sous-amendement de M. Signor et plu- 
sieurs de ses collègues est disjoint. 
M. Paul Cermolacce. Je demande la parole conte l'amen- 


dement. 


. Mme la présidente. La parole est à M. Cermuolacce, contre 
l'amendement de M. Cayol et plusieurs de ses collègnes. 


M. Paul Cermolacce. Je constate que M. le rapporteur a donné 
son accord à l’applicatior: de l'article 48 du règlement. 
Mme la présidente. Vous avez la parole contre l’amende- 
ment n° 23 rectifié, de M. Cayol et plusieurs de ses collègues 
auquel l'article 48 du règlement n'est pas opposi. 


? gle Par consé- 
quelil, VOUS n'avez pas à évoquer cet article. 
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M. Paul Cermolacce, Mais M. le ministre aurait très bien pu Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


oppo-er également l'article 4S du règlement à cet amendement, 
pui-qu'ii diminue les recelles de 50 p. 100. 
coit, invoquant la diminution des recettes, 


Quoi qu'il en 
S du réglement à notre sous-amendement. 


bu opçpo-e l'article 


Mme la présidente. Celle question est réglée, monsieur Cer- 
Biolacce 


‘amendement, Jui, tend à augmenter de 
O [rauc 20 p. fi les tiois uurins du commerce et 
des marins pêcheurs. Or, M. Sigror a démontré que celte 
mesure est proposée à un lncment où ces marins sont écrasés 
d'inipots de toutes 

us collègues de la majorité rétorquent que la mesure est 

rise en Vue de compenser l'insuffisance de la subvention et de 
permettre le relèvement de 30 p. 100 des salaires forfaitaires, 


M. Paul Cermolacce. | 


cotisa des 


n 
surtes. 


uori ues fpenisIONS. 
Je regrette, dés lors, qu'on ait précédemment RS “vi l'arti- 
iS à toute une série d’amendements, car l'un d'eux procu- 
ttes nouvelles, Je vais vous le lire. 

Mme la présidente, Mons eur Cermolacce, je vous prie de n’en 
rien faire. L'article 48 du reglement lui a été appliqué. 


M. Paul Cermolaoce. Cependant, cet amendement eût procuré 
de- 


Mme la présidente. J'amplique le règlement. 

Je vous ai donné la parole sur l'amendement n° 28 rectifié 
et vous avez là parler suffisamment, Ne revenez pas 
éur un atmeid le sort est réglé. N'en parlons plus! 


let otles,. 


riaficre à 
“nent dort 


M. Paul Cermolacce. Ia raison invoquée pour augmenter de 


O fr. 50 p, 100 la cotisalion des marins est, je l'ai dit, linsuf- 
fisance de la subvention et la nécessité d’allouer une augmenta- 
tion de pension de 50 p. 100. 

Mme la présidente, Trouvez des recettes, mais non pas en 
énivoquant un amendement précédent dont le sort est réglé. 


M. Paul Cermolacce. À cet effet, justement, nous disons qu’au 
lieu d'augmenter la des marins de 0 fr. 50 p. 100, il 


cotisation 


serait beaucoup plus logique, du fait que la loi du 22 septem- 
bre 1948 n'a pas été faite pour dégrever les armateurs, que 
ceux au lieu de calculer leur contribution patronale sur un 
sSaluire furfuitaire, Se refcre! t au salaire réel. 


M. le ministre de la marine marchande, C'était l'objet d'un 
an ‘nent auquel j'ai opposé l'article 48 du règlement, 


te. Mo: 


» , L 
lement 1 


eur Cermolacce, je vous prie de vous 


Mme la présiden 
sn tenir à l'arme 28 reclifié. 


€ | À li 


M. Paui Cermolacce. Monsieur le ruinistre, vous défendez les 
que le dis Vous gène 


ariualeurs et ce j , Cela se comprend. 
Actuellement, l'armateur paye 13 p. 100 sur un salaire forfai- 
ture de 12.000 francs, Or, le salaire de certains marins s'élève 
à 21.000 francs. C'est donc 9.000 francs qui échappent à la per- 
ceplion de 13 p. 100. 
Donc, je le répète, si vous cherchez des recettes, au lieu d’aug- 


meuter les cotisations des marins de 0 fr. 50 p. 100, faites payer 
les armateurs d'après le salaire réel. 
‘ettes toutes trouvées, car la loi n’a pas été faite 
pour dégrever armateurs. 1i sera toujours temps — nous 
Vous faisons confiance pour cela! — d'écraser la classe ouvrière, 
Ju-qu au jour où eile vous signitiera qu’elle cn à assez, 
el était le sens de notre amendement, que M. le rapporteur 
a rejeté sans l'avoir lu. 
Nous contre 
demandons le serutin. 


\o lü des Tr 


les 


voterons l'amendement n° 28 rectifié et nous 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 28 recti- 
fié de MM. Gayol, Ramarony, Reeb, Félix, Gavini, Bergasse, 
Jousseau et Gaborit, accepté par le Gouvernement, 


saisie d’une demande de scrutin. 


Je Suis 
Le scrutin est ouvert, 
ueillis.) 


(Les voles sont re: 


1 
| 
1 


e plus à voter ?.. 


Mme la présidente, Personne ne demant 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





scrutin : 


Nombre des votants ........ss.5....s. 550 


MaoritE ADD: 554 5 von doc octo de e « - 216 
Pour l'adoption ........., 970 
CORRE" 2er VEvusas. I 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article 3 modifié par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter. 


Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
_ Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des::volants 5 setomssssocsese. D 
Majorité absolue ........ossesponees soso 276 
Pour l'adoption .......... 975 
Contre 5... RE Rte à | 


L'Assemblée nationale à adopté. 
[Article addilionnel.] 


Mme la présidente. M. Mazier a présenté, au nom de la com. 
mission de La marine marchande et des pêches saisie pour avis, 
un amendement tendant à insérer après l'article 3 un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Le taux de la taxe prévue par l'article 5 de la loi n° 47-1683 
du 3 septembre 1947 est majoré de 100 p. 100. 

« La majoration s'appliquera aux passagers qui embarqueront 
ou débarqueront vingt jours francs après la date de promulga- 
tion de la présente loi. » 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, rapporlieur pour avis de la commission de 
la mut ne marchande et des pêches, Le deuxième paragraphe 
de l'amendement qui vous est proposé est une reclification à 
mon amendement primitif n° 15, et tend à simplifier l'applica- 
lion de notre texte. 

Vous connaissez les dispositions de la loi du 3 septembre 
1947. I s'agissait de couvrir la dépense entraînée par l'une des 
augmentations forfaitaires appliquées aux pensions des marins 
avant le vote de la loi du 22 septembre 1548. 

Cet article nouveau est destiné à créer quelques ressources 
supplémentaires en faveur de la caisse de l'établissement natio- 
nal des invalides de la marine, 

Madame la présidente, et vous mes chers collègues, voudrez 
bivn me permettre — car le groupe socialisie n'a pas abusé 
de la parole au cours de la discussion de la lettre rectificative 
n° {4 — de rappeler qe toutes les discussions, depuis trois 
jours, ont tendu, au fond, non pas à savoir si les pensions 
des tuarins seraient auguentées de 20, 40 ou 50 p. 106, mais 
à dégager les ressources nécessaires en vue du financement de 
l'augmentation. 

L'article 55, dont tous les groupes ont fait une exégèse extrè- 
mement savante (Sourires), est très simple dans son texte, st 
son interprétation est peut-être plus difficile. 

Il précise que: 

« Les cotisations des marins et les contributions des arma- 
teurs sont fixées en fonction d’un salaire forfaitaire déterminé 
par décret contresigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme vt par le ministre des finances et des 
affaires économiques... » 

Par conséquent, ce n'est pas l'Assemblée qui doit fixer les 
salaires forfaitaires, mais les ministres compétents. 

Je reconnais que ceux de nos collègues qui ent insisté sur 
le fait que les pensions devaient s'adapter le plus exactement 
possible aux salaires se conformaient à l'esprit de la loi, sinon 
à la lettre de l'article 55. L'exposé des motifs, on l’a rappelé, 
le précise sans aucune confusion possible, Mais le texte de 
l'article 55 lui-même est muet sur les modalités selon lesquelles 
doit être calculé le rapport entre l'augmentation des salaires 
forfaitaires et celles des salaires réels, 
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Le ministre de la marine marchande et Je ministre des 
finances et des affaires économiques ont décidé que ces salaires 
forfaitaires seraient majorés de 30 p. 100. Celle décision est 
conforme aux dispositions de Particle 55 qui donne mission 
aux deux ministres de prendre un décret lorsque les salaires 
réels ont varié. 

Quel est donc notre rôle, à nous députés ? Que faisons-nous ? 


Nous nous prononcons sur le financement de l'augmentation 
des pensions entraînée par la majoration des salaires forfai- 
taires. Et nous nous heurtons à une difticulté qui existe depuis 
la fondation de Fétahiissement national des invalides, à savoir 
que les cotisations des marins et celles des armateurs, si lourdes 
soient-elles, surlout pour les premiers, sont insuffisantes dans 
la proportion des deux tiers pour financer les retraites, L'aux- 
mentation des salaires forfaitaires entraîne automatiquement 
la majoration des cotisations, mais il reste que l'augmentation 
du délicit de la caisse est proportionnelle à l'augmentation des 
pensions et que, chaque fois que varie lun ou l'autre de ces 
éléments, la subvention de l'Etat à l'établissement national 
des invalides doit tre plus importante: 


Pour couvrir l'excédent de dépense entraîné par le relive- 
ment des salaires forfaitaires, nous venons d’avoir recours — et 
je dis, pour ma part, que je l'ai voté avec regret — au relève- 
ment des cotisations et des armatceurs et des marins. 


Nous proposons d'ajouter aux ressources supplémentairts 
sinsi dégagées le produit de la taxe sur les passagers. 
gmenter de 


s 
a 


Notre effort permettrait, dans deux mois, d'au 
80 p. 100 la retraite des marins. 


Je signale que si les ministres avaient pris la décision d'aug- 
menter les Salaires forfaitaires dans une plus grande propor- 
tion — et je pense qu'ils y ont pensé — les colisalions des 
marins eussent dù être augimentées d'autant, Pe Ja sorte, les 
marins en activité, qui vont supporter une double charge, 
résultant de l'augmentation du salaire réel et de l'augmentation 
du taux, auraient dû verser des cotisations plus importantes 
encore. 

Certes, l'œuvre que nous venons d'accomplir est loin d'étre 
parfaite. Ce n’est pas ce que nous aurions voulu. H est normal 
qu’à la commission de la marine ma'chande nous avons maui- 
festé beaucoup de mauvaise humeur, menacé M. le ministre 
de ne pas voter son budget et fait connaitre notre position à 
M. le ministre des finances, 


I est normal aussi que nous nous soyons penchés sur ces 
textes et que nous ayons demandé à M. le ministre de tenir 
compile, à la fois, de leur lettre et de leur esprit, 


IL est normal encore qu'au moment de conclure ce débat, nous 
nous mettions d'accord, Les uns et les autres, sur une mesuie 
qui est, après tout, raisonnable, 


On a dit — et c'est par là que je terminerai — que les 
députés de la majorité ne seraient pas bien accueillis lorsqu'ils 
se préscuteraient devant les marins. 


IL s’agit d’abord de savoir — lorsque nous prenons une telle 
décision — si nous devons nous préoccuper de la façon dent 
nous serons accueillis dans 1e pay-. 


M. Raymond Cayol. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Celle conception n'est pas néces- 
sairement la meilleure, 


M, Raymond Cayol, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Quoi qu'il en soit, je connais bien 
les gens de mer de la région que j'ai l'honneur de représenter. 
Je suis persuadé que ces marins, dont nous connaissons la 
situation pénible, sont des gens raisonnables qui sauront mesu- 
rer l'effort que nous avons accompi. 


Ce qu'ils comprendront le moins, sans doute, c'est l'augmen- 
tation du taux de la cotisation que nous venons de voter, 


M. Alain Signor. Avec un budget de 2.600 milliards, monsieur 
Mazier. 

M. le rapporteur pour avis, Cetie augrnentation représentera, 
Pour un matelot à la pêche ou au commerce, 80 francs par 
mols environ. Avec cette somme, cepegdant, le matelot en acti- 
vité saura que le retraité qui a plus de einquante ou de cin- 
Dci ans percevra 20.000 francs de retraite de plus 
Par an. 


* * . . . mA . 
J'espère que les marins en activité accepteront ce sacrifice. 


æ 





Si ce débat avait été débarrassé de certain élément passion- 
nel, je reste persuadé que cette mesure eût été accueillie par 
l'ensemb'e des populalions mmariliines de notre pays comiue 
une mesure de progres, 

En terminant, malgré les divergences qui nous ont séparés, 
je tiens à dire à M. le ministre de la marine marchande, parkunt 
maintenant au nom du groupe socialiste, que nous sommes 
certains qu'il a, cn définitive, et malgré l'insuffisance des 
crédits obtenus, bien travaillé pour les marins. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


Mme la présidente. Que: est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de a marine marchande, Ie Gouvernement 
l'acceple également, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mazier, accepié par la commission et par le Gouverneiment 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que la commission 
propose de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour i'excr- 
cice 1951 (Marine marchande), » 


EH n'v a pas d'opposition 7... 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connat. 
tre qu'en vertu de l'article 5S du réglement, la cormimission 
des linances deruarnide une seconde délibération de l'en<emble 
du projet de loi. 

La seconde délibération, 


deruat dce par Ja COMMISSION cat 
de droit. 


La commission m'a fait connaitre qu'elle était mn [ap 
porter ituimeédiatement, 
Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à statuer que <ur 


les dispositions nouvelles proposees par la COIMIRISSION CU eur 
les modifications proposces, par la « 'MINISSION OÙ pui Vu 


d'amendement, aux textes précédermment adoptés pur As 
semblée. 

Je dunne jecture des cha} iéja adoptés de l'état avuexé 
à d'article 1% qui ont fait s'objet d'une letime rectiicative et 
pour desquels là commission p'opose de nouveaux chiffi 

4 parlie. Personnel. 


« Chap. 1000, 
sonnels en 
francs. » 


Traitements du ministre et des diver< per- 


service à L'administration centrale 11.36$.(n0 


] 


Personne ne demande la parole : HE 


Je mets aux voi: 


1000, au chiffre d 71.765.000 
francs. 


le chapitre 
(Le chapitre 1000, mis aux voir avec ce cluffre, est adopti ) 
« Chap. 1030, — Salaires du personnel 
miuistration centrale, 6.220.000 francs. » 
« Chap. 1040. — 


auxiliaire de l'ad- 
— (Adopté. 


\ilocations et indemnités diverses du per- 


sonnel de l'administration centrae, 8.217.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 1110. — Judemnités de résidence, 79.649.000 francs. » 
(Adopté. k 


€ Chap. 1126. — Supplément familial de 
francs. » — (Adopte. 


traitement, 10.22S.000 


{; partie. _— Charges St iules. 


« Chap. 
— (Adopté. 


1000, — Prestations familiales, 74.195.000 francs. 


Mme la présidente. l'ersonne ne dernande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1%, avec le 
8.771.952,000 
tervenir. 


nouveau chiffre de 
irancs, reésuliant des votes qui viennent d'in- 


(L arliclte 1°, Mis aux TOoir avec ct chiffre, est adopti 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, 
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M. Paul Cermolacce. Je demande la parole, pour expliquer 
pion vole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Faul Cermolacce. Mesdames, messieurs, nous sommes au 
terme d'un long débat au eours duquel le groupe communiste 
a combattu avec acharnement pour défendre une loi qui, si 
inparfaite qu'elle soit, améliore dans une certaine mesure le 
sort des vieux retraités et gens de mer. 

Nous rappelons que la commission de la marine marchande, 
dans sa volonté de faire respecter la loi du 22 septembre 1%48, 
uit été jusqu'à envisager de refuser le vote du budget. Or, 


‘i 
de renoncement en renoncement, la majorité vient d'accepter 
une atteinte grave au principe de l’article 55 de cette loi, qu 
établit un rapport évoit entre les pensions et les salaires. 

Des explications ont été fournies. Nous avons apporté les 
[ tres 

Nous sommes persuadés que, dans les ports, on se rendra 
compte que, seuls, les communistes ont interprété fidélement 
les pe ications des gens de mer. 

Détail significatif: notre président a reçu ce matin un télé- 
gramme d'une association de vieux pensionnés de Marseille 
demandant le respect des dispositions de la proposition de 


résolution adoptée par l’Assemblée et ayant pour objet de 
ns de 42 p. 400, Ii n'a pas eu même la pudeur 
| à l’Assemblée nationale. 


Juajourer 1eS prénsi 


| 1 CUE) iissance 

On vient de faire valoir que si notre raisonnement était 
conforme à l'esprit de la loi, une augmentation des pensions 
de 42 p. 100 eût entrainé une charge plus lourde pour les 
darins en activite 


] 


M. de rétablir la vérité. 


proposition — je ne parle pas de notre première 
consistait à relever les pensions de 350 p. 100, 
deuxième proposition, qui tendait à augmenter 


iZier, 

Avec 
pro po RATIO qui 
al (| notie 


j 
noire 


les pensions de 42 p. 100 et à Hiquelle M. le ministre de la 
marine marchande, appuyé par M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, a opposé l'article 48 du règlement — les 
cotisations pavées par les marins en activité se seraient éle- 
\ées mensuellement à 1.530 francs. Cela représentait une aug- 
mentation considérable du taux de ja cotisation, c'est vrai, 
mais les marins en activité étaient prêts à consentir ce sacri- 
lice, sachant qu'ils permettraient ainsi à leurs vieux cararades 
retraités de toucher une pension de 8.500 franes par mois, supé- 
rieure de 2.354 francs à celle qu'ils perçoivent actuellement. 

Suivant les dispositions que vient de voter la majorité, les 
marins en activité payeront mensuellement 1.482 francs, chiffre 
inferieur de 48 francs à celui résuttant de nos propres propo- 
sitions, nous vous le concédons bien volontiers. Mais ils 
auront le regret — je parle des marins de la quatrième caté- 
gorie — de constater que, malgré ce sacrifice, très important 
dans la situation présente, qu'on leur demande, leurs vieux 
camarades retraités ne bénéficieront que d’une augmentation 
de 700 francs par mois, inférieure à celle que leur aurait donnée 
l'adoption de la proposition communiste. 


Vous oe pouvez tout de même pas mettre en balance cette 
économie de 50 francs que vous prétendez avoir réalisée sur 
la cotisation des marins en activité et ce manque à gagner pour 
nos vieux retrailés qui connaissent malheureusement des diffi- 
cuiles toujours plus grandes, conséquence de votre politique ! 

Dans votre budget, il y a un peu de tout. C’est la première 
fois, d'ailleurs, que l’on voit figurer dans un budge‘ de fonc- 
tionnement des recettes et des dépenses. 


M. le ministre de la marime marchande. Mais non! 


M. Paul Cermolacce. Je le répète, monsieur le ministre, on 
n'a jamais vu figurer dans un même budget des recettes et 
des dépenses. Généralement, on discute d’abord des dépenses; 
puis, on examine les recettes. C’est dans la bi de finances qu'il 
est fait état et des recettes et des dépenses, mais non dans un 
budget particulier. Je m'étonne de votre réflexion, car c’est 
la première fois que pareil fait se produit, 


Par cette procédure, vous portez un coup terrible au principe 
de la loi, car chaque fois qu'il s'agira d'augmenter les pensions 


arallelement aux augmentations de salaires qu'arracheront 
E marins dans leurs luttes futures, automatiquement le 
ministre se trouvera déchargé de toute responsabilité. Il ne 
fera plu Jouer la loi, mais 6e retournera vers vous et vous 
dura: Si vous voulez que j'augmente les pensions en conformité 
dé l'arucle 55, donnez-m'en les moyens, trouvez-moi de l'argent. 


KApyplaudissements à l'extrême gauche.) 





L_ 


C’est pourquoi j'ai dit tout à l'heure que cette augmentation 
de 0,50 p. 100 n'était qu'un début et que, très rapidement, le 
taux des cotisations des marins en activité serait relevé de 
1 p. 100. 

Dans ces conditions, comment voudiiez-vous que nous votions 
votre projet de budget ? Vous ne pensez pas que nous allons 
=" associer au coup terrible que vous portez au priucipe de 
a loi ? 


Mie la présidente. Je vous prie de conclure, monsieur Cers 
molacce. 


M. Paul Cermolacte. En ce qui concerne l'augmentation de 
30 p. 100... 


M. Raymond Cayol. Les marins seront très heureux de 
toucher ! 


M. Paul Cermolacce. ce n'est pas vous qui l’accordez aug 
marins. Ce sont les marins qui vous l'ont arrachée, Par leup 
action et leur union avec les marins en activité, les marins 
pensionnés vous arracheront de nouvelles concessions, jusqu’au 
jour où ils vous chasseront, vous et votre gouvernement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. ) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l’article 80 de 
règlement, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des volants..........sscscssoocsse 550 
Majorité absolue....... ssosssmsssssosecsess 270 
Pour l’adoption..........…. 375 
HU AR TR 


L'Assemblée nationale à adopté. 


sint lt ss 
DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de 1s 
diseussion du projet de loi portant modification de la loi 
n° 46-994 du 11 mai 1946 (n°* 10257-11505-11528-11695-11825-11979). 


L'article 1% ayant été adopté le 30 janvier et l’Assemblée 
ayant rejeté, dans sa 2° séance du 1% février, une motion 
d'ajournement du débat, nous arrivons à l’article 2. 


Mais je viens de recevoir de M. Lamps une motion incident@ 
ainsi conçue : 
« L'Assemblée nationale, considérant: 


« 1° Que la commission des finances, déjà saisie pour avis 
des rapports précédents de la commission de la presse (n° 11505, 
11695 et 11835), ne saurait être dispensée de donner son avis 
sur le troisième rapport supplémentaire n° 11979; 

« 2° Que les avis précédents de la commission des finances 
modifiaient profondément l’article 2 des rapports n° 11505, 
11695 et 11835, puisqu'ils supprimaient à la fois les avances 
du Trésor de 3 milliards et les accords dits de compeñsation; 


« 3° Que l’article 2, dont la discussion doit commencer, est 
essentiellement l’article qui établit le mode de financement du 
projet de loi; 

« Décide que la commission des finances doit se prononcer 
sur le nouvel article 2 tel qu'il est rédigé dans le troisième 
rapport supplémentaire de la commission de la presse (n° 11979} 
et que la discussion du projet de loi ne pourra reprendre que 
lorsque la commission des finances aura émis un nouvel avis. » 


Cette motion doit être discutée avant l’article 2. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, nous sommes saisis 
d'un troisième rapport supplémentaire n° 11979 concernant 
modification de la loi du 11 mai 1946, c'est-à-dire un rap 
sur la loi Desson, 
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M. Guy Desson, rapporteur, Non. Sur le projet de loi du Gou- 
vernement. 

M. René Lamps. Déjà la commission des finances s’est pro- 
noncée par deux fois sur l’article 2 de ce pou de loi. Par 
deux fois, elle s’est déclarée hostile au mode de financement 
proposé dans la loi Desson. Chaque fois, d’ailleurs, elle s’est 
prononcée après une discussion longue et sérieuse. Elle à 
repoussé par deux fois un certain nombre de dispositions rela- 
tives au financement, notamment celles qui concernent les 
exemptions d'impôts, dont l'Assemblée a repris le texte. 


La commission des finances avait repoussé l'avance de 3 mil- 
liards demandée à l’article 2 et, par là même, le cadeau de 
3 milliards fait aux Collaborateurs. 


M. le rapporteur. C'est faux. 


M. René Lamps. Elle avait repoussé les dispositions créant 
les accords de compensation et permettant de chasser les jour- 
naux démocraliques, les journaux de Ja résistance, des locaux 
qu'ils occupent actuellement. 


M. le rapporteur. C’est totalement inexact. 


M. René Lamps. M. le ep indique que ce que j'avance 
est complètement faux. Il me suffit, pour vous prouver le 
contraire, de citer le texte qui a été abondamment distribué 
daus cette Assemblée et dont M. Baylet lui-même est l’auteur: 


« En résumé, nous avons obtenu le payement de la valeur 
1916 qui, avec l'avantage de ne pas payer les taxes, représente 
beaucoup plus que la valeur actuelle, la possibilité d'accords de 
compensation permettant la restitution des biens mème aux 
entreprises partiellement condamnées ». 


Il y est dit encore: 


« Nous obtenons qu'il ne soit procédé à aucun transfert à 
l'avenir... » 


Le texte que je viens de lire “id ce que valent les déné- 
gations du rapporteur et qu’en fait une menace pèse vraiment 
sur la presse démocratique, sur la presse née de la résistance. 


M. le rapporteur. Vous feriez mieux de citer les textes plutôt 
que les commentaires. 


M. René Lamps. Les commentaires viennent précisément des 
sens qui tiennent le plus au vote de votre loi et qui savent 
bien l'usage qui en sera fail. 

En ce qui concerne le texte qui nous est présenté mainte- 
nant, la commission des finances s'était déclarée contre l'avance 
de trois milliards pour une autre raison. Elle avait constaté que 
ces trois milliards n'avaient qu'un çaractère évaluatif et 
qu'en fait on dépenserait beaucoup plus, qu'ils ne con:ti- 
tueraient qu’une petite partie de ce que l'Etat devrait payer 
par la suite aux journaux de la collaboration, ce au moment 
méme où tant de détresses sont à secourir dans notre pays. 
Elle avait estimé qu’au moment même où l’on refuse quelques 
uilliards pour augmenter la retraite des vieux, il était tout de 
mème un peu fort de payer trois milliards, à titre de première 
avance, aux journaux de la collaboration. 

En outre, elle s'était déclarée contre les accords de compen- 
sation. 

Mme la présidente. Monsieur Lamps, veuillez conclure. Je 
vous rappelle que vous ne disposez que de cinq minutes, 


_ M. René Lamps. Je vais conclure, madame la présidente. Mais 
j'ai été interrompu... (Erclamations au centre et à droite.) 


Mme la présiderite. Je tiens compte de ces interruptions. 
C'est pourquoi je vous demande maintenant seulement de 
conclure, alors que j'aurais dû le faire plus tôt, 


M. René Lamps. Nous sommes actuellement saisis d'un texte 
absolument nouveau, Il reprend seulement quelques disposi- 
tions des textes qui avaient été repoussés par la commission 
des finances. Il comporte des dispositions nouvelles qui doivent 
faire l’objet d'une étude approfondie. 


Ainsi, pour ne citer qu'un détail, alors qu'était prévu un 
comple spécial du Trésor, maintenant il y en a deux. 


Tout cela appelle une étude approfondie. IL faut que nous 
Sachions quelles seront, dans l'avenir, les incidences de ces 
dispositions sur la trésorerie. On ne peut pas se prononcer à 
la légère, sans avoir l'avis de la commission des finances, 





A propos des comples spéciaux du Trésor, je rappelle quel- 
ques-uns des comptes spéciaux que la majorité à créés der- 
niérement, 

L'Assemblée nationale S’était déclarée hostile en principe 
à ces comptes Spéciaux du Trésor, Elle n'en a pas moins créé 
récemment quelques comptes spéciaux qui permettent de s8 
faire une idée très nette de la politique qu'entend suivre cette 
majorité. 


Ainsi, elle a créé le fonds de défense nationale, compte 
spécial pour la guerre. Par l'article 22 de Ja loi sur les 
douzièmes provisoires portant financement de diverses dépen- 
ses d'intérêt militaire, elle a créé un autre compte spécial 
pour financer la création des lignes américaines qui doivent 
|A iege de transporter en Allemagne les armes qui arrivent 

ins les ports du Sud de notre pays. C'est done le comple spé- 
cial du réarmement de l'Allemagne. 


Mme la présidente. Monsieur Lamps, vous avez lirgement 
dépassé les ejaq minutes qui vous sont imparties. Je vous 
prie de conclure. 


M. René Lamps. Je conclus, madame la présidente. 

Les autres comples spéciaux sont les comptes spéciaux des 
primes à Ja collaboration, 

En résumé, nous sommes en présence de dispositio 1bs9- 
lument nouveles qu’il faut étudier séricusement 

C'est pourquoi j'ai déposé ma motion imcidente 

IL s’agit, en fait, d'une demarde de renvoi, sur laqui ia 
demande un scrutin, avec application de l'article 74 du règle 
ment. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Henri Teitre 
contre la motion incidente. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Madame la pré-ilente, ji pi 
tout d'abord de vous indiquer que là commission à bien voulu 
me céder un peu du temps de parole qui lui est itnpart 
que je puisse développer mes observations. | 


Nous abordons l'examen de l'article 


2 du pi 

Sans doute la disposition essentielle, Mais ta l'aftiren 
inexactes et contradictoires ont été produit levant l'Assemn- 
blée qu'il me semble important de procéder une 1 
point, 

La iégislation relative aux entreprises de pri 
tinué, sous l'occupation allemande, à publier 
comporte trois texteS essentiels: l'ordonnance du 


1944, l'ordonnance du 5 mai 1945 et La Loi du 14 mai 104 

Le premier de ces textes, l'ordonnance du : 
place sous séquestre provisoire les entreprises de } 
publié leurs journaux sous l'occupation. Il autorise | 
à louer ces entreprises à de nouveaux journaux en attendant 
que la justice ait statué pour reconnaitre les 

L'ordonnance du 5 mai 1945 organise une rep 
pénale des entreprises de presse en tant que persont ti 

Jusque-là, dans notre droit, seuls les adm 
actionnaires, pouvaient être poursuivis, à titre 
étaient ou acquittés ou condamnés, mais il 
de condamnations individuelles, La société, dan 
en tant que personne morale, échappait à la loi pér 

Modifiant le droit antérieur, l'ordonnance du 5 mai 19 
voit que les sociétés de presse pourront, en tant « 
étre poursuivies et condamnées à la liquidation et à 
cation totale ou partielle de leur patrimoine, 

Enfin, la loi du 11 mai- 1946 institue la société nationale des 
entreprises de presse, prévoit le transfert À cette société du 
patrimoine des journaux condamnés, ainsi que de celui 
entreprises acquittées, en spécifiant toutefois que, dans ce 
dernier Cas, une indemnité sera payée à leur ) 
sur la base de la valeur des biens en 1940. | 


Nos collègues communistes ont approuvé l'ordonna lu 
5 mai 1945. Ils ont voté ka loi du 11 mai 1946 ec. portant le 


transfert du patrimoine des entreprises acquittées moyennant 
indemnité, Ils l'ont votée, unanimes. 


M. René Thuillier, Vous aussi, vous l'avez votée 
M. Pierre-Henri Teitgen. Mais parfaitement. 


M. André Pierrard. Avec, pour base, la valeu: i 


M, le rapporteur, Mais c'élait en 1946. 
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M. Pierre-Menri Taiégen. Voilà donc pour la légishtion. Les 
uns, aujourl'hui, cowfondent toute cette légishilion daus une 
commune réprobation, Les autres prétendent qu'il ne faut pas 

toucher: uous nous frouverions en présence d'une nouvelle 

rie de lots intangibles, les louis sur 71 presse. 


1 


Que fawt-d penser de ces affirmations centradicluires ? 


Eh bien! partons abord des premiers, de eeux qui préten- 
que toule celte législati l'ordonnance du 30 septembre 
Condonnance du © mai 1945, la loi du 11 mai 19346, sont 

le monstres VOuÉS aux gCmuoines. 


t ce one disent certains de nos roliègues de droite, et 
pren is bien leur raisonnement; ils souhaitent que mous 
ISSOs PAS léwislation les erreurs 
comporte, de maniere que Ces erreurs ptissent contmter 
quer du sine de odieux, dans Fespoir qu'un jeur on 

el est leur raisonnement. IH appelle 


1 + îtv 4 3 24 
tisparmire de CEtie 


lation, 


diseutl<, seruit injuste das son principe 
Î ice 20 sepfemubre 1914 mous 


esseutieis du droit. 


de la rappeler à la réalité des 


hers collèones, si le 24 avût 
L 


re n'avait die prise. aucune mesure 1! avant 

durant lo cupatien, be peuple de Paris avait vu 

erauds bou'evards les crieurs de L'Œuvre, de 
Paris -soir ? 


it élé assommés et lapidés Sur place. La 


cctée daus les entreprises édilrices de ces 


\ Pa { ! 
Uiid 105 Iuils, 


us séquestre immédiat, en déelarant 
l'occupation étaremt suspendus 
rement, que La justice jugerait des culpabilités et des 
abilités. Ja législation de l'époque a assuré tout à Ja 
maintien de l'ordre public, la tranquillité générale, et 
ervation de ces patrimoines, tout en donnant à Ja 
que et à la morale une <satisfactron inévitable. 


ITA UN arus 115 


J 


Vous uveucez-vous de ce qui s'est passé à l'époque ? 
En ce terups 11 un gramdi vent soufflait sur La Franee; et 
était le veut de la victoire, Une grande bataille se déroulait ; 
était la batailie de la hbéralion. Une grande espérance 
c'était l'espérance du patrivlsine ressuseité. En 
iussi un grand fracas a retenii: et c'est celui 
né uamuédiut. simultané, de toutes Les citadelles 
] tr, 


la trahison. 


auriez donc voulu qu'en envoie l'huissier au devant 


aruxes, au devant d'Eisenhower ou de Lecierc pour 
leur dire: Arrètez-vens, arrêtez la bataille, arrétez la victoire, 
arretez la France ! I faut donner à ces messieurs des journaux 
qui ont paru sous l'occupation le lemps de dresser inventaire, 
de s’en aller par devant notaire céder leur fonds, de changer 
de direction et de politique, de vendre à d'autres et de pla- 
carder sur la facade le cahcot traditionnel avec Ja mention 

? 


( ir 


« Changement de propriétaire 

Pouvait-on arrèter la victoire, arrêter la France ? Et S'il était 
possible d'envoyer Fhuissier, pourquoi me lavez-vous pas 
envoyé remplir cette misston ? 

En vérité, je l’atteste et j'en appelle à la mémoire de tous 
ceux qui ont vécu ces heures à la fois tragiques et magnifiques, 
dans la plupart des cas, les propriétaires des journaux qui 
avaient paru sons l'occupation, à tort ou à raison se croyant 
coupables, avaient quitté leurs entreprises et ceux qui y sont 
entrés pour en prendre possession ei pour y imprimer leurs 
journaux les ont trouvées vides. 

Une voix plus autorisée que la mienne, et que pour ma part 
je continue à respecter, a dit qu'il s'était agi dans eetle affaire 
d'une « expropriation peur cause d'intérèt privé ». 

Réellement, je le crois pas. I s’est agi d’une expropriation 
inévitable, d'une expropriation qu'imposaient la eouscience 
publique et l'Histoire. Elle n'était pas prévue dans les traités 
de droit public, c'est vrai; elle n'était pas mentionnée à la 
table alphabétique du Sirev, c’est vrai; ce m'était pas toujours 
une expropriation pour cause d'utilité publique, peut-être ; 
c'était une expropriation incluetable.. pour cause de victoire 
nationale ! 


M. Louis Rollin. Elle à tout de mème servi des intérêts 
privés. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Devant la situation de fait à laquelle 
Bucune autorité au muunde soucieuse de la paix publique et 





—— 
de la consc'ence natiénale n'aurait pu se dérober, le gouverne. 
ment de l'époque a, en vérité, pris les mesures les plus lJibé. 
rales qu'il était possible de prendre. 

Il ne s’est pas emparé de ces biens. Il a dit: Je les place 
sous séquestre judiciaire provisorre. De toute évidence leg 
soviélés de presse de l’oceupation ne peuvent plus, en fait, 
exploiter leurs journaux. Leurs biens sont donc mis sous 
séquestre ; ils seront loués à de nouveaux journaux, puis Ja 
justice sera saisie et elle tranchera; elle distingmera les evu. 
pables de collaboration et de trahison de ceux qui sont innoe 
cents, Nous verrons ensuite ce qu'il sera possible de fair 
quand le climal se sera apaisé. 

L'ordonmance dm 5 mai est ensuite intervenue pour organiser 
la responsabilité pénale des personnes morales. 


Je sais bien que c’est un des griefs que l'on nous fait. Je dirai 
trés simplement, que je considère cette responsabilité pénalé 
des personnes morales comme un progrès de notre droit, Læ 
morale peut adr@æser au capitalisme un réquisitoire sévère, mais 
n'est-elle pas sévère avec raison lorsqu'elle Imi reproche de 
ne rechercher d'autre responsabilité des sociétés de capitaux 
que celle du droit commercial ? | 

Suftit-il vraimeut, pour que la justice soit satisfaite, qu'on 
pusse prononcer la faillite ou la liquidation judiciaire d'une 
entreprise ? N'est-il pas possibe d'aller plus loin ? 


Ouund, de toute évidence, les tribunaux layant reconnu, 
une entreprise à, en tant que telle, trahi et commis le crime 
d'intelligence aver lennemm, n'est-il pas légitime de prononcer, 
aa Seulement contre Les administrateurs à titre individuel, s'ils 
sont personnellemeut coupubles, mais contre la personne morale 
dus son ensemble, la peine que prévoit la Loi ? 

Pour ma part, je considère que c'est juste et qu'en organi. 
sard en notre matière une respansabinité pénale des personnes 
morales et des entreprises, au delà, certes, des règles traditions 
nelles du capitalisme, notre droit à fait un progrès. Je n'accepte 
donc pus qu'on nous reproche cette législation. 

Reste Ja loi du 11 moi 1946. Elle comporte une erreur qu'8 
l'époque nous avons dénoncée: celle qui consiste à dire que 
les entreprises acquitlées verront leur patrimoine transféré à la 
S. X. E. P. movenuant le payement d'une indemnité — jusque-là 
tout est correct — fixée sur la base de Ja valeur en 190, 

Ce sont ces dermiers mots qui comportent une injustice. 

C'est sur Ja base de la valeur en 1946 qu'il fallait écrire, 
et als l'inéluctalbe exproprialion pour cause de victoire — 
c'est le <eu! mom qui lui conviemme — se déroulait, autant 
que possible, dans les conditions du droit commun. 

La victoire avail fait que ces entreprises, même si elles 
ne devaient pus étre condamnées pour collaboration avec 
l'euneani, ne pouvaient pas rester entre les mains de leurs 
propriétaires antérieurs. Par la suite, il restait impossible 
d'expulser les journaux nés de La résistance. Du moins fallait-il, 
s'agissant des entreprises acquittées, les indemniser, leur verser 
une jüvle indemmité. Ce devait être sur la base de la valeur 
en 1946. On a dit 1440, on a eu tort. 

Mesdames, messieurs, nous voulens, précisément, pour sauver 
l'ensemble de cette législation, cormiger cette injustice, de 
manière qu'on me puisse pas s'en prévaloir contre l'ensemble 
des règes que je viens de résumer. 

Le projet qui vous est soumis temd à indemniser les eutre- 
prises acquiltees sur Ja base de la valeur en 1946. 


M. Louis Rnflin. l'injustice comcis'e à priver de leurs biens 
des persormes acquittées. (Erclarrations à l'extrême gauche.) 


M. bouis Nogmères. Jamais vous mauriez osé dire cela au 
monvent de la vactore. 


M. Pierre-Mexci Teitgen. Il faut leur donner à la place de 
leurs lens, et précisément parce qu'elles ont été acquitiées, 
une juste indemnité, calculée, par conséquent, sur la base de 
la valeur en 1956, 


M. Paul Thestten. Et pourquoi ne pas leur rendre leurs biens, 
tout simpiement ? 


M. Pierre-Honri Teiigen. Je m'étwnne, messieurs (l’omteur se 
tourne vers la droite) que vous ne nous aidiez pas à corriger 
celte injustice. Nous serions pins forts Si mous pouvions 
répondre unanimement à Febjection de nos collègues cemsmu- 
nisles. 

21 c'est à eux que j'en viens maintenant. 

En quoi consiste leur ebfection ? D'abord, nos collègues pro 
cèdent par affirmations inexactes. Quand is disent que Ces 
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- 
du projet que nous allons voter que part le droit à mdemmisa- 
tiou des entreprises acquitlées, cela n'est pas vVral. Ce droit 
figure dans la loi du 11 mai 4946 qu'ils ont voice. 

M. Anéré Pierrard. Mais ele ne prévoit pas d'indemnisation 
en Cspi ces, 

M. Jean Minjoz. Ce sont des modalités. 

M. Pierre-Henri Teïtgen, Dés lors, la seule innovation comsiste 
h retenir, pour évaluer cette indemnité, la date de 1946, 

M. André Pierrard. Ce est pas la seule innovations HY 
d'autres. 


er à 


MH. Pierre-Henri Teïtgen. Mes chers collègues, je voudrais vous 
démontrer qu'avec un pen de sang-froid et de réflexion, vous 
constateriez comme nous qu'il y à la œuvre de juslice à faire. 

Aux termes mêmes du texte qui vous est proposé, texte qni 
résulte d'un amendement que j'avais déposé et que la conimis- 
sion a bien voulu reprendre, ces sommes vont aller, par prio- 
rité, aux personnels créanciers des entreprises; puis aux action- 
paires de bonne foi, 

C'est vous qui, en même temps que nous, avez proclamé 
dès 1943 le droit à indemnisation de ces actionnaires de bonne 


foi. 
M. Virgile Barel. Elle droit des vieux travailleurs ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je le répète, le principe de l'indem- 
nisation des actiomnaires de bonne foi des journaux condamnés 


figure dans l'ordonnance du 3 mai 1945 et vous l'avez anprou- 
vée au conseil d23 ministres quand vous v siégiez à nos 
eùlts, sous ia présidence du général de Gauile. 


M. Louis Rollin. La beïle époque! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Par conséquent, ce n'est pa: coutre 
ee principe que VOUS pouvez vous insurger, VOUS, COIMDIBe hOUs 
avez inccrit dans la loi le droit à indemnité de ces actionnaires 
de honine foi. 


Que pouvez-vous dire alors ? Seulement ceci: 


que Je projet 
prévoit une avance da Trésor de 3 miiliards de 


frames. 
M. Edmond Ginestet, Alors que les 


prisonniers de 
attendent toujours leur pécule. 


guerre 


M. Pierre-Henri Teïigen. qui va permettre à la S. N. E. P. 
d'acquitter les obligations que nous lui imposons aujourd'hui. 


Ce que la S. NX. FE. P. ne pourrait pas faire inimmédiatement en 
liquidant une partie de son patrimoine, tous Jui demandons 
de le faire en mettant provisoirement à sa disposition une 
avance suppiémentaire du Trésor de 3 miliards. 


, 


Et c'est ici que vous intervenez avec un argument qui, s’il 
était vrai, entrainerait notre adhésion. 

Si ce que vous diles était vrai, à savoir que le texte que 
nous discutons va permettre à la S. N. E. P. de prendre 3 mil- 
liards dans les caisses de l'Etat pour les donner au personnel 
des evtreprises, aux actionnaires de bonne foi et, pour le sur- 
P.us, aux anciens propriétaires dépossédés, nous vous sui- 
VTIOrS. 

En effet, il y aurait plus urgent à faire aujourd'hui que de 
donner à ceux-là trois milliards des fonds de l'Etat, tandis 
qu'on est obligé de refuser aux veuves et aux orphelins ce 
que nous ne pouvons pas présentement leur donner. 


M. André Pierrard, Vous auriez dû alors voter avec nous 
Her. 


M. Pierre-Henri Teïitgen. Seulement, mes chers collègues, 
voire argument ne lient pas, car il ne s'agit en aucune manière, 
et Vous le savez parfaitement, de prendre de l'argent dans les 
caisses de l'Etat pour le donner aux bénéficiaires que je viens 
d'énumérer. 

Il s'agit, pour Ja S. N. E. P., de payer ces créanciers et, si 
elle ne le peut pas présentement, sur ses liquidités actuelles, 
de contracter auprès de l'Etat des prèts qu'elle devra lui 
rembourser, 

Lest exactement ce que vous avez fait, ce que nous avons 
fait ensemble, pour les entreprises aéronantiques, quand nous 
avons volé ensemble deux, trois, cinq, six milliards pour la 
S. N. E. C. M. A. Vous n'avez pas prétemlu qu'on prenait cet 
argent dans les caisses de l'Etat pour le donner à la S.N.E.C.M.A. 
el qu'on en privait les vieux, les veuves et les orphelins. Vous 
Avez dit — relisez vos discours au Journal officiel: Ce sont 
des avances de l'Etat, c'est un prêt que les sociétés nationales 








contractent auprès du Trésor. Elles le rembourxseront. Elles 
ne privent pas la nation de ces fonds, ils ne sont pas pris 
sur la part des imalheureux. Ce n'est qu'un pret. 

Vous avez dit cela et vous aviez raison. 

Qu'auriez-vous répondu si nons étioi venus vous tenir le 
langage que vous utilisez aujourd'hui, si nous vous avions dit 
E ne faut sien donner aux entreprises nationales, H ne faut 
pas que l'Etat leur consente des avances de trésorerie parce 
qu'il V à les vieux, les vieiiles, les luilrmes, les a: ‘!1s CUIL- 
Dattanits, les pPriSONTIerE et les d port à ? 

M. Edmond Cinestet, C'est de la prestidigitationt! Vo voulez 
assimiler les entreprises de presse à Ja $S. N. E. C. M. A. 


M. Pierre-Henri Toitgen. Il s'agit, dans les deux ca de 


cociétés matiouales, la S. N. KE. P. en est um Mirti i 
SRE, CM: À. 

Vous nous auriez dit que nous nous moquio \ { 
ec ’eût été vrai. Muis aujourd'hui, mes Chers colléeries ec est 
Vous qui vous moquez de l'Assemblée en usant d'argan S 
qui n'ont de valeur ni en fuit, ni en droit. 

C'est dans ces conditions. et sou le bénéfice de hcet 
vations, que j'ai l'honneur de demander à l'Assermbl le bien 
vouloir l'epoussel la motion iacidente de M. ! in ps at voler 
Il irticle \pnlaudissements au centre el sur liver l CS [1] 


gun Le 


} 


‘1 on 
Inetire aux 


Mme la présidente. JC vais 
demte de M. 1 M PS... 


M. René Thuiilier. Je demande lü pal le. 


Mme la présidente. Je ne puis vous la donret ' r 
Thuwilier. 
Aux termes de l'article 46 du réglement, seuls peuvent avoir 


motion incidente, un orateur pour et un 


la parole, sur une 
orateur contre, 

M. Edmond Ginestet. Mais M. Teitgen a parlé au nom de la 
Cotumission et nous pouvons lui repondre. 


Mme la présidente. M. Teilgen à parlé en son nom personnel 
en utilisant Je temps imparti à son groupe el, avec Faceord 
de La commission, une partie du temps réservé à celle-ci, ce 
qui est toujours po sible. 

SOVez rassuré, nous restons toujours da la légal 1 à. 


le cadre du règlement. 


M. Edmond Ginestet. 
rappel au réglement. 


Alors, je demande la parole pour un 


M. André Pierrard. Nous avons demandé lapplicalion de Far- 
ticle 74 du réglement, madame la présidente, 


Mme la présidente. En ne me laissant pas achever ma phrase, 
vous me mettez dans l'obligatiot ue recomINenCe! 

Je vais mettre aux voix Ja motion incidente de M. Lamps, qui 
a demaudé l'application de larticle 74 du réglement. 


Je prie donc Mmes et MM. les secrétaires de vérifier ensemble 


l ‘rdre de tem 


— afin de ne pas faire ps à l'Assemblée lans 
l'enceinte du palais, si le quorum est at 

(H est pro édé à cette vérifical } 

Mme la présidente. En atlendant le résullat de cette vérifica- 
tion, je donne la parole à M. Ginestet pour un rappel au e- 


ment. 


iuirait-il &i nous acceptions 


M. Edmond Ginestet. Que se pro 


la méthode qui vient d’être instaurée ? IL suffirait à Ja commis 


Sion, pour éviter qu'un pariermentaire Jui réponde, d céder 
une partie de son temps de parole à un orateur qu'elle it 
favorable à sa thèse. La thèse contraire ne pourrait donc pas 
être exposée à l'Assemblée, 

C'est ce qui vient de se produire. M. Teitgen a dévelorn ron 
seulement sa (hèse personnelle, mais celle de la commission 


avec la permission de la commission et en bénéticiant du temps 
de parole de cette dernière, 

Il est donc normal qu'un orateur ait 
pour lui répondre, 


maintenant La parole 


_Mme la présidente. Le règlement est absolu et forme 
sieur Ginestet, Reporlez-vous à l'article 46. 

La commission et le Gouvernement ne m'ayant pas demandé 
la parole, Je ne Ja leur ai pas donnée, car je n'ai pas à sus- 
citer des demandes d'intervention. 


mo) 
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M. Edmond Ginestet. C'est un artifice, madame la présidente. 
M. André Pierrard. C'est un subterfuge, 


Mme la présidente. Mais non, c'est l'application stricte du 
reglement. 

Rassurez-vous, vous aurez d'autres occasions, au cours du 
débat, de prendre la parole et de vous faire entendre. 


M. Edmond Ginestet. C'est un subterfuge pour ne pas donner 


Ja pra e à la COMHHISSION, 


Mme la présidente. Mines et MM. les secrétaires m'informent 
qi € Quoi un 1 si pas atteint. 

Par conséquent, conformément à l’article 74 du règlement, 
nous allons être obligés de lever la séance, et je vous propose 
de tenir Ja prochaine seance... 


M. Emile Hugues. Je m'excuse de vous interrompre, madame 
la président, J'ai déjà soulevé deux fois la question du quo- 
run au cours de séances du matin, alors que manifestement 
les députés étaient moins normbreux que maintenant dans l’en- 
ceinte du palais et je bureau a estimé que le quorum était 
alleint. 


M. René Lamps. Les commissions siégeaient! 


H. Emile Hugues. Au: * commission ne siégeait au moment 
où les secrélaires ont procédé à la vérification du nombre des 
dépu:t lans l'enceinte du palais. 

Mme la présidente. Monsieur Hugues, je me permets, à mon 
tour, de vous nlerrompre., 

Nous ne pouvons pas discuter les conclusions des secrétaires. 


Vous avez pu constater tout à l'heure que le quorum des 
Becrolaires était atteint, (Sourires.) 


Plusieurs d'entre eux ont procédé, ensemble, à la vérification 


ani L°4 einute du palais Ils sont tous d'accord pour déclarer 
que [l TUIN nest pas itteint. 

Je à epter leur nelusions et je vous demande de faire 
de ni avec la courtoisie qui vous est habituelle. 

}! ect Hino ble de poursuivre le débat. 


M. Emile Hugues. Puisque la courtoisie n'est pas réciproque 
dans celte Aësembite, je préviens que nous n'hésiterons pas 


à poser la question du quorum chaque fois qu'une affaire nous 
génera, pour donner une leçon à ceux qui veulent saboter le 
réguue parlementaire. (Applaudissements à droile et Sur cer- 


tayns bancs à aqauche. — Proteslations à l'extrême gauche.) 
M. Edmond Ginestet. C'est vons qui vous proposez de Je saho- 
ter. 


Mme la présidente. Je vais lever la séance et je propose à 
l'Assemblée de tenir la prochaine séance dans une heure. c'est- 
a-(l à dix neuf heures trente. (Mautements divers.) 

M. Charles Rousseau. Le quorum ne sera pas plus atteint à dix- 
neuf heures trente que maintenant. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. A vingt et une 


Mme la présidente. J'entends bien vos protestations. Vous 
dites, monsieur Rousseau, que le quorum ne sera pas non 
plus aîleint à dix-neuf heures trente. Mais ma proposition reste 
dans le cadre du règlement, qui prévoit que la prochaine 
séance ne peut avoir lieu moins d'une heure après celle-ci. 

Nous sommes parvenus à un vote auquel il ne peut être pro- 
cédé parce que le quorum n'est pas atteint, Si la prochaine 
séance se tient dans une heure, le quorum ne sera plus requis 
pour ce voie, et comme d'autre part le quorum n'est jamais 
nécessaire pour délibécrer, nous pourrons poursuivre le débat, 


Si, à l’occasion d’un nouveau vote, un groupe de l’Assemblée 


requiert l'application de l’article 74 du règlement, et si Mmes et 
MM. les secrétaires constatent que le quorum n'est pas atteint, 
nous verrons alors ce qu'il conviendra de faire. 


En tout cas, la discussion aura avancé, Le devoir de la prési- 
dence est de conduire et de faire avancer les débats. Je m’en 
acquitte conformément au règlement et, je crois, avec la bonne 
foi et selon la logique. 


Personni: 1 je p° nse, ne peut s'opposer à a proposilion. 





M. André Pierrard. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


Mme la présidente, La parole est à M. Pierrard, =our un rappel 
au règlement. 

M. André Pierrard, Mme la présidente vient de nous proposer, 
en application du troisième alinéa de l’article 54 du règlement, 
de reprendre nos travaux à dix-neuf heures trente pour procé- 
der au vote sur la motion incidente de M. Lamps. 


Mme la présidente. Oui, dans une heure, conformément au 
règlement. 


M. André Pierrard. Dans une heure, en effet, conformément 
au troisième alinéa de l’article 74 du règlement. 

Seulement, il est certain, madame la présidente, que c’est 
l'heure à laquelle la séance est habituellement levée pour per- 
mettre à nos collègues de se restaurer; il serait done normal 
de fixer à vingt et une heures la prochaine séance, et le délai 
d’une heure exigé par l’article 74 du règlement serait aussi bien 
observé. : 


Mme la présidente. Monsieur Pierrard, vous ne faites pas 
un rappel au règlement, vous posez une question de procéüure. 

Vous invoquez le besoin qu’ent nos collègues, et j'ajoute, 
le personnei, de se restaurer, Je suis aussi sensible que vous 
à cette considération, mais le meilleur moyen pour que chacun 
puisse prendre ses repas et aussi Son repos à une heure nor- 
male, ce serait de laisser se dérouler la séance en bon ordre, 
sans invoquer des arguments de procédure — j'emploe. ce 
terme pour rester courtoise et parlementaire — comme vous 
le faites à chaque instant. 

Vous vous battez règlement en main. Vous comprenez que 
la présidence a le devoir de se battre, elle aussi, en s'appuyant 
sur le règlement, en tout cas de le faire respecter. 


M. André Pierrard. Je propose que la suite du débat soit ren- 
voyée à vingt et une heures. J'en ai le droit. 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix votre proposition, 


M. Albert Gazier, ministre de l'information. Je demcnde Ja 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Finfor- 
mation. 


M. le ministre de l'information. Mesdames, messieurs, chaque 
fois que l’Assemblée a été consultée sur l’ajournement de ce 
débat, elle s'est toujours prononcée contre à une impoltante 
majorité. 


M. André Pierrard. Importante ? Par 208 voix contre 172. 


‘M. le ministre de l'information. Il ne faudrait pas que l'on 
puisse, par des arguties de procédure, imposer à l’Assemblée 
une autre volonté que celle qu'elle a souvent manifestée. 

Puisque l’on invoque le règlement pour essayer de sahoter 
ce débat, j'estime que doivent être strictement mises à profit 
toutes les dispositions qui permettent de mettre un terme à 
ces manœuvres, et votre proposition, madame la présidente, 
ntre dans cette catégorie. 

Si l’Assemblée re veut pas se laisser manœurvrer, elle doit 
fixer à échéance aussi brève que possible les séances qui 
permettront d'en terminer avec ce projet de loi. 

Mme la présidente. C'est bien pourquoi j'avais proposé de 


tenir séance dans une heure, Mais ne perdons pas deux heures 
pour savoir à quelle heure nous allons de nouveau siéger. 


M. André-Jean Godin. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Le règlement indique que, si le quorum 
n'est pas atteint, le vote est reporté à la prochaine séance, 
qui ne peut se tenir avant un délai d’une heure. Mais ce 
délai est un délai minimum et j'estime que nous pourrions 
tenir séance après l'heure du diner. 


Ce serait plus normal, plus sérieux... 
M. André Pierrard. Bien sûr! 
M. André-Jean Godin. et il y aurait plus de chance pour 


qu'effectivement nous soyons en nombre suffisant pour pro- 
céder à des votes. 
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Mme la présidente. J'ai proposé que la prochaine séance ait 
lieu dans une heure. 


M. Picrrard propose qu'elle ait lieu à vingt et une heures. 


Je consulte l’Assemblée sur l’heure la plus éloignée, c'est-à- 
dire vingt et une heures, étant enterdu que, si celle heure 
n'est pas retenue, la séance aura lieu dans une heure. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. La commission demande le scrulbn, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


Mme la présiderfte. Voici le résullat du dépouillemert du 
scrutin" 


NOMEER UE. VOA. sets dre cet de 555 
Mais ARSQIUE ,..ssscsoscasancens es e 218 
Pour l'adoption .......: 200 
Na era) déc is 0) 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
En conséquence, la prochaine séance aura iieu duns ure 


heurv 
ET US 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujourd'hui, à d'x-neuf heures qua 


einq minutes, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi portant mcdif'cation 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 (n°s 10257-11505-11528-11699- 
41855-11979. — M. Desson, rapporteur.) 


Discussion de onze propositions de Joi et d’une proposition 


de résolution relatives au Conseil économique {n°s 2115-3291- 
3848-S370-8977-0006-9123-9349-9123-9572-8050 reclifié-3619-11696. — 
M. Jules-Julien, rapporteur.) 


Suite de la diseussion de neuf propositions de loi ct d'une 


proposition de résolution tendant à réglementer les ventes 
d'inmeubles par appartements (n°%  5519-5762-6060-6267-6550- 
7246-S267-8310-8391-5765 GOS1-8658-10516, — M. Minjoz, rappor- 
teur. 


D<cussion du projet de loi tendant à relever le salaire 
servart de base au calcul des prestations familiales des sala- 
riés el assimilés (n° 11958). 


Discussion: 1° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de ia loi au 29 juillet 1881 sur la iiberté de Ja 
presse; 2° de ha proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de: 
ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec le 
manlat législatif les fonctions de directeur de pubication de 
tout journal où écrit périodique (n° 9291-8852-10223-[0787, — 
M. Minjoz, rapporteur.) 


Discussion des propositions de loi: f° de M. Yves Péron 
et piu-.eurs de ses collègues tendant à l’abrogation de cer- 


taine< dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 
Modifiint le décret orgînique du 2 février 1852 relatif à l’élec- 
tion des députés au corps législatif et à l’amnistie de certaines 


contimnations; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à supprimer certaines mesures de radiations 
des les électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 
15 a0ût 1945 aggravant le décret organique du 2 février 1852 
de louis Napoléon Bonaparte (n°® 5847:-S293-8375. — M. Minjoz, 
rapporteur.) 

A vingt et une heures, quatrième séance publique : 


Suile des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja 


: troi- 
Sièrne séance. 


Ja séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quaranle-cinq 
mi nutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Larssy, 
——— ++ es 
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MM. 
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Béné Maurice). 
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Béranzer 

Bergasse 

Bergeret 
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Bianchini. 
ichet 

Bidau t 

Bi!lères 

Binot 

Biocquaux. 

Bocque: 

Boganda 

Edouñrd Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Bour 

Bouret ‘Henri. 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Lile 
et-Vilaine 

Bouvier - O‘Cottcrean. 
Mayenne. 

Bouxoin. 

irusset #IMax), 

Bruvneel. 

Euriat. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
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(Geo rges) # 
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Marnba 

Marcellin 
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Sano. 


Mar ne 
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son (Jean), Hauta 
M le. 
LM iureliet 
Maurice-Petsche 
Mayer (Daniel), Seine 
René Maver, 


MM. 
Atroldi. 
Ailiot 
Mlie Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie ‘d’). 
Auguet 
Ba.langer (Robert). 
seineæt-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolinf 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bi!lat 
Bilioux 
Eiscarlet. 
Bisso. 
Blanchet 


Boccagny. 








Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 


Mélayer. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loir. 
Michaud 
Vendée. 
MicheleL 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch {Ju.es). 


(Louis). 


Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 
Mont 


Monteil (André). 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Monlillot 

Morive 

\Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moynet 

Mu.ler 
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N!n 1! 

Nisse 

Noël ‘André), Puy-de 
Dôme 

\oguéres, 

O!mi 

Uona 


(André). 
T1. 


\e 
Ce 


Pouvanaa 
Orvoen 
Ouedrango 
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Pantaloni 


Mamadou. 


Penoy 

Petit .Eugène- 
Claudius). 
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Pvrénées. 

P« vie 

Pfhmln 

Phi (André). 


Pinäy 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbæœut. 


Mme Poinso-Chapuis 

Poirot {Maurice). 

PM la n. 

Dourtier 

Mile Prevert 

Pr'gent (Robert), Nord 
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F'aistère, 

Queuiile. 

Quilica 
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Ont voté contre : 
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Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Goutavant 

Brault 
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calas 

‘ampbhin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
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Mme Charhonnel. 
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| 
| 


| 
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Rouiyn 

Rousceuu 

Said Meharned Cheikh. 
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Ll'ante 
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Derdour 
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MM Dupraz f{Joannès). Mendès-France. 
Bardoux (Jacques). Fauvel Moustier (dei. 
Bessac. Gay (Franeisque). Naegelen (Marcel). 
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N’ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
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Mme Pevyroles, qui présidait la séance. 
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Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
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SCRUTIN (N° 


3295) 


Sur l'amendement de M. Cayol à l'articie 3 du budget de la marine 





marchande (Modification des iaur du tableau inclus dans cet 
article). 
Nombre des Votanils...ssssseosersemesseseenses 550 
Majorité absolue..... PP PE ES ETES 276 
Pour L'AdOPLION. s.sossossssosssese 374 
CONTES... .ssopcvonssemesscseoes 170 


L'Assemblée nalionale 4 adopté. 


MM. 
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André (Pierre). 
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Apithy. 
Arns!. 
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Benchennouf, 
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Desson. 
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ieotffre (de). 

teruez. 

1ervoiino. 

s1aCobD1 

uo0r>scC 

10S$set 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

ïozara (Gilles). 

Grimaud. 

ïuérin {Maurice}, 
hhône 

GQuesdon. 

Guibert. 

auillant (André), 

Guille. 

uuillou (Louis), Finis 
tère 

Guissou (Ienri). 

auitton. 

auyon (Jean - Ray- 
mond\, Gironde, 

{Ha!bout. 

Hénault 

Hennezuelle. 

Horma Ould Rabana. 

Hubert (Jean), 

{lusues {Ermmi'e), 
Alpes-Maritimes. 

{lugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

lutin-Besgrèes. 

{huel. 

Jacquinot. 

Jacquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir 

Labrosse 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cande. 

Lambert £rnie-Louis), 
Doubs. 

Me Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel {Joseph} 

Lapne (Picrre-Olvier) 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 





Cantai. 





Laurent (Augusun), 
Nord. 

Le bail. 

Lecourc. 

Le Couialler. 

Leenthiardt  {Franris). 


Mine Letebvre (fran 
cine), Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Mäx), 
sonne 

Mine Læermpereur, 

Le Scicilour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'ustau. 

Louve! 

Clinries Lussy. 

Maorut 

Macouimn 

alive. 

Mainba Sano. 

Marcellin 

Marin Louis), 

Marosei!h 

Martel (Lou:s). 

Marline 

Marlneau. 

Mas:on (Jean), Haute 
Murue. 

Maureitet 

Maurice-Petsche 

Mayer 

René Marver, 
Constantine. 


Maze, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meek. 

Médecin 

Mehaiguerie. 

Mekxi, 

Melun (de). 


André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Merci 
us, 
Métayer 
Jun Meunier, 

el-Loire. 
Michaud 

Vendée, 
Minjoz 
Millerrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Moliet 
Menin 
Minjaret. 


indre:- 


(Louis), 


(Guy). 


MM. 
Airoldi. 
A!tiot. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie(d”). 


aAuguet. 

Bal'anger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barel 

Barthélémy 
Barloïini 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 


Billat. 

tilloux. 

Biscarlet. 

Biscok. 

Blanchet. 

BocC&s ay 

Bonte ‘Flcrimond). 


Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin iMarcel). 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Caruer ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 





Daniel), seine. 








Mont. 

\Monieil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montllot. 

Morice 

Mors-Giaffern (de). 

Meuchet. 

Moussu 


Moynet 

Muiler (André). 
\azi Poni 
\inine 


Noël (André), Puy-de 
Lôme 

Nogucres, 

Ofroi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

OuCdra070 

Pantalon 

Penoy. 

Petit ‘Eugène- 
Chaudius). 

Peut (GUuv) 
Prrénées. 

Pestel 

Pfhrnlin 

Philip 

Pina y 

Puican 

bPleven (René). 

Poimbæœut. 

Mme Poinso-Chanuis 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pouriier. 

Mlle Prevert,. 

Prigent (Robert), Nord 

Frisent (lfanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quiuci, 

\abier 

lanadier. 

\aMArTONY, 

Kainoncet 

havmond-Lauren*. 
icub 

Regaudie 

Reille-soult, 

Rencurel 


Mamadou 


, Basses 


(André) 


lony KRévillar 
Ribevre (Paul). 
Heou, 

Kigal (Eugène), 
seine. 
Riocent 

Rollin (Louis). 
Roques, 


Ont voté contre : 


Cestera 

l'ermoiacce. 

[.6saire. 

Chambeiron. 

Chaimbrun ‘de. 

Mme Charbonnel. 

Uhansson 

Lberrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

cristofol. 

Crcizat 

Mme arra 

Nassonvike 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djermad 

Mme Douteau 


lae vs. 


Dreyfus-schmidt 

Duclos ‘Ja ques). 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oisc. 

Dutour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard) 


Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon {Etienne),. 
Fayet 

Fievez 

Mine François. 








Rai u?zier. 

ituulon 

Rousseau, 

said Mohamed Cheikh, 
saravane LainDert, 
saude! 

-ch \ff 

scherer (Marc). 
schinidt (Robert), 
llaute-Vienne. 


Schinitt Albert), Bag 
Kiin, 
Schrailt (René), 


Manche 
Sschneiter 


schuman (Robert), 


Mo-elle 

Schuman (Maurice), 
Nord 

sege!l ) 

SCHÉNOT 

sésinalsons (de). 

sicfridt 

Igrist 


sivandre. 
sunonrnet. 
son 
sissoko 
smail 
alhinhac. 


sourDe£. 


(Fily Dabo). 


l'aillade. 

feilen (Henri), 
Gironde 

leitsgen (Pierre), [lg 
ei \ 1ltie. 


lermmple 

lerpend, 

Fhibault. 

Fhiriel 

lhomas (Eugène). 
lharal 

linguy (de). 


loublan 
friboulet 
Truffaut. 
Valay 
Valeulino 

\ée (lucrard). 


Vernevras 

Very (Ernmanuel), 
Viard 

Vialtte 

Viollette (Maurice,, 
Vuil'aume. 

Wasncer 

Wasiner, 

Mile Weber. 

Ve: (LR xl. 











Yvon. 


Mme Galicier, 
irait y. 
Wcia 
iutier. 
‘enest 
‘inestet 

\une Ginollin, 


‘!0VOnIL 


. 
’ 
“i 


| 
| 
| 
| 








sirard 
‘irardot 
‘0snat! 
1OWHJOUX. 
OU 
lareflier 
ircnicr {Fernand). 
1reésa (Jacques), 
105 
[Mme Guérin (Lustie), 
| se! { Iti 4 \eure 
|Mm: Guérin (Rose), 
| sein 
x jIuen 
lüuillon (Jean) Indre- 
el-Loire 
[iuyot (Raymond), 
| Seine 
{larmon (Marcel) 
Mme Hertzog-CLachin. 
Husonnier 
Jiti t Alfred 
Ma i 
Juge 
lulian Gas l}, 
Haut \ipes, 
Kricge:-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches du-Rliône. 
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SCAUTIN (N° 


325€) 


du budyel de la marine 


Sur l’article 3 marchande. 








1me Lambert {Marie} ? Mouton Rosenblait L 
, Finisière Nudry Roucaute (Gabriel), 
Larmps ; M'isireaux, | üard 
Larcppe. Mme Nauiré. lRouraute (Roger), 
lavergne. Mine Avdelec. Ardèche. 
lecœur Noël Marcel), Aube |Ruire 
Mine Le Jeune ‘Hélène, | Paltimaud |\ile Rumeau. 

ju-X au {Gabriel} |savard 
: cn c re tonelt 
Lenormand Finistére, | Lt schell. 
Lepervanche 1de) Paurmier [etre 
L'üuiher (Warideck} |Perdlon (Hraire). |servin 
t Mine Perl. s1not 

+ wheau Péron {Yves [\us  sporlisse. 
à sc j Loir tri L n 

inceal Peut (Aibert;, Seine |LaimnIeT , 

- ee M niré) Povra! |fhorcz : Maurice) 

lasson (A:bert Pierrard |Chuuler. 

à t ae | Pirot [Tition Unaerles}. 

Maton PDouinadère | lou‘hard. 

André Mercier (Oise) | ourtalet jas 

Meun.er (lerre), Pouvet ë irne 

Côte-d'Or Pronteau | : ri ud 
Michaut (Victor), Pro | Trivar 

seine inférieure Mure Bsbaté rue  Vaitlant- 

A! Rain t | (otuturter. 
Mid Renard [Veyrines 
! ni Mme Revraud |Verges 
“+ net J Rical tAbert Loiret |\ime Verm ersch 
Ai Wa Mn Roca iPierre Vikos. 
Moralid Rochet {Waldeck). IZunino 
N'ont pas pris part au vofs : 
_ I : Meze!na 
Aragon d') | Ha nan or | * Mezt a. 
Bavrou | Houphouel Boigng | wi . _ 
Ben founes | hautiluaun | Mi hiari. 
Boukad | hrieger Alfred). \:)it don 
Capitant René) [huehn René | Nisse 
Caste!lant | Lamine bebaghine [Paie wskt 
C'ostermann 41 Pics roues 
C« ja M ihanian | n-Servoz jRanïin-LabourTeur de). 
Co ay Ouezzin gendre [R 
D [ t \I noire 
b u!x | Liquard ![heetten 
Vhicava | Livry Level [Vendroux 
} ; Maibrant Wo: 
Godin | \] idou Kanate IZig 1 
Ne peuvent prendre mari au vote: 
MM. Räbemanai R a, Ravoahangy et Réry (de) 
Excuses Qu absents par CONSE : 
LAN: Dusnraz {Joannès). [iendèe-Franre. 
Pa: Le Jacques) | Fauve! |wAoustier (de). 
Pessac. | |:ay :Francisque). | aegt en {Marcel}. 
ct so né ‘de. | 1VOmMard [Renaud (Paul). 

oste-Floret  (Alfredi, der À re, ARE T 
- Haute-Garonne | Lisette [oc aautix r Charles) 
Cos! ! (Paul) | ME ITinauxt (Jean-Louis). 

- : : à ” | 1 11. 
Hérault. | \in André} [Viord. 
D: S | Mauroux | 


N'ont pas pris part au vote: 


Ni | d PPPTTLITT LI LILIIIITLI I ILILLLLZ 5 4) 
Ai | l nos. =i% 
Po lé PP 313 
Lo B sono csesresesvroovseseseere 13 
Î ] & ] ‘ recli TE 1 oT- 
Mais, après Vi ces nombres ont € reclüifés confor 
mément à ia liste de jessus 














Nombre des votants..... “ 


Majorité 


Pour 


Contre 


absolue 


l'adoption... ssssperssssses e 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
ibelin, 
Aku 
\i l'êéau, 
Atüiut Octave). 
andre Pierre). 
An:Ier 
\:I\ Onnaz. 
Apiihy. 
A!1!19:. 
A:-Cray 
\uDare. 
Autan. 
AUDrY 
Audeyuil. 
Au‘arde 
\ulouiat. 


A‘ltheran 

Babet :Raphaël). 

Ba”heleL 

ba:on 

Bad e 

Badiou 

Larangé (Charles). 
\ia:re-et-Loire. 

Barb'er 

HBarracNIN. 

uarrot 

Bas 

Pau: 

Rotirv 

Laurens. 

Baylet 

B:auquier. 

peche 


Becquet. 


Bastid 


d’'Ass0n (de) 


bc:ouin 

Ben Aly Chérit. 
ben:bennout. 
Eéné ; Maurice). 


B-r!a!eD. 
Béranger (André). 


Bé!'olaud. 
Beusniez 
BiatPhini, 


Blrhet 


Ridault (Georges). 
Bi lères 
BInoL. 


( oCŒUaUz. 
Boc juet. 
BR: 2amda 


Ediuard Bonnefous 
Bonnet. 

BOrraäa 

Mie Bosquier 
juuhey Jean). 
Bout 

jouret {Henri} 
Bourgès-Maunoury 


Xiv.:r Bouvier, 
{lle-et-Vilgine. 

Bouvier - O0 Cotlercau 
Mavenne. 

Bouxom 

Brusset {Max). 

uriyneel 

Bur'ot 

guron 

Cau1 :Ahdelkader) 

Cail'avet 

Capde vie. 

Loron, 

Carter (Gilbert). 
seine-et-Oise 
Cartier ; Marcel} 

urine, 
Caioire 
Catrice 
Cayeux (Jean). 








Cnt voté pour : 


23V0I 

ühaban-Delmas. 
:haimant 

.har!ot (Jean). 
.harpentuer, 

.harpin. 

‘hussaing 
-hastc!.am. 

Chuntard. 

U1naze 

Chevalier (Fernand). 
s'ger. 

Chevaïlier 
inire 


chovallier (Pierre). 


{Louis}, 


Loiret 
Lnristiaens. 
Ciemenceau (Michel) 
:0fiin. 

tin 

ordonner, 
joudray. 

courant. 

Couston. 

urouzier. 

Dagain 

Daladier {Edônard}. 
DAïnas 

Darou 

David ‘Jean-Paul}, 


seine-et-0ise 
David (Marcel). 
Landes 
Defferre 
vefoz du Rau 
Hhegoutte 
\ime Degrond. 
Delxonne 
Delachenal 
Delahoutre, 
Delbos ; Yvon). 
Deleos 
Denais ‘Josepn;. 
Denis {André}. 
Dordogne 
Depreux (Edouard) 
Dosjardins. 
Decson 
Hevermy. 
Jevinat 
Dezarnauks. 
bhers. 
Hiallo :Yacinei. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas {Joseph} 
Mlle Dupuis {J6<é),. 
seine 
Dupuy Marceau, 
Gironde. 
Duqy'iesne. 
Durroux, 
iuiveall. 
Eluin 
Errecart 
Evrard. 
Fabre. 
Fazon 
Faraud 
Farine 
Farinez 
raure ,kAagar). 
Felix. 
Finet 
Florand. 
Fonlurt-Esperaber 
Forcinal 


(Yves!. 


{Philinpes 


_....... 


Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 
sabelle, 

saDorit. 

uallard, 

Gallet, 
aly-Gasparrou 

aravel 

Garet. 

au 

iavini. 

:1Zier. 

seotfre (de). 
1ernez 
icrvolino. 

14CODDE 

i0rse. 

10sset 

ouin (Félix}. 

Gourdan. 

Gozard (Gilles). 

5srimaud 

ruérin (Mauricei, 
Rhône. 
iuesdon. 

auilbert. 

“uiltant (André) 
uille. 

Guillou (Louis). 


Finistère 
Guissou Henri). 
uuitton 


Guyon (Jean- 
Raymond), Girond 

Halbout. 

tlenautt 

Henneguelle. 

Horma Oula Rabane 

Hubert (Jean). 

Jusues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André). Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel 

iacquinot. 

‘aquet. 

lean-Moreau. 

jcanimot, 

soubert 

Jouve (Gérauu). 

luglas 

jules-Julien 

iuiy. 

kir. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cande. 

Lamoer: (Ennk 
Locis}, Doubs. 

Mie Lambhn. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Joseph} 

Lapie ‘Pierre-Ohivier}. 

Laurelr 

Laurens :Carrille), 
Cantal 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Leccurt. 

Le Coutailer 

Leenhardt {Francis}. 

Mme Lefebvre 


{Rhôpe) 





(Francine), Seine. 



































ASSEMBLEE NATIONSLE — 2° SEANCE DU 2 FEVRIER 15 703 
Lefèvr#-Pontalis Mcro-Giafferri (de). Saruvane Lambert Lecœur. Mrne Nedelec toucaute oger 
Lejeune Max).s0mme. | MouchelL Sauder. Mme Le JeunetHélène) | Noël Marcel}, Aube R + uv (Roger), 
Mme Lempereur. Moussu. Schaff. Côtes-du-Nord. Patinaud Rule è 
Le sciellour. Moynet. Sscherer {Marc). Lenormand. bPaut (Gabriel) [she fume 
Lescorat Mutter André). Schmidt (R_pert), Lepervanche ‘def Finistère ; eva: tr Mi 
Letourneau. Nazi Boni. ilaute-Vienne. L'Huillier Watdeck) Paurmier [wme Scene 
Le Troquer (André). Ninine. Schmitt ‘AIbert)}, Liante Perdon (Hilaire) Ford si 
Levindrey. Noël (André), Bas-Rhin Mai!lliocheau. Mme Péri ei 
Loustau. Puy-de-Dôme. Schmitt (René), Manceau. V’eron (Yves). Lite 
Louvei. Noyuères. Mans ae Marty (André). Petit (Albert). Seine E hé 
Charles Lussy. OUI. Schneiter. Masson Albert; Peyrat RE [Mme Sportisse. 
Mabrut. Vopa Pouvanaa. Schuman (Robert), Liare. 4 Piérrard | Fhamier 
Macouin. Orvoen. Moselle. Viton Pirot [Thorez .Maurice). 
Mairz. Ouedraogo Mamadou. Schumann (Maurice), André Mercier. Oise Poumadére [Faut - 
Aianpa Sano. Pantaloni. Nord. Meunier Pierre) Pourtal t : | lil! n f{( harli S). 
Marcellin. Penovy. Ségeile Côte-d'Or é Pouvet |louchard 
Marin !Louis). Petit (Eugène, senghor Michaut (Vic on Pronteau | louJas 
MaroselN. Claudius). sesmalsons (de). Scine-Intérieure Prot l'ourne 
Martel Louis). Pelit {Guy}, siefridt. Miche’. ; \ime BRabaté | lourtaud 
Martine Basses-Pyrénées sigrist Mio: Ramette | {ricart 
Muriineau. Peyte. silvandre. Montocnier Renard [Mme Vaiflant 
M::son Jean), Püimhn simonnet. Môquel Mme kRevraud | Couturier 
Haute-Marne. Philip (André). Sion A'Cra Rigal (Albert, Loiret |Y arines 
Maurellet. Pinay Sissoko {Fily Daba). Morand. Mme Roca [Lerges 
M-urice-Petsche. Pineau smail Mouton Rochet :Waldeck) [Mine Vermeersch. 
Mare: ‘Daniel), Seine | Pleven (René). solinhae. Mudrv. Rosenblatt lHierre Villon 
Ren° Mayer. Poimbæut sourpet Musmeaux Roucaüte (Gabriet), |/inino 
Constantine. Mme Poinso-Chapuis |laillade he Nautré Gard 0} 
Mazel. Poirot (Maurice) feitgen (Henri), Pr ai 
Mazier. Poulain Gironde 
Mazuez (Pierre- ag . je pr june, 
Fernand). Mlle Prevert. !ile-et-Vilaine. , is ta « 
Me } Prigent (Roberts. Nord | rempie N'ont pas pris part au voie : 
Médecin. Prigent \languy), Lerperid 
Metiargnerie. Finistère. Thibault. MM Hamani Diori Michele 
Mekki Queuitie. Fhiriet Aragon (d’). Houphouet-Boigny WMskhtari 
Monthon ‘de). Quilica. Thomas (Eugène). Bayrou häatuitinann < fordon 
Mercier {André-Fran- | HKabier l'horal. Ben Tounes. hrieger ,Aifred), | 
çois), Deux-Sèvres |Ramadier. Tinguy de). koukadoum Kuenn René) PE eee 
Mélayer. Ratmarony. loubianc. Capitant (René). Lunine Debi Frohmgre 
Jean ieunier, Ramonet. Triboulet. Castellant Laribi | Pterre-Grones 
Indre-et-Loire. Ravmon Laurent leuffaut Clostermann Lécrivain-Servoz. [Rauhn-Labourcur (de)e 
Michaud Louis). RecD VAlAY Condat Mahaman esendre. Rivet 
Vendée. Regandie \oientino Zonlihatv Ouezzin Lespés | lerrenoire 
Minjoz Roille-Souit Vée (Gérard). PECTNTTA Liquard Fheetten 
Mitterrand. Rencurel Verneyras Jus: dulx Livry-læ e! | \endr'oux 
Moch jJuies). Tony Révillon. Very (Emmanuel). Fulx-1cuicaya. Me brant | Wolff 
Moisan a (Paul). née Furaud à Mari ou Konate PAF 
Mie! (Guy). tiCOU iatte x c . Mezerni 
Monin ” Rigat (Eugène), Seine |\inilette Maurice). ——. dus sci 
M'ojaret. Rincent Vuillaume. 
Mon! Rollin (Louis). Wagner 
luntei Roques -Wasimer 
3 eo cp perl Mlle Weber Ne peuvent prendre part au voie : 
Moclel ‘Pierre). xou!ton Weili-Raynak 
Montliliot, Ronssean \von. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoalht et PL | 
horice. Said Monamed Cheikt i S 
Ont voté contre : Excusés ou absents par congé : 

MAL. Cermolacce. Sautier. MM. Dupraz (Joannés). |Mendès-France. 
Airoldi Césaire senest Bardoux (Jacques). rauvel [\austier de 
Allo. Chambeiron. üinestet, Bessac. Gay (Francisque). \uezeien (Marcel). 
Miie Archimèêde. Chambrun (de). Mine Ginollin. Uhevigné tde). uuyomara. lievoaud (Paul) 
Arlhauqa Mme Charbonnel. ‘iovoni, Coste-Floret g£alfred), | Ktider. litoctor: 

Asterde La Vigerie(d”)} | Chausson. ‘irard. Haute-Garonne, Lisetle. |schauftier (Chartesy. 
Auguet. Cberrier ‘irardot. Coste-Floret (Paul), Lucas. | finaud (Jean-Louis), 
Ballanger :Robert). Mme Chevrin. 195Nat Hérault Marie (André). [Villard 
Seine-et-Oise. Citerne. 1OUdOUX. Deshors. Mauroux. | 
Rare: Mme Claeys. :ou7e 
Barthélémy. Cogniot. srelfior. 
Rarlolini. Costes ; Alfred}, Seine |srenier Fernand). 
me Ba s » Co res ac ; 
M rh. (Denise) rh ve Li a Jacques). N'ont pas pris part au vote : 
Benaist (Charles). croizal Meme Guérin {Lacte). 
Berger. : Mme Darras. seine-Inférieure NM Fdouard Herriot. préside le l'A hace et 
Besset, Dassonville. Mme Guérin {Rose}. dns Pévrolés, .œui-0 hit | D. ii ” 
Billat Denis (Atrhonsæ). seine vo: «toi À 1 scroll k 
Bloux. Haute-Vienne. suiguen PT 
Biscarlet. Dj-mad suillon (Jean), 
Bis5o! Mme Douteau Indre-et-Loire 
B'anchet. Dreyfus-Schmidt iuvot Raymond), 
Boccagny Duvtoz {Jacques), seine. 
Bonte :Florimond). seine. Hamon (Marcel). Le; nombres annor en séai avaient été de 
joulet :Paul). buclos ‘Jean), Mine fIlertzog-Cachin 
Bourbon. Seine-et-Oise Huzonnier 
Mme Boutard. Dufour loinvi!le ‘Alfred ON ON PP 50 
Poutavant. Dumet {Jean-Louis}. Mal'eret). AE 
Brauit. Duprat (Gérard). lue. MAIORUC ADO UE... sons mses esse ss ss ee 76 
Mine Madeleiné Braun | Marc Dupuy, Gironde.|lulian Gaston), 
Prillouet. Dutard. Hautes-Alpes Pai l'ado} PE PS 75 
Cachin (Marcel). Mme Duvernois. \riegei-Vatrimont ÿ 
Calas. Fajon Etienne). anbert Lucien), CONTE .....ssecssesssssnesconrse 15 
Camphin. Favet Bourhes du Rhfre 
Cance licvez Mme Lambert (Marie), 
Cartier (Marius), Mme François Finistère. Mais, après vérification, ces nombres ont éle rectifiés conformé 
Haute-Marne. Mme Galicier. LA mps. ment à la liste de scrulin ci-dessus 
Casanova. Garaundy. Lareppe. | 
Castera, Garcia _ü verge. 0 +- 
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SCAUTIN (N° 3297) 

Sur l'ensemble du budget de la Marine marchande pour 195E. 
Nombre des w'ants..…...ss...semmsmtessmossessse 549 
Majorilé absolue ..........00.. soosssssnossosssse 15 

Pour Rain... hemretes 373 
Contre PELLELEE EE TELE . 176 
L'A mblée natiénale à adoplé, 
Cnt voté pour : 
MM Catrice Faure (Edgar). 
Abulin äyeux (Jean). Félix. 
Aku Lud y Q Finel 
Aljunneau | naban-Delmas. Florand. 
Annot (Octave) | hainant Foniupl Esperaber, 
André Pierre), | chariot (Jean). Force. Hiäa 
Auliel | .harpentier. Fonvet 
Al\iunnaz, härpin Frédéric Dupont, 
Apilhy. chassaing Frédet (Maurice). 
Arnä | -hastela.n. rroment 
A - 1Y. | chautard sabel'e, 
Aubaine. haza saborit 
Auban. heva.ier Fernand}, |üuatilard. 
AUDTY Ager à Jet 
Audeguil chevailier !Leuis}, 1A.y-GASpParTOU. 
Augarde. inire Garavel. 
Auloulat. heva lier :P'erre}), carel. 
AumMeran LatreLt. ‘au 
Babet Raphaët hristirens Gavini. 
B let. emenceau (Mivhel: |azier 
Bacon offin sePolfre (de}. 
l ou Colin Gernez 
Barangé tCharlesy, Cordonnier, Uuervoline. 
Maine-et-Loire. Coudray 113" 0DD,.. 
Barbier ourant 2rse 
barräcnin, Couston, Gosset. 
Barrot rouler. Gouin Fé!1x). 
Bas Dagain :OUrdon. 
l Pi ] Daladier Edouard) 17474  Gilies). 
Büutrv d Asson de). Dainas Grimaud | 
Baurens Varou. ‘ruérin Maurice). 
Pa yiet David (Jean-Paul), . Rhône. 
Beauquier. Seine-+t-Oise ne ot 
Bèche. Dav:4 (Marcel) auldber! 
Becquet Landes ; Qu l'ant (André), 
Bégouin ; bDefferre UU le 
Ben aAly Chérif. Defos du Rau. uillou Louis), 
Benchennouf. Degoutte , ST 
Béné Maurice). Mme Degrond. ‘uissan (Henri). 
BentaiebD Deixonne Guitton. 
Béranger (André). Detachenat. “uyon ‘Jean-Ray- 
Bergasce. De’ahoutre. mand, Gironde: 
Bergeret. Delboce (Yvon). Halbout 
“ loland Deicos. à EN 
'eugniez. ssnarc flscs ilenneguelle. 
Bianchint “ati, Macs rm Horma Out Babeana 
Biehet. bn Hubert (Jean). 
Bidauit Georges). se US -Béouant} Hugues ‘Emile},, 
Bilières. Dolargine a Alpes-Maritimes. 
Binot. ie ” iugues ‘Joseph- 
Blocquaux. _ sie ns André), Seine. 
nt pbm. dulin 
à sm | nor Husce! 
OU: us ne je . € > gg 
Ejouard Bonnefous | Dezarnaulds. Hutin-Desgrèes. 
Bonnet Dhers thuel 
onne <# à CL, 
Diallo (Yacine}. jacquinot. 
Borra. à | e 
Ml'e Bosquier. Mile Die nesch. taquet 
Bouhey Jean). :xAMieT Jean-Moreau. 
4 Dom.njon. leanmot 
Bour. 4 anmaoL. 
Bouret ‘Henri). Doua à. soubert 
Bourgès Maunoury. Doutrellot. louve (Géraud). 
Bouvier Xavier), Draveny Iug as 
illet-Vi'aine. Duforest s h) Juies-Julien Rhône). 
. L e ‘Joseph). j 
vier - O'Cottereau Dumas ; iuly 
gs j Mile Dupuis José), Kir 
page rio Seine abrosse 
Bouxom ä Î. 5 
Brusset (Max), Dupuy Marceau), Lacaze (fenri) 
Bruvneei. Gironde Lacoste. 
Buriok Duquesne, La!le ‘ 
Buron. Durroux. Lamarque-Cando 
Cadi tAbdeikader). Duveau. Lambert ‘Emile- 
Caillavet Elan Louis). Doubs. 
Capdeville | Errecart Mile Lamblin 
Caron. | Evrard Lainine-GuCcye 
Cartier (Gilbert), | Fabre. anel (Joseph}. 
seineæt-Oise. | Fagon Yves). Lapie ‘ Pierre-Otivrer; 
Cartier Marcel) | Faraud Laurelli 
Drôme. ; | anne Philippe). Laurens (Camille), 
Farinez, Cantal. 


Catuire. 








LA 





Laurent (Augustin, 
Nord 
Le Hal 
Lecourt 
Le Contailer 
Leenhandt Francis. 
Mine Lef2bwre (Fram- 
cine . Seine 
LelèvrePentalis. 
Lejeune(Max,Somme 
Mme Lempereur. 
Le Seiekowr. 
Lesecorat. 
Letourmeau 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Lo'istau 
Louvet 
bare: 
Mabrut 
Mauvouin. 
Mallez. 
Mu:np1 Sano. 
Marcelin. 
Märin louis). 
Maroselh. 
Martel (Louis). 
Martine 
Marüneaw 
Masson ,Jearv, 
Haute: \tarne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche: 
Mayer 
tene Maver, 
Constantine. 
\azet 
Miazier. 
jazuez 
Fernan 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
MekKu. 
Mouthon (de. 
Mercer 
çots), 
Mélarer 
j'in. Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud Louis), 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand 
Mach {Jules). 
Moisan 
Mol'et (Guy). 
Monin 
Monjaret. 
MonL 


LUSSY 


Picrre- 


MM 
Airoldi 
AIliot. 
Mile Archirmède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie(d”y. 


Auguet, ‘ 

Bal'anyer Rebert), 
Seine-et-Oise. 

Rare!. 

Parttréléms. 

Bartolini. 


Mine Bastide Denise). 


Loire. 
Bepoist (Charles), 
Berger. 
BesseL. 
Billat. 
Billoux. 
Biscartet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Roce ag. 
onte (Florimondy. 
Boulet Paulr. 
Bourpon 
Mme Routard. 
Bout» vant. 
Brarrit 
Mme Madeleine Braun 
Brillonet 
Cachin Marcel}. 
Calas 
Camph:n 


baniel), Seine. 


«André Fran- 
Deux-Sèvres. 








Monieil tAndré}, 
Funustère 

Monte, (Pierre}. 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri {de} 

Mouchet. 

Mouseu,. 

Moynet. 

\iuller (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puvy-de-Bôome. 
Noguères. 

Olmt 

Oopa Pouvanaæ, 
Drvoen 

Ouedraogo Wamadou. 
Pantud'enr. 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius}. 

Petit (Gny\, 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Pthimlin 

Philip (André. 


«Pinav 


Pineau 

Pleven ‘René. 
Poimbæul 

Mine Poinso-Chapuls 

Poirot Maurice}. 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rainonet 

Raymond-Laurent. 

Reet 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencure) 

Tony Révillon. 

Ribevre (Paul). 
Riou 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques. 


Ont voté contre : 


Cance. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

tvastera 
.ermoiacce. 

vésaire. 

Ühanibeiron 

CUhamprun (def. 

Mine Charbonnel. 

Ühaus:on 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

ulterne, 

\ine Uiaeys. 

Cogniot. 

20s!es3 (Alfred). Se.ne 

pierre Cet. 
ristofoi 

Croiza! 

Mme Darras. 

Yassonvil.e. 

lens Alphonse). 
Baurte- Vienne 

Djemrad 

Mme Donteau 

Drevfus-Schmidt 

Juclos ‘Jacques} 
Seine 

“waclos (Jean). 
seine<1-O1se 
“our 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard. 











Rougier, 

Rrulon 

Rousseam, 

said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

sauder. 

Schatf 

Scherer Mare} 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt «Albert},. 
Bas-Rhin 

schmitt (René, 
Manche 

sehneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice} 
Nora. 

Segelle. 

senghor 

Sesmaisons 

siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Siatannet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Babo). 

Smaïl 

solinhac. 

Sourbet. 

laillade. 

[eitgen (Henri), 
(Gironde 

lertgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 
lemple. 

lerpend: 

Thibaut. 

lhiriet. 

lhornas (Eugène). 
lhoral. 

linguy (de). 
Foublance. 
lriboulet. 

lruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras 

Very (Emmanvwef}, 

Viard 

Viatte 

Viollette (Mauricef. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 

WeilkRaynal, 
Yvon. 


(de. 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mine François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

uarci& 

Gautier, 

Genest 

‘inestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

(Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
seine-inférieure. 

\ime Guérin ; Rose) 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon !Jean), 
Indre-et-Loire 

auvot  Raymronmi, 





Seine. 
Hamon (Marcei), 
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Mme Hertzog-Cachin. 

Huzonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kricgei-Vairirront. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 


Lecowr 

Mme Le Jeune "Hé 
jène), Côtes-du-Noni 

Lencrinand. 

Lepervanche (de) 

L'iluillier (Waldeck). 

L'ante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oîse. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michant (Victor), 
Seine-inférieure. 


N'ont 


MM 
Aragon {d’). 
Badie. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Capitant (René). 
Castellant. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzia. 
Derdour. 
Dusseau'x 
Félix-Tchicaya. 
Furaud, 








Michel. 
\Midol 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
\Mudry 
Musmeaux. 
Mine Nautré. 
Mine Nedeilec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 
Paul (Gabriel, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (filaire), 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Pevrat 
Pierraré. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mie Rabaté. 
Ramette. 
Renard 
Mme kReyraud. 





Rigäl (Albert), Loiret. 

Mine Roca 

‘ochet (NW aldeck), 

Rosenblatt 

Roucamte (Gael, 
Gard 

Roucaute 
A nétèc tie 

Ruffe 

Mile Rum au. 

Savard 


(R get), 


Mine Schell 


Serre 

Servin 

Signor 

Mme Spnortisse. 

Tharier 

Thorez 
Fhuillier 

Tillon (Charies), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud 

Tricart. 

\ime Vailamt- 
Couturier. 

Vedriwes. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Vation. 

Zunine. 


(Maurice). 


pas pris part au vote : 


Godin. 

Hamani Diori 
flouphouet-Bo'gny. 
Kauffinann 
Krueger tAlfred). 
Kuebn {Renfi. 
Lamine bebaghine. 
Laribi. 

Lécrisain Servez. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Levél 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 





Mezerna. 
Michelet, 
Mokhtari. 
Mondon. 
Nisse 
Paleweki 
Pierre-Grauès 


Raulin-Laboureur {de). 


xivet 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolf 


Ziguara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, Rabemananjara, Raseta, 


Excu*es ou absents par 


MM. 
Barduux (Jacques. 
Bessac. 

Chevigné {de). 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Desnors. 





kavoahangv et 


de (Joannès). 
Fauvel. 

Gay (Francisquæe). 
Guyomard. 
Khider. 

Lisette 

Lucas. 

Marie (André). 
Mauroux. 





Reey (de). 


congé : 


Mendès-France. 
Mouslier (de). 
Naegelken (Marcél}. 
Reynaud (Paul). 
Roclore 

Schauffler :Charkes) 
finauda (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


Mme leyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncé 


14 
‘mblée 


de Jl’Ass: 


natjonale, et 


s en séance avaient élé de: 


Nombre des patents... sossmsss oem HD 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


97 
sénssssosssosessesosescess.es 210 


l'ORARIDR os séneane coccseg DES 


PRRERENEEELEENELIELEELLEELLELEZL})] 175 


Mais, après vérification, ces nombres ont ék rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





—ÿ D ©- 








Sur la liration à v 


Nombre des vol 
Majei te also 
Po 
{ 
L'Assen 1h (fl id 
MM 
Ajrolu 
Athiv 


An-lré (Prerre). 
AIX IOTTUEUZ 
Mile rrhimôde. 


A<berde LaVigerie (d') 


A 


\ummeran 

Rache 

Badie 

Ballanzer (Robert, 
Seine-et-0ise. 

Birei 


Barrachin 

Barihé em. 

Rartoiini 

Mme bastide Denise). 
Loire 

Baudry d’Asson (de) 

Bayrou, 

Bunoist 

Rergasse, 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Biiloux 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanchet. 

Race ago y. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard 

Bou!avant 

Xavier -Rouvier, Ile 
et-Vilaine. 

Bouvier G'Cottereau, 
Maxenne. 

Brauk 


(Chartes). 


co 


Mme Moñeleine Braun. 


Bri‘louet 
Brusse! 
Bruyneel 
Cachin (Marceb. 
las 

\m phun. 

ince 

\pilant (René). 
iron 


its 
irter 


Max). 


C 
{, 
L 
C: 
C 
C: {Marius}, 
Hau'e-Marime. 
Ca:anova 
Casteltani. 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire 
Chambheiren. 
Chambrun ide). 
Mine Chirbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claevs. 
Clemenceau 
Clostermann 
Cogaiot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Cristofol. 
Croiat. 
Cronzier 
Mme Larras., 
Dassonviflle. 
Delachenai. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Girard. 


Godin 


Goudoux. 


{Miche!). 


ep 


ep 
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Mo 
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} Ma cet 
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Al} ) 
Inn ) 
Valriment |A! 
er Alfred). L 
(René) | 
ent ‘Lucien), [Raul 
Bouches-du-Rhône ee 
Mme Lambert (Marie).!wr: 
nislère. [Ribev 


à Et 

Joseph). | Mi 

pe [R 
aurens {Carmille), |Rôosen! 
Cantal |Rouca 


Lavergne. 
Lecœur R 
Lelèvre-Ponialis. 


\orwon 
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MM 

At 
Al neau 

Armiot ;Uctave). 
Auter 
Ar 
A == À À 
Auban 
Aubry 
A ideguil 
Augarde 
AUjoulat 
Babe Raphaël) 
Baco 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrol. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baure! 
Pav'et 
Beauquier. 
Eè-he 
Becauet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
hi er (André). 
Bergeret 
Betolaud 
Beugniez 
Ï 
Biche 
Bidault (Georges) 
Bil s 
| 
B 4 IUX 
Bocquet. 
Bos 1 
] 1 B fous. 
} 
Borr 4 
A1 1. 
B y (jean). 
Ï 
Px t (He ). 
} M 1TY 
I 
B:) 
I 
{ Abdelkader). 
{ vel 
{ 1 LC, 

Ca Gilbert) 
s, npt-()ice 
Cart M el), 

Drome 
{ } 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayo 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Char!ot {Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain. 


Chautard 

Chaze, 

Chevalier 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevall'er (Pierre), 
Loiret 

Christisens. 

Coffin. 

Colin, 


(Fernand), 





rerrenoire. 
‘hainier. 

Fheetieon 

lhorez (Maurice). 
Phiui ler 


Charles). 





Ont voté contre: 


Cordonnier, 
Uoudray 


| Courant. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ice. 
David (Maï:cel), 
La id € s. 
Dellerre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (André), Dor- 
doyne. 
Depreux (Edouard). 
Des<:on 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnau)ds. 
Dhers,. 
Diallo !Yacine). 


Dominjon. 





| Duforest 
Dumas (Joseph). 
| Mile Dupuis (2056), 
seine 


Dupuy Marceau), 


Duquesne. 
Durroux. 


Duveau, 
Elain 
Errecart 
Evrard. 


rare 
Fagon (Yves). 
Faraud 

| » Philippe). 
Farinez 

Faure 
f 
1 
; 
( 
F 


‘arine 


niu pl 
‘ouvet 
Froment, 
Gabe.le. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gallet 
Ga!y-Gasparrou. 
Garavel, 
| Garet 
Gau 


| 
| 
| GavinL 
| 
| 


Esperaber. 


Gazer. 

Gernez. 

| Gervolino. 
Giacobbi 

| Gor e 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Grimau 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Gui!le 

Guillou (Louis), Fints 
tère, 








Mme Lefebvre 





Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedr nes. 
Vendroux. 
Vergés, 

Mme VermeersCh. 
Pierre Viflon. 
Wolf 

Zunino. 


Guitton. 

Guyon {Jean - Ray - 
mond), hironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 

Horina Ould Babana, 

Hibert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Hhuel 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jug'as 


Jules-Julien, Rhône. 
Kir 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 
Lacoste. 


|Lalle, 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 


|Lecourt 


Le Coutaller. 

Leerhardt (Francis) 

(Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune :Max),Somme. 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 


| Letourneau 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau. 

Louvei 

Charles Luesy. 
Mabrut. 

Mallez 

Marcellin 


Marin ‘Louis). 
Maroselli 
Martel ‘Louis), 


Martineau. 

Masson (Jean), Haule- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mayer (haniel), Seine, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 


Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
etLoire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 








Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjarel. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice, 


Moro-Giafferri (de). 

MoucheL 

Moussu, 

Moynet, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugène-Clav- 
dius). 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}, 
(Nord). © 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille, 





Quiliei. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarmnonet. 

Raymond-Laurent. 
ee 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roucier 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Siefride 

Sigrist, 








Silvandre. 

simonnet 

SION. . 

Sissoso (Fily-Dabo). 

smaïl. 

solinhac, 

Taillade 

reitgen (Henri), 
Gironde. 

reitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 
remple. 

lerpend. 

Thibault 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay 

Valentino. 

\Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynai. 
Yvon 

Zigliara. 










N'ont pas pris part au voie: 


Aubame 

Ben Tounes, 
Boukadoum, 

Boulet (Paul). 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Daladier (Edouard). 





Derdour. 
Desjardins. 
Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mainadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Mokhtar1. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou, 
Pierre-Grouès. 

Rivet. 

Roulon. 

Saravane Lambert. 
Senghor, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux 
Bessac 
Chevigné (de) 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Deshors. 


(Jacques). 


Duprez (Joannès). 
Fauvel 

Gay (Francisque). 
Guyomarda. 


| Khider. 


Lisette. 
Lucas. 


| Marie (André). 
| Mauroux. 


Mendès-France. 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel), 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Schauffler (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


de 


président 


Mine Peyroies, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants. .o.soooocscssssococees see cts 


Majorité 


Pour l'adoplioNn....s.sssscoosesose 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformée 


me 


absolue us. nn nn mn mme nt 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


PAssembiée 


séance avaient été de: 


nationale, et 














099 
278 
250 
305 





— 0 + 
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3 — Procès-verbal. 
M. Hamon, Mme la présidente, M. Patinaud. 
Constatation du défaut de quorum. 
Rappel au règlement: M. Patinaud, Mme la présidente. 
Renvoi du vote sur le procès-verbal à la prochaine séance. 
2 — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente, 
La séance est ouverte à dix-neuf heures quarante-cinq 
minutes. 
PT en 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séanvre 
de ce jour a été affiché et distribué. 


M. Marcel Hamon. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Hamon, sur le procès- 
verbal. 


M. Marcel Hamon. Madame la présidente, je suis dans l'obli- 
gation d'invoquer l’article 41, alinéa 5, du réglement, 


Je viens, en effet, de lire le procès-verbal de la dernière 
séance et j'y ai relevé deux erreurs. 


Loin de moi la pensée d’incriminer le pus de cette 
Assemblée, qui est souvent soumis à de rudes épreuves, 


M. Jean Minjoz. Vous y contribuez largement. 


M. Marcel Mamon. Au surplus. vous pouvez l'attester. 
madame la pes, j'ai été assez fréquemment interrompu 
par mes col 
s'est produite dans le débat. 


_ Je voudrais relever une première erreur à la page 6 du 
compte rendu analytique. Je tiens d’autant plus à la relever 
qu'au moment où je prononçais les paroles qui me sont attri- 
buéés je rapportais une déclaration d’un collègue. 


IL s’agit, vous vous le rappelez sans doute, de M. Abelin. 
e compte rendu analytique m'attribue les paroles suivantes: 
« M. Abelin … qui déclara un jour, en substance, que la 
rance n’avait pas besoin d’une flotte marchande ». 


Ce ne sont pas les parokes que j'ai prononcées. J'estime que 
à responsabilité de M. Abelin, du Gouvernement et de la majo- 
rité est déjà assez lourde pour que je n’y ajoute pas par des 
inexactitudes 





ègues et, à certain moment, un peu de confusion : 





Les paroles que j'ai prononcées sont celles-ci: « ..que Ja 
France n'avait pas besoin d’une flotte marchande importante ». 


M. Paui Gosset. C'est encore plus grave 


M. Marcel Haraon. Je tiens essentiellement à ce que le mot 
« 1mportanté soit ajouté au compte rendu. 

D'autre part, une seconde erreur figure à la page 7 du compte 
rendu analvique, où je relève la phrase suivante 


« Mais je omprends que, après avoir entendu c'était 
hier soir un ministre inviter un orateur à ne pas développer 
à Ja tribune des observations déjà formulées en conversation 
particulière, on s'étonne qu'un député fournisse des expli- 
cations à l’A imblée, » 

UF, je n'ai j'ais lit un minisire », j ai 111 le ministre 
de Ja inarine marchande 

Je tiens essentiellement à ce que cette rectification soit 
également apporice au procès-verbal. 

En conséquence, je demande l'application de l'article 11, 
alinéa : prenctre rectification, apres les mots flotte mar- 
chande »., aJoutel inporta ite - deuxième eectificati ._rem- 


vo + ’ y 1 . ] v : sctr | 
placer Jes mots Uk1 HiINIsire ar les mot 1C ININISIrC UC 


la marine marchande ». 
M. Jean Minjoz. Cela allègera le travail du personnel! 
Mme la présidente. Je vous donne acte, monsieur Iamon, 
des rectitications que vous venez de demande Effes fiscu- 
rerout au proces verbal de la présel te séance. 


Satisfaction vous est done donnée 
d'invoquer l'article 41 du règlement, 
H n’y a pas d'autre observation ? 


et il n'est nul besoin 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, sur le pro- 
cés-verbal. 


M. Marius Patinaud. Avant de passer au vote sur le procès- 
verbal, je fais Coustaler que quatre députés de la luajorité 
seulement sont en séance. 

Il ne peut être question, dans ces conditions, de voter sur 
le procès-verbal. 

Je demande qu'il soit constaté 


que le 
atteint. 


quorum n'est pas 
M. Paul Gosset. Les députés communistes, qui attachent une 
grande importance au débat, ne sont que huit en séance. 


M. Georges Cosnat. Ce n’est pas à nous de voter la loi des 
« e0labos » 


M. Jean Minjoz. C'est à vous justement d'ètre là pour la 
combattre. 
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M. Marcel Mamon. Nous sommes plus nombreux que vous 
tous réunis. 


Mme la présidente. Mines et MM. les secrétaires seront, ie 
pense, d'accord. pour reconnaitre qu'en effet le quorum nest 
pas actuellement atteint. Je dois donc appliquer le règlement 
ei lever la séanre, 

La prochaine séance pourra avoir lieu à vingt et une heures. 

J'ajouterai cependant — si vous permetlez à celle qui à 

l'honneur de p'ésiler celle séance de le faire — que le d‘hbat 
en cours à ele organise, 
L'organisation d'un débat, vous le savez, se fait avec beau- 
coup de soin, en présence où bien-de notre président, 
M. Edeuard Herriot, on bien d’un vice-président par lui desi- 
gné et qui, le représentant, a tous Jes pouvoirs de M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale: en présence également des 
présidents de groupe, des présidents des commissions inté- 
recsaces, et des oraleurs inserits dans le débat, 

Por séquent, Forganisation d'un débat est une sorte 

pacte conclu entre ceux qui doivent y participer, Ni Fon 
est pas d'accord sur Ja facon d'organiser le débat, c’est à la 
onference des présidents qu'il convient de pré- 
is que l'on juge nécessai'es et légitimes. 


ion de la 


. | 
‘ter Jes 0h 


M. André Pierrard, \ous 1 Y avons pas manque. 
M. Guy Desson. ‘6l4 <e Voil! 


Mme la prés'dente. À la suite de celte organisation du 
debat, vous C7 es temps de pat ile ont été dépassés par 
cerlains group Présidant une séance où cette question était 
l’ordre du jour, j'ai donné lecture moi-même des temps de 
restaient au Gouvernement, à la commission ei aux 

pununiste et le groupe radical avaient épuisé 

role, J'ai pris Sur moi de vous proposer un 

foi de la part de la présidence, et en 


‘onelu; vous avez ac'epté ma proposi- 
Hi d \ ui «lit: Je ne concois pas ui débat où des amen- 
dements pourraient élre déposés par des députés appartenant 
une n'importe quel groupe de l'Assemblée — et 
he pou | léfendus, Je vous propose donc de ne 
lus prendre paro!e, sauf sur les amendements, c'est-à-dire 
des ns comportant sanction, Vous aurez ein 
lement, pas davantage; c'est suflisant pour 
renmenhtation 
approuvée; vous avez conclu le pacte. Et je ne 
<er nes droits en vous disant que vous èles 
isgresser ce pacte et d: rompre notre accord. 
aissi ne vous le faites, vous me mettez dans une 
ituation infiniment difficile — ce qui n'est rien pour moi — 
et pénible, 
C'est tout ce q ‘ai le droit de vous dire, Je crois que je 
puis faire appel à votre bonne foi 
uentlal:es 


, r| 
à volre conscience de parice- 


M. Marius Patinaud. le: 


#“ime la ærésidente. J: voulais prononcer ces paroles, Il n°y 
Icpon ire. Je vais assure. 
ant utiliser Ja procédure réglementaire, 
puis pas IN'V opposer. 
pas, In0i, sur le pacte qui à été conclu. Je 
nutes de parole par amendement, procé- 
s décidé l'application. Mais je ne vous 
ing mioutes-pour défendre les amende- 
| rez, et je suis sûre que mes collègues 
Vice-pi lents, : ie groupe qu'ils appartiennent, montre- 
ront la ni ] l d 
Cela dit, je sus obligée d'appliquer le règlement et je vais 
lever la sé, . puisque le vote sur le procès-verbal ne peut pas 
avoir lieu, faute de quorum. 


[AL MAIL 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud pour un rappel 
au règlement, 
M. Marius Patinaud. Ce rappel au règlement porte sur ceci: 


Il est prévu que, normalement, les séances doivent être 
levées à dix-neuf heures, 








+ e+- 


Mme la présidente. Mais le règlement ne prévoit pas que l’on 
demande la vérilicalion du quorum à propos de chaque vote. 
C'est une question de bonne foi. 


M. Paul Gosset. Nos collègues communistes savent biens 
que la faute leur en incombe. 


M. Marius Patinaud. Ce rappel au règement, madame Ja pré. 
sidente, est le prétexte pour vous dire que nous voukns ren 
dre hommage à votre imparlialité dans ce débat, 

Mais les choses sont ce qu’elles sont, Vous savez bien que ce 
nee ne represente nullement la volonté de la majorité de 
‘Assemblée, 


Mme la présidente. Mais si, elle s'est exprimce et elle n’a pas 
accepté lajournement, 


M. Marius Patirtaud. Sur 620 députés, 208 seulement se sont 
prononcés contre, 


Mme la présidente. C'est la majorité, Nous sommes en démo- 
cral'e. 


M. Marius Patinaud, Vous savez encore que le groupe parle. 
mentaire communiste reçoit, dars Ja bataille qu'il livre actuel 
lement, les encouragements de nombreux députés appartenant 
à d’autres groupes, 


M. Guy Desson. u. Godin! 


Mme la présideit.e. Il ne s'agit plus d'un rappel au règle. 
ment, mon<ieur Palinaud, 
J'ai dit ce que je croyais qu'il était de mon devoir de dire. 


M. Marius Patinaud. Vous comprendrez que nous avons le 
devoir de continuer à mener cette bataille. 


Mme la présidente, La prochaine séance aura lieu à vingt 
et une heure, sous ma présidence, 


NA pu 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Ce soir, à vingt el une heures, qua 
trième séance publique: 

Vote sur le procès-verbal de la deuxième séance de ce jour. 

Suite de la discussion du projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1936 (n° 10257-11505-11528-1 1695- 
11S35-11979 

Discussion de 11 propositions de loi et d’une proposition de 
résolution relatives an Conseil économique (n°s 2415-3291-3848- 
8379-8577-9906-9123-9349-9423-9572-8986 reclitié-3645-11696) ; 

Suite de la discussioa de 9 propositions de loi et une propo- 
sition de résolution tendant à réglementer les ventes d’'im- 
meubles par appartements (n° 5619-5762-6060-6167-6520-7246- 
8297-8310-S391-5765-60S4-8638-10546) ; 

Discussion du projet de loi tendant à relever le salaire ser- 
vant de base au calcul des prestations familiales des salariés 
et assimilés ‘n° 11958) ; 

Discussion: 1° du projet dé loi tendant À modifier certaines 
dispositions de la loi du 29 po 1SSt Sur la liberté de Ja 
presse; 2’ de la proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs 
de ses collègue: tendant à faire déclarer incompatibles avec 
le mandat législatif les fonctions de directeur de publication 
de tout journal ou écrit périodique (n°* 9291-8852-10224-10787) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à l’abrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modi- 
fiant le décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection 
des députés au Corps législatif et à l’amnistie de certaines con- 
damnations; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 
istes électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 
14 août 1945 aggravant le décret organique du 2 février 1852 
de Louis-Napoléon Bonaparte (n°° 5847-8293-8375), 


La séance est levée. 
(La séance est levée 
minutes.) : 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


à dir-neul heures cinquante-cinq 
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M. Patinaud, Mine la présidente. 
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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PE ir 


PROCES-VERBAL DE LA TROISIEME SEANCE 
DU VENDREDI 2 FEVRIER 


. Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

H n’y à pas d’observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


EN 


PROCES-VERBAL DE LA DEUXIEME SEANCE 
È DU VENDREDI 2 FEVRIER 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle, conformément 
Bu troisième aliné4’ de l’article 74 du réglement, le vote sur 
procès-verbal de la deuxième séance de ce iour. 


L n’y à pas d’observation ? 


| 





M. René Lamps. Madame la présidente, nous avlons demandé 


le serutin sur Je procès-verbal. 


M. Marius Patinaud. C'est le reglement, Lorsqu'un vote ne 
peut avoir lieu faute de quorum une heure apres, 11 doit étre 
procédé au scrutin publie. 


M. René Lamps. Nous avons demandé le scrutin et l'applica- 
tion de l’arlieie 74 du réglement. 

Mme la présidente. Vous avez demandé lPapplication de l'ar- 
ticle 74. Je me suis conformée à cette demande, mais le serutin 
publie n'est pas obligatoire. 


M. Marius Patinaud. L'article 74, madame la présidente, pré- 
voit qu’une heure après, il doit être procédé au scrutin. 

Mme la présidente. Lisez l’article 74 du réglement et vous 
verrez qué le vote est valable quel que soit le nombre des 
votants. Mais il n’est pas dit que le vote doit avoir lieu obliga- 
toirement par sérutin 


M. André Pierrard. Malamne la présidente, ji! est évident 
nous avions demandé le scrutin, sinon on n'aurait pa 
ché le quorum. 


que 
recher- 


Mme la présidente. On 
sans demander le scrutin. 

Pour l'adoption du procès-verbal à main levée, le 
peut être demandé. 


peut poser la question du quorum 


quorum 


Je mets aux voix le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

M. André Pierrard. Si, madame ]a prés lente, avona 


demandé le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de 
Le scrutin est ouvert. 


scrutin. 


(Les vote$ sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7.4 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 


Mme la présidente. Voici le résultot du dépouillement du 
scrutin. 


Nombre des votants...... RS PE D OR 
Majorité absolue........ cssossossss ee cs. 271 
Pour l'adoption... cos 311 
COMMENTE. 1 SÉPARER 
M. André Tourné. Je demande la varole, pour un rappel au 
règlement, 
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Mme la présidente, La parole e-t à M. Tourné, pour un 
rappel au reglement. 

M. André Touïné. En qualité de secrétaire, je conteste les 
chiffres que vous venez de proclamer, madame a présidente, 
les estimant inexacts, 


En effet, quoique mes collègues et moi n’ayons pas eu le 
temps de compter bulletins, trois secrétaires ont pris la 
décision de vous donner connaissance du vote qui vient 
d'intervenir. 


les 


Or, le preraier alinéa de l'article 82 du règlement est ainsi 
COrieu : 


« Lorsque, dans le dépouillement d’un scrutin, l'écart entre 
le nombre bulletins blancs et celui des bulletins bleus 
n'est pas supérieur à 25, ou lorsque le nombre des bulletins 
recueillis dans les urnes est supéricur au nombre des députés 
pouvant prendre part au vote, les secrétaires doivent procéder 
au pointage des votes émis. » 


de: 


M. Guy Desson. C'est l’aveu que vos amis ont chargé les 
urnes, 


M. André Tourné. Le pointage n'a pas eu lieu. J'estime qu'une 
irrégularité à élé commise et, pour cette raison, je demande 
une réun'on du bureau. 


M. Jean Minjoz. Cominent savez-vous qu'il y avait davantage 
de bulletins que de députés avant pris part au vote ? 


Je dermatide la parole, pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. Monsieur Tourné, FAssemblée à pu cons- 
tater le sérieux de la longue discussion qui a eu lieu entre les 


secrétaires, Ceux-ci ont décidé, Je n'ai pas à discuter de la 
valeur de la décision qu'ils me transmettent et que je me 
borne à proclarmer. 

Vous devriez, monsieur Tourné, présenter les observations 
que vous venez d'émettre sur la régularité du vote qui vient 
d'intervenir ou la prochaine séance à propos du 


début ae 
11 
118 


pro Cs-VETLAI qe i. 


M. Marius Patinaud. Nous n'y manquerons pas, de toute façon. 


M. Jean Minioz. J' 


réglement, maudarne la 


i demandé la parole pour un rappel au 
présidente, 


Mme ja présidente. Je n'ai pas l'intention de vous la refuser, 


raopnsicur M'nj07, mais je tiens auparavant à faire connaître 
que, pour moi, l'incident est clos. 

Si M. Tour 1 un gulre mernbre de son groupe à des 
observat présenter à propos de la régularité du vote 
qui vient d'intervenir, Il aura la facuité de le faire — mais ce 
n et 1! ] ul une obligation Sourires) — däu début de 
la p 

La par est à M. Minjoz, pour un rappel au règlement. 

M. jean Minjez. Mesdames, messieurs, depuis la reprise de 
ce débat, à la fin de l'après-midi, nous assistons à la mise en 
cuvre d'un systeme de sabotage systématique parfaitement 
( ll 

M. Angré Pierrard. Aussi syv<tématique que la volonté du 
Gouvi ment de donner tnilliards de francs aux collabora- 


teurs 
M. Guy Desson. C'est faux. 


Mme ja présidente, Monsieur Pierrard, vous n'avez pas la 


M. Jean Minjoz, Je ne veux pas discuter pour le moment Ja 
groupe ou chaque collègue entend prendre 
à nos délibérations, 


nosition due chadtrre 
l Il 1j À DELLE RE 
alu et de la loi sournise à 


Je constate simpiement qu'une minorité de députés essaye. 
Vous êlez 208 dans cette Assemblée à 


M. farius Patinaud. 
nncr 3 mm 1! rancs aux collaborateurs. 


vou î [1 
M. Cuy PDesson. C'est faux, 
hostile ! 


PA, Marius Paii La majorité y est 


l'atinaud, vous n'avez pas la 


nn æ è te \ r ” 
Mme la gres.dente, Von-icul 








M. Jean Minjoz. Je constate simplement qu'une minorité de 
députés, au lieu d'essayer de combattre par des arguments de 
fond le projet soumis à nos délibérations sabote celles-ci. 


M. Paul Hutin-Desgrèes ef plusieurs membres au 
Très bien! 


centre. 


M. Marius Patinaud, Vous avez limité notre temps de parole 
PE que nous ne puissions pas développer les arguments de 
und. 


Mme la présidente, Vous avez largement dépassé votre temps 
de parole. 


M. Jean Minjoz. Le règlement est cançu, non pour permettre 
le sabotage de nos débats, mais pour les organiser d’une façon 
rationnelle et judicieuse. 


M. Marius Patinaud. Et pour que vos collègues puissent 
aller dormir tranquilles. (Erclamations à gauche et au centre.) 


Vous êtes dix sur ces bancs. 


Mme la présidente. Monsieur Patinaud, devant votre persis- 
tance à interrompre l'orateur, je déclare que vos interruptions 
ne figureront plus au procès-verbal. 


M. Jean Minjoz. M. Patinaud pourra faire toutes les observa- 
tions qu'il voudra (Interruptions à l'extrême gauche), il ne 
m'empéchera pas de constater que sur les bancs du groupe 
communiste il y a exactement huit ou neuf membres présents 
(Interruptions à l'extrême gauche). 


(M. Patinaud, interrompant l'orateur, est rappelé à l’ordre.) 


M. Jean Minjoz. qui prétendent, comme c'est leur droit, 
parler au nom de l’ensemble du groupe communiste, mais en 
essayant de brimer les autres députés qui représentent tout 
de même quatre cents de leurs collègues. 


A l'ertrême gauche. Deux cent huit! 


M. Jean Minjoz. Cette minorité communiste se livre à une 
action indigne de gens qui, en paroles ou en écrits tout au 
moins, se prétendent des démocrates et des républicains. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


Jamais ceux qui ont voulu l’organisation du système parle- 
mentaire — vous pouvez relire les œuvres de tous les grands 
philosophes du dix-huitième siècle — n'ont conçu que lorga- 
nisation parlementaire puisse être utilisée pour le sabotage des 
lois que les représentants du peupie élahorent au nom de 
celui-ci. 


M. Edmond Ginestet. Ceux qui sont morts dans la Résistance 
l'avaient pas pensé qu'il y aurait des députés comme vous, 


Mme la présidente, Monsieur Ginestet, vous n'avez pas la 
jurole. 


M. Jean Minjoz. J'ai une opinion sur les articles de Ja loi sur 
la dévolution des biens de presse. Je la défendrai comme je 
l'ai toujours fait dans tous les débats auxquels j’assiste depuis 
six ans, mais je le ferai, comme à mon habitude, avec la correc- 
tion qui s'impose et avec la volonté de ne me servir du règle- 
ment que pour assurer le respect de la libre opinion et de la 
libre discussion. 


M. René Lamps. Ft au profit des collabos! 


M. Jean Minjoz. Ce que vous faites est grave. Vous essayez 
de déconsidérer complètement le régime parlementaire. 


Vous accomplissez exactement la même besogne que ceux qui 
siègent sur d'autres bancs, dont vous prétendez qu'ils sont vos 
adversaires et qui, d'une autre façon, dénoncent l'impuissance 
du régime républicain et du régime démocratique. 


M. Max Brusset, Que signifie cela ? 


M. Jean Minjoz. Vos bulletins se sont déjà assez souvent 
mêlés à ceux des adversaires de la quatrième République; cela 
continue aujourd'hui. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Minjoz, veuillez conclure. 


M. Jean Minjoz. Pour conclure ce rappel au règlement, j'in- 
voque la nécessité absolue où nous nous trouvons de modifier 
notre règlement pour empêcher cette utilisation systématique 
qui en est faite et permellre à tous ceux qui restent des démo- 
crates et des républicains de prendre les mesures qui s'imposent 
pour faire respecter notre Assemblée et empêcher son sabotage 
systématique, (Applaudissements à gauche et au centre.) 
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M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un fait per- 
sonnel. 


Mme la présidente. Je vous donnerai la parole à la fin de la 
séance, comme le règlement le prévoit, 


M. Germain Rincent. Je demande la parole, pour un rappel 
au réglement. 
y . 

M. Fernand Grenier. Je demande la parole, pour un rappel 
au réglement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Rincent, pour un rappel 
au règlement, 


M. Germain Rincent. Madame la présidente, le résultat du 
scrutin qui à été proclamé est certainement exact... 


Mme la présidente. J'ai dit que je considérais l'incident 
comme clos. 

D'ailleurs, M. Tourné, qui avait demandé la parole pour con- 
tester ce résultat, a accepté d'intervenir ultérieurement sur 1e 
procès-verbal de la présente séance. 

Comme lui, monsieur Rincent, vous voudrez bien présenter 
vos observations sur le même sujet à propos du procès-verbal. 

L'iñcident est clos. 


M. Germain Rincent. Je demande à être inscrit pour pren- 
dre la parole en fin de séance. 


Mme la présidente. Pour un fait personnel ? 
M. Germain Rincent. Oui, madame la présidente. 


M. Fernand Grenier. Madame la présidente, j'ai demandé la 
parole pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Grenier, pour un rappel 
au règlement. 

J'espère que son intervention constituera réellement un rap- 
pel au règlement. 


M. Fernand Gremer. Il s'agira d’un rappel au règlement, 
madame la présidente. 


Mme  Isahelle Claeys. Comme dans l'intervention de 
M. Minjoz ! 


M. Fernand Grenier. Exactement comme M. Minjoz, je veux 
parler très clairement à celte Assemblée. 

M. Minjoz a exprimé son indignalion, mais je ferai remar- 
quer que mardi dernier, quand nous avons demandé que tous 
les députés présents, beaucoup plus nombreux ce jour-là que 
ce soir, prennent leurs responsabilités, c'est un membre du 
groupe de M. Minjoz qui a demandé que le vote n'ait lieu que 
Jeudi. 


Mme la présidente. C'élait son droit, selon le règlement. 

M. André Pierrard. Et nous usons du nôtre aujourd’hui. 

M. Fernand Grenier. Oui, c'était son droit, mais n'est-ce pas 
également le nôtre de faire appel au règlement ? 


Les articles qui vont venir en discussion sont essentiels puis- 
qu'ils prévoient un don de 3 milliards de francs à la presse de 
collaboration. 


Nous sommes en outre obligés de tenir compte de ce fait: 
hier, bien que quarante-huit heures aient été laissées à tous 
les groupes pour provoquer la présence de leurs membres lors 
du vote, 208 députés seulement ont repoussé la motion préju- 
dicielle déposée par notre groupe. 


er la présidente. Is constituaient la majorité, monsieur 
renier. 


Votre intervention n'est pas un rappel au règlement. 
M. Guy Desson. C’est un rappel du passé. 


M. Fernand Grenier. Elle constitue un rappel au règlement de 
la même qualité que celui de M. Minjoz. 


Mme la présidente. Le vote dont vous parlez est acquis et nous 
he pouvons pas y revenir. 


M. Fernand Grenier. Madame la présidente, avec la courtoisie 
que je vous dois... 


Mme la présidente. Elle vous est habituelle, 
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M. Fernand Grenier. je suis obligé de vous faire remarquer 
que M. Minjoz a développé une série de considérations. 

Je développe les miennes de la même maitre. 

M. Guy Desson. Mais le temps de parole du groupe socialiste 
n'est pas épuisé. 


Mme la présidente. Monsieur Grenier, vos considérations Ccon- 
cernent le passé, qui est révolu. 


M. Fernand Grenier. Lorsque, dans un serutin relatif à une 
loi de cette importance et malgré un appel pressant de Jeur 
groupe, 208 députés seulement se sont prononcés pour le prin- 


cipe de ceie loi. 
M. André Pierrard. Très bien! 


M. Fernand Grenier. il serait immoral que douze députés — 
certains groupes ne sont représentés ce soir par aucun de leurs 
membres... 

M. Guy Besson. Comme les députés qui vous sont apparentés, 
les progressistes ! 

M. Fernand Grenier. et l’on ne sait à qui ils ont confié leurs 
bulletins — votent l'octroi de trois milliards de francs à la 
presse de collaboration, Ce serait un vérilable scandale. 

Nous avons parfaitement le droit d'user du règlement pour 
éviter que le vote concernant une somme aussi importante 
intervienne en présence d'une douzaine de députés scule- 
ment... 


M. André Pierrard. Lans la nuit! 


M. Fernand Grenier. et dans la nuit, (Applaudissements À 
l’ertréme gauche.) 


Mme la présidente. L'incident est clos, 


an rs 


DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis. 
cussion du projet de loi portant moditication de Ja loi n° 46-094 
du 11 mai 1946 (n° 10257, 11505, 11528, 11695, 11835, 11979 


Conformément au 3° alinéa de l'article 54 du règlen t, il 
va être procédé au vote sur la motion prejudiciell( 


M. Lamps. 
J'ai été saisie d’une demande de scrut 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demanie plus à voler ? 


Le scrutin est clos. 


(MM. les Secrétaires font le dep ile t Age ot 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des votes, 

Il Va y être procédé, Le résultat en Cr: } Clan it Pl1- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute au ] ] \ séance ] lat 


cette opération. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures quarante-cinq 
minutes, est reprise à vingt-deux heures vingt-cinq muünute 


Mme la présidente. La séance e:t repris( 


Voici après vérification, le résultat du dépouille t du 
scrutin : 
Nomibre des votants....... PAT TPE 537 
Majorité absolue ........... dhetibaders en DO 


Pour l'adoption .......... 291 
CONS .........0 cssésuse JU6 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous arrivons À un amendement déposé par M. Thuillier et 
usieurs de ses collègues, qui tend à insérer, avant l'article 2, 
le nouvel article suivant : 


& L'évaluation de la coësistance des biens visés à l'alinéa 4 
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de l'article 1% et modifiant l'alinéa 3 de l’article 6 de 
du 11 mai 1946 sera établie selon les règles suivantes : 

« 1° 1 tenu compte des amortissements qui aurent été 
normalement pratiqués {ixées par l'adminis- 
tration des contributions directes; 


la loi 


sel m les règles 


! 


« 2° Si les biens n'ont pas fait l’objet d'amortissement, les 
experts désignés, suivant la procédure prévue à Farticle 6, 
devront procéder à l'évaluation des liens à l'époque de leur 
prise harge par l'administrateur provisoire, où par ladmi- 
nistrateur-séquestre dans le cas où la mise sous séquestre n a 
pas élé précédée d'une adnunishation provisoire. 

Cette évaluation servira de hace aux indemnités dont la 
commission susvisée à la charge de déterminer le montant, 
conforméim pasitins de l'article précédent, » 

La parole est à M. Thuuilier 


M. René Thuïllier. Voici pourquoi nous avons déposé cet 


aimeriie 


L'article 17 expose dans quelles conditions sera constituée 
une commission capable d'évalner les indemmités à verser aux 
anciens proprictaires de journaux avant paru sous l'occupation. 

L'article 2, de son côté, prévoit le mode de financement de 
ces indemnit 

Mais rien n'est prévu à aucun article du projet de loi pour 


dinir L-S » lil né 
aourrer ul Lhel st Wu e Fat 


essaire au travail des experts qui 
leur rapport à la commis- 


tt. 
nsmetuire 


Pa cet amendement. nou lemandons, 


en somme, que les 


règles fixées pour tous, par l'administration des contributions 
(l suient respectées en cette matière et fournissent une 
base tri rieuse au travail des experts. 

Voilà pourquoi je prie l'Assemblée d'accepter cet amende- 
ment pal rutin en demandant à Mme la présidente et au 
bureau de vouloir bien, conformément à l'arlicle 74 du règle- 


ment, faire vérilier si le quorum est atteint, 


Mme la présidente. L'application de l'article 74 du règlement 


étant dé indee. Je prie Mmes et MM. les secrétaires de vérilier 
si le quorum est atteint. 

Je } , d'ailleurs, qu'il n'est pas nécessaire qu'ils se ren- 
dent à et effet dans l'enceinte du Palais et qu'ils ceront d ac- 


card pour couslater que le quorum n'est pas atleint. 


La séance va donc étre levée et ie vote reporté à la séance 


Suiv anile. 


M. Marius Patinaud. J'ai demandé la parole pour un fa per- 
Sounnel 


Mme la présidente. J'allais le rappeler. Je vais vous la donner, 


nt ui 
INCIDENT 


Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour un fait 


\pplaudissements à Uertrême gauche.) 


Li Ati ld'4 
lle à l'orateur que le riglement lui accorde cinq 


M. Marius Patinaud. Il ne s'agit pas d'un fait personnel, 
Ilittiul] ? Id pri dent 

Je veux me justifier, en invoquant le règlement, parce que 
j'ai été, de votre part, victime d'un rappel à l'ordre. 

M. Philippe Farine. C'est exactement ce que l'on appelle un 
fuit pet te 

Mme ia présidente. Si votre intervention vise la présidence, 

À ud, il s'agit d'un rappel au règlement. Si vous 
ons adressez à l'Assemblée, c'est un fait personnel. 

Vous avez demandé la parole pour un fait personnel. Je vous 
ai répondu que Je vous la donnerais à la fin de la séance, Nous 
Y sommes. Vous avez, pour cinq minutes, la parole pour un 
fait 1 st EL 

M. Marius Patinaud. La démonstration est, une fois de plus, 
faite que 1 ii de l’Assemblée est de nous interdire de 
prouver 1e caractere lieux de la loi que nous discutons, 

M. Jean Minjoz. las du tout! 

M. Marius Patinaud., Je veux simplement souligner — je crois 
q est indispensable — la spoliation que vous préparez aux 
dépens des vieux travailleurs en particulier, 











M. Guy Desson. C’est faux et vous le savez bien. 
Au centre. Au fait! 


M. Marius Patinaud. Vous avez tellement peur que j'en fasse Ja 
démonstration que, par tous les moyens, vous voulez nous 
empêcher de parler. (£Erclamations cet rires à gauche, au centre 
et à droite.) 


e. 
M. Jean Minjoz. I! n'y a que les communistes qui parlent! 
M. Germain Rincent. Et qui sabotent les votes. 


Mme la présidente. Monsieur Patinaud, je vous ai donné Ja 
paroie pour un fait personnel... 


M. Marius Patinaud. Vous ne m'avez pas permis autre chose, 


Mme la présidente, ...et pour cing minutes. Il est vingt-deux 
heures et demie 1 


M. Marius Patinaud, Madame la présidente, je vous demande 
de bien vouloir tenir compte des interruptions dans les cinq 
minutes qui me sont accordées. 


Mme la présidente. J'en tiendrai compte. 


Je vous demande de ne pas aborder d'autres sujets et de 
rester duns les limites du temps qui vous est imparti. 


M. Marius Patinaud. À Ja condition que je ne Sois pas inter 
rompu, 

IL importe de souligner que cette mauvaise optralion est réa- 
lisée sous Ta haute autorité d'un ministre socialiste, M. Gazier, 
et que le rapporteur d’une loi appelée, à tort d’ailleurs « loi 
Desson » est un socialiste. 


M. Louis Noguères. Voilà bien le fait personnel! 
Mme la présidente. Je vous prie de ne pas interrompre. 


M. Marius Patinaud. Chacun sait, d'ailleurs, que cette loi est 
due à l'initiative de M. Baylet. 

Comme je ne veux pas m’exposer à un autre rappel à l'ordre, 
je me contenterai de dire, monsieur Desson, que, dans ce ças 
précis, vous êtes l’exécuteur. 

IL importe de souligner aussi que c'est M. Minjoz qui propose 
une modification du règlement précisément pour nous inter- 
dire de nous expliquer et, comme vous l'avez déjà fait une fois, 
pe permeltre à un capitaine des gardes mobiles d'occuper 
e fauteuil de la présidence. 


Mme la présidente. Pour le moment, j'y suis. (Très bien! très 
bien! et rires au centre, à gauche et à droite.) 


M. René Thuillier, Cramponnez-vous, madame la présidente! 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Si l’on se rappelle que c’est M. Schmitt 
qui, mardi dernier, a joué les terre-neuve pour vous éviter une 
défaite lors du scrutin à la tribune, aucun doute n’est plus pos- 
sible sur le but de cette loi qui tend à rendre leurs biens aux 
coliaborateurs de la presse, les indemnisant ainsi de leur trahi: 
son. 


M. Guy Desson. C'est faux. 


M. Marius Patinaud. Les ministres, les députés socialistes 
sont au premier rang dans cette opération. 

Cela vous gêne donc tellement que l’on dise que c’est l'argent 
des vieux que vous donnez ? 


M. Guy DessOn. Ce n'est pas vrai. 


M. Marius Patinaud. C'est la vérité même. 


Vous n'avez, pour en juger, qu'à vous reporter aux déclara- 
tions de M. Petsche, qui a avoué que l'argent disponible dans 
les caisses de la sécurité sociale est versé au Trésor publie, 
l'Etat utilisant cet argent pour ses besoins. 


M. André Pierrard. Très bien! 


M. Marius Patinaud. Comme vous avez prévu, en faveur des 


collaborateurs, une avance de trois milliards de franes par le 


Trésor, c'est bien l’argent des vieux que vous allez donner à 
ces collaborateurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 












a 


— 








& 





ASSEMBLEE 


NATIONALE — 4° 














SEANCE DU 2 FEVRIER 1%1 713 

















entente 


M. Guy Desson. Et voilà pourquoi votre fille est muette! 
(Rires.) 

M. André Pierrard. C'est irréfutable. 

M. Marius Patinaud. Et qui allez-vous ainsi faire bénéficier des 
millions de vieux ? 

Je ne prendrai qu’un seul exemple. 

Profitant des cinq minutes qui me sont accordées, je parlerai 
d'un homme que vous ne récuserez pas. 

Mme la présidente. Volre intervention ne porle pas sur un 
fait personnel. 

M. Marius Patinaud. Il s'agit de M. Vincent Auriol. 

Parlant de La Garonne, il quahfiait celle feuile de journal 
fasciste à Ja solde de Hitler. (Exclamations sur divers bancs ) 


Mme la présidente. II ne s’agit pas là d’un fait personnel 
et vous n’avez pas le droit de mettre en cause devant lAssem- 
blée M. le Président de la Répubique. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Marius Patinaud. Je ne ie mets pas en cause. 


M. André Pierrard. On n’a pas le droit de citer des paroles 
du Président de la Répubiique ? 


Mme la présidente. Je vous demande, monsieur Patinaud, 
de passer sur ce point de votre imlerveution el je vous rap- 
pelle encore que vous avez la parole p@ur un fait personnel. 


M. Jean Baylet. Ses paroles ne figureront pas au Journ@ 
officiel. (Rires.) 


M. Marius Patinaud. Cela vous ennuie qu'on parle de La 
Garonne, monsieur Bavlet 7 


M. Jean Baylet. Pas du tout! Cela me rappelle mon pays. 


Mme la présidente. Je prie nos collègues de bien vouloir 
éeouter M. Patinaud sans linterrompre. 


M. Marius Patinaud. Je vais parler de La Garonne elle- 
même... 


M. Jean Bayiet. C'est un bien bean fleuve. (Rires.) 


M. Marius Patinaud. ..qui faisait partie d'Infer-France et qui, 
pour demander des faveurs. ({nterruptlions au centre.) 


Mme la présidente. Monsieur lPatinaud, il ne s’agit toujours 
pas d'un fait personnel. 


M. André Moël. Et s'i: faisait parler la Volga ? (Rires au 
cenlre.) 


M. Marius Patinaud. Vous avez tort, monsieur Noël de venir 
siéger après avoir trop copieusement dîné. (Rires à l’ertréme 
gauche.) 


M. André Noël. Zéro! (Rires au centre.) 


_M. Marius Patinaud. C'est La Garonne donc, qui, jour justi- 
fier les demandes qu’elle sowmettait à la censure allemande, 
se flalta de sa servilité. 


C'est à ce journal que votre lei va donner queïques cen- 
laïnes de millions de francs! 

Et vous refusez de faire droit aux revendications des 
vieux... 

Mme la présidente. Monsieur Patimaud, vous développerez 
cetle argumentation à un autre m@ment; vous en amrez cer- 
la nement l’occasion et le loisir. 

Je vous demande de conclure sur le fait personnel qui à 
motivé votre intervention, sinon je serai obligée de vous 
retirer [a parole. 


Ne m'y contraignez pas. 

M. Marius Patinaud. Comme je ne veux pas que la parole 
me soit retirée, je constate une fois de plus... 
; ". Guy Desson. Que La Garonne ne tæmbe pas sous Je conp 
e la oi. 


M. Marius Patinaud. Ne défendez pas La Garonne. 1] scmble 
ue vous y avez trop d'intérèl. 





M. Philippe Farine. La Garonne ne coule pas dans les 
Ardennes ! 


M. Eugène Rigal. Si la Garonne avait voulu... (Rires 


M. Marius Patinaud. J'ai parlé de fait personnel. 

Je dois répondre, en eïflet, à l’accusation qu'a formulée 
M. Minjoz. 

Vous parlez de la liberté, avec un grand L. Je vais vous mon- 
ter ce qu'est votre liberté, 

La liberté d'opinion ? Vous avez révoqué Joliat-Curie, Irène 
Curie (Rires au centre) des maitres-ouvriers où de simples 
fonctionnaires, parce qu'ils ne pensent pas comme M. Truman. 

Liberté de la presse ? Vons avez saisi L'Humanité, Ce Soir et 
Libération, interdit le Journal du bureau d’inforination des 
partis communistes el ouvriers. 

Liberté de manifestation ? Vous avrrètez les manifestants 
devant l'hôtel Astoria, 


Mme la présidente. Vous avez une minute pour conclure 
monsieur Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Le droit de vote ? Vous iquez el vous 
préparez un nouveau truquase électoral. 


M. Guy Desson. Vous pouvez parler, ée soir, de truquage des 
votes! 


Mme Isabelle Claeys. Nous àajpliquons le réclement. 


M. Marius Patinaud, Votre comportement traduit votre isole 
ment grandissant des masses et Vous avez peur. 

Vous avez peur sur {ous les sujets, parce que partout votre 
politique est désavouce, 


Mme la présidente je vous prie de conclure, monsieur Pati- 
naud. 


M. Marius Patinaud. Vous avez peur qu'on he parle des vicux 
ou des allocations familiales. 

Vous ne comptez plus maintenant que sur là guerre et sur 
les généranx nazis. 

M. André Noël. Von Paulus! 

M, Marius Patinaud. C'est pourquoi vous 
ceux qui ont si bien servi Hitler. 


Mais soyez tranquilles. Entre vos désirs et la réalité. il y à 
un obstacle, c'est le jenuple français. (Applaudissements à 
l'extréme quuche.) 


Mme la présidente. L'incident est clos. 


EX pe 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Conformément à l'article 74 du règlement, 
la prochaine séance aura lieu dans une heure afin de permettre 
le vote sur l'amendement de M. Thuïillier au projet de loi rela- 
tif à la dévolution des biens des entreprises de presse, 

En conséquence, à vingt-trois heures trente-cinq minutes, 
cinquième séance publique : 

Scrulin sur l’amendement de M. Thuillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à insérer un nouvel article dans le projet de 
loi portant modification de la Joi n° 46-994 du 11 mai 1946. 

Suite de la discussion du projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 (n° 10257, 11505, 11528, 
11695, 11825, 11979. — M. Desson, rapporteur). 

Suite de l’ordre du jour de la deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-deux heures trente-cinqg minutes.) 


Le Chel du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 





+ 





Li 





714 


ASSEMBLEE NATIONALE — 








4 SEANCE DU 2 FEVRIER 1951 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


4° séance du vendredi 2 février 1951. 


MM 
Ab: lin 
Allonneau 
Aimiol ,0Clave), 
Antier 
AnXIONNAZ, 


26 {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Barrol 

Bas. 

Paul Rastid. 

Ba irens 

Bavliet 

Beauauier. 

Bèche 

Becauet. 

Bévouin 

Ben A'vy Chérif. 


Benchennout. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger {André). 


Bergeret 
Bétolaua. 
Beugniez. 
BianchinL 
Bichet. 
Bidauit 
3illè res 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 

Bouret :‘Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Bouxom. 

Burlot 

Buron 

Cadi {Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cavetux (Jean). 

Cavol. 

Chaban-Delmas. 

Charlot Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Cliautard, 


Georges). 


SCRUTIN (N° 


r. mil d: la deurième 


Ont voté pour : 


Chevalier Fernand), 
Alger. 

Chevallier Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens 

Colin 

Lordonnier, 

Coudray. 

Courant 

14 UsSton. 

Dagain 

Daladier (Edoua:d). 

Dallas 

Darou 

David Jean-Paul). 


seine-et-0ise, 
David ‘Marcel), 

Landes 
Defferre 
Delos au 
Degzoutte 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Delathoutre 


Rau. 


Delbos {Y von). 
Delcos 
Denis André), 


Dordogne 
Derreux Edouard). 
Desson. 

Deverny. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo !Yacine). 
Mlle Dienesch. 
D )minJon 
Douala 
Doutretlot. 
Draveny. 
Dulorest. 

Dumas (Joseph). 
Mile Dupuis (José), 

Seine 
Dupuy {Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 

Duveau. 

Elain 

Ersecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves). 
laraud 

Ferine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Finet 

Flora \d. 
Fonlupt-E:peraber. 
Forcinai. 
Fouyet 
Froment 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 

Garet 





Gau, 


3259) 


séance de ce 


Gavini, 

nazier, 
‘ernez 

iservolino. 
11acoDDL 
075€. 
10<<01 

Gouin 
sourdon 

Gozard (Gilles). 
srimaud 

Guérin {Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

üuillant André). 
iuille 

Guitlou (Louis), 
tinistère. 

iuilton 

uuvon {Jean-Ray- 
mond,, Gironde. 

{lalbout 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 
Aipes-Marilimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

dulin 

tlus-el 

Hutin-Desgrèes, 

thuel. 

lacquinot. 

Jaquet 

lCun- Moreau. 

P2anrmrot 

louve (Géraud). 

JUug:as. 

Ju'es-Ju'icn, Rhône. 

kir 

Labrosse 

Lacaze {Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

[Lapie (Pierre-O'ivier). 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine. 

Lejeune {Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez. 

Marcelin. 

Marin (Louis). 


Félix}. 





Maroselli 

Marie, Louis). 

Maruneau 

Ma-son (Jean), 
Haute-Marne. 

Maureliet 

Maurice-Petsche 

Ma\er ltiniel;, Seine 

iene Maser, 
constantine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Modecn 

Menaignerie. 

Me Eki 

\Menihon 

Mercier 
Çois), 

Métlaver 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet Guy). 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moïro-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

YMovnet. 

Ninine 

Noël (André), 
Puv-de-Dôrme. 

Noguères 

Olrna. 


(de). 


Deux-Sèvres 


MM. 
Airotdi. 
AIÏHOL 
André (Pierre). 
Ara1g0n (d°1. 
Mile Archimêde. 


Arthaua. 

Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 

Auineran. 


Bache!et. 

Ballanzer (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barei. 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Baz:tide {Denise), 
Loire 

Baudry d’Asson f{de). 

Bayrou, 

Benoist {Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Borte !Florimond). 

Boulet ‘Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier. 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 

Brault 

Mie Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cailas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 





(Aandré-Fran- 


trvoen 
Fantaloni, 
Penoy 

Pelil ,Eugène- 
Ciaudius). 

Pflimthn 
Philip 

Pin 
Pineau 
Pleven René). 

Pcimbæœut!. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mäurice). 
Poulain 

Pourtuer 

\ille Prevert 

Prigent itobert), Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queui'le 

Quilici. 

itabicr 

Ramadier, 

Ramonct 

Ravimond-Laurent, 

Reeb 

tegaudie 
Retile-souit. 
Rencurel 

Tony Réviilon. 

OUT 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder 

Schafr. 

Seherer Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 


à André). 








Bas-Rhin. 


Ont voté contre: 


Casanova. 

Castellani. 

Castera 

Cermoilacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de) 

Mie Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mene Claeys, 

Clemenceu (Michel). 

Clostermann, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Cruuzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenai. 

Denais !‘loseph). 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Dixmier. 

Djemad 

Mme Doutcau. 

Dreyfu:-Schmidt 

Dulos !Jacques). 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutara. 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 


nt 


Schnmit (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Nord. 

Séuoile. 

Sicfridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonuet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

lreilgen (Pierre), 
ilic-et Vildine. 

Temple 

Terpend 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vernevras 

Very (Ermmanuel;, 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

\Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal, 

| Yvon. 





Gautier. 

u“enest 

Geoftre (de). 
Hinestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni 

Girard 

Girardot 

Godin 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin iRose), 

Seine 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

lienaulit. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Hautes-Alpes. 

Juiy. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

iavergne. 


Lecœur. : 
Lefèvre-Pontalis. 





Legendre. 


Schumann (Maurice), 









































débat sur 


Lamps au 


r liens ds presse, (Résultat du pointage.) 
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a Ar € | Si nr rade LU el) 
uôtes-du-Nord. Mme \autré. Roucaute (Gabriel), ‘ S 
Lenormand. Mme Ncdelec. sard SCRUTIN (N° 3390) 
Lepervanche (de). Nisse Roucaute :Roger), Ê ” PSS 
Lescoral. Noël {Marcel}, Aube Ardèche. Su” la première motion préjudiciele de M 
L'Huillier (Waïdeek). | Oopa Pouvanan, Rousseau Le projet relatif au 
Liquard Palewski. Rutre 
Livrvy-Level. Patinäud Mlie Rumeau. 
Lianie vaut Gabriel), Savard Nombre des votants................... 
Macouin Finistère. Mme Schell à à: 
Maisocheau. Paumier servin ES ADS. cite does see 43 
Maltrant Perdon ({ililaire), sestaisons (de). 
Manceau Mme Péri. Signor p 
Marty (André). Péron (Yves). Sourbet à 1 UUUDIOM.sssesssse e “…... 
Masson (Albert), Petit (Aïbert), Seine | Mine sportisse. osidus 
Loire. Petit (Guy), 'errenoire. ar te Co pe Tr el Le dictée tie 
Maton Basses-Pyrénées. Ilamier 
Muazei Pevral lheetlen. s 3 sd 1 s« 
André Mercier, Oise. | Peytet lhorez :Maurice). L'Assembhice on 19 pe 
ieunier (Pierre), Pierrard. lhuilher 
Côte-d'Or. Pirot lillon {Charles). 
M'raut {Victor}, Poumadère. loubianc, 
seine -Inférieure. Pourtalet. louchard. | 
Miche, Pouvet loujas Ont voté pour : 
Michelet. Pronteau Tourne. 
Mida, Prot lourlaud 
Mondon. Mme Rabaté. Cricart 
\Mopin Ramarony. Mme Vaillant. MM. Dassonville 
Montagnier Ramette Couturier. Airokdi. Denais (Josepn} 
Monte! (Pierre). Raulin-Laboureur {de} | Vedrines Ailiot. Denis (Alphonse), 
Montullat. Renard Vendroux. André (Pierre). Haute-Vienne. 
Môquet. Mme Reyraud Vergès An«ionnaz | Djemad 
Mora Ribevre ‘Paul |\ime Vermeersch. Aragon (d’) | Mme Douteau. 
Morand Rigal (Albert), Loiret | Pierre Villon. M'ie Archimède. | Dreyfus-Schnndt. 
Mouton Mine Roca | Wolf Arthbaud Ducias ‘Jasques), 
M'idry. Rochet {Waldeck). |Zunino Astierde La Vigerie(d”’}. Seine. 
Auv:iel Duclos (Jean), 
AUleran Seine-et-Oise. 
: 2 5 Badie Gutour 
Mont pas pris part au voie : Builanger (Robert), | Dumet (Jean Louis). 
Seine-et-Oise. | Duprat Gérard}. 
MM. Félix Tehicaya Mokhiari Baret | Marc Dupuy, Gironde 
Aku. Guissou :Henri), Aütirr (André). abritant acier eu 
Apithy. amant Dir. 371 Boni ” ' Sarlat, J- gr POS 
Aubarne. Houphouet-Roigny. Juedra0go Mamadou. Mme hastide (Denise), | Fajon Étienne) 
Tv 4 ag h Ha erre-Groucs. ë ISé5, | Fujon (Etenne). 
Ben Tounes. Lainine Debaghine Pie véssliter Favet 
Laribt. Rivet “R 4 AJ EL. 
Boukadoum. Lecrivain Servoz. Roulen Buists d'Asson {dei | Fievez 
Chamant. Lespès Saravane Lambert. Rss Forcipal 
Condat-Mahaman. Mamadou Konate. Senghur. helivist (Chartes). Mme +rançois. 
Coulibaly Ouezzin \Mamba $Sano. Serre Berzasse. Frédérie-bupont. 


Derdour 
Desjardins. 





Martine 
Mezerna. 





| 


Zigliara 


Ke peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Rery fe). 


Excusés ou aiïsents par congé : 


MM. 
Bordoux (Jacques), 
Bessac. 

Chevigné ‘de). 
Coste-Flaret Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul 
Hérauïit. 
Deshors. 





Dupraz {Joannès}. 
Fauvel 

Gay ;Francisque). 
Cr yCMAa A. 
Khider. 

Lisel!e. 

Lucas 

Marie (André). 
Mauroux. 





Mendès-France. 
M&nzstier (de). 
V\aëyelen tMarcel). 
Reynaud (Paul). 
Rociare 

schauïtler Charles) 
Tinaud Jean-Louis). 
Villard. 


N’ont 5as pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mine Peyroles, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nali 


Le: nombres annoncés en séance avaient clé de: 


PR POS. nn ane cnecesause DAS 
Majorité absolue........ Le AU PA RP 277 
POUT  J'adOptiOn..ssssosssdoesstesse 911 
DMRNS. 5. he NES Mess UE 


Mais, après vérification, ces sombres ont élé reclifiés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








conformé- 





++ 





Berger. 

Besset. 

Biltat. 

Biiloux 

Biscariet. 

Bisso, 

Bianchet. 

Boccagny. 

Fonte !lFlorimond). 

Boulet ‘Paul. 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier  O'Colterex1 
Mavenne. 

RBrault 

Mme Madeleine Pravn 

&rillauet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance 

Capitant René;. 

Cärter Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova 

Casteliani. 

Castera. 

Cerinoiacce. 

Césaire 

Charmnberlron. 

Chambrun ide. 

Mme Charbonnel 

Chaus:on. 

Cheirier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes {Alfre !) 

Pierre Cot 

Cristofol 

Croizat 

Crouzier 

Daladier (Eäouard). 

Mine Uarras. 


(Micu =") 


Seine 


Frédet 
Furaud 
Mine waiicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest 
Geoffre (de). 
sinestet 
Mine Ginollin 
| GI0VOnL. 
| Girard 
Girardot, 
Godin 
Gosnat. 
Goudoux. 
(ou2e 
Greffier 
Grenier 
Gresa (J 
Gros. 
Mme Guérin #aucie) 
Seine-lrféricure. 
Mme Guérin Rose) 
Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loir 2 
Guyot (Rayrmond}, 
Seine. 
Harnen 
Henauit. 
Mme Herlzog-Cachin. 
Hugonnier, 
Joinville ‘Aïfred 
Malleret). 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes Alpes. 
July 
Kauffmann 
kriegel-Yalrimont. 
Kriever {Alfred}. 
Kuehn ‘René, 
Lambert {Lurien), 
Bmches du-Rhône 
Mme Lambert (Marie 
Finistère. 


tMaurice). 


Fernand). 


ucques). 





Mar 


e}1 





Min ent de 537 
tuer 269 
CR 

ss. 300 

| 

| i ie (J sCph). 


Lecieur 

|1æ€févre-Pontalis 

| Legendre 

|Mme Le Jeune (He- 
tène:, Côtes-du-Nond, 


| Lenormand 


|Lepervanche (de). 
| Lespés. 

L'Iluiher tWaldeck}, 
|Livrv-Level. 
ILlante 
{Ma:ouin 
| Mallocheau. 
Maibrant 

Mans an 
|Mariv André}. 
| Ma in :Aib Ft}. 
| Loire 

\biton 

iédecin 


\ 

André Merrier, Otse. 
\eunier (Pierres, 

| Côte-d'Or 
|Michaut (Vietor}, 

| Seine-lhférieure 

| Miche 

| Mi heiet. 


Mido: 
| Mondons 
Montagner 
| MCyilei (Pierre), 


| M ni dl. 
| Môquet, 


|M AUX. 

|\ine Nautré. 

| Mrne Nedelec. 

| Nisce. 

Noël fAn Le 
Puy de-Dôme. 

| ONmi 

| Pale weki. 

|Patinaud. 

|[Paut Gabr'el}, 
tinistére. 

| Paumier 


| Perdon 


dréi 


‘fi aire). 


[Mine Péri 
|Péron {Yves). 
| Petit rAïbert), Seine. 


| Peyrat. 

|Pextel 

Pierrard 

Pirol 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronieau 

| Prot 

|\me Rabaté. 

Rametie 
RauHn-Laboureur(de}. 
Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
iuvel 
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Mme Roca. Servin Tourtaud. Morice. Ramadier. Silvandre. 
Hochet (Waldeck). Sesimaisons (de). leicart Moro-Giafferri (de). Rainonet. simonnet. 
Rosenblatl. signor. Mine Vaillant- Mouchet Raymond-Laurent, Sicn. 
Roucaute (Gabriel), Mine Sportisse, Couturier, Moussu. Reeb. Sissoko (Fily-Dabo), 
Gard. Terrenoire. Vedrines. Mutter (André). Regaudie. smaïl. 
Roucaute (Roger), l'hamier Vendroux Nazi Boni. Reille-soult. Solinbac. 

Ardèche. Le mr de Vergès. Ninine. or ù Taillade. 
Rousseau. ‘horez (Maurice). PPS No Ma . [Ton villon. leitgen (Hen 
Rule. Thuilher. psp termes. ? nd RicOU Gone, ” 
Mile Rumeau. Fillon (Charles). dr Villon. Orvoen Rincent. leitgen (Pierre), 
Savard. Touchard. “ne no Ouedraogo Mamadou | Koques. _ lile-et-Vilaine, 
—.. Schell. - ver 2 Lunino, Pantalons. ones Terpend. 

crre. 0 Z enoy. = g dibault. 

é ue Saïd Mohamed Cheikh |: 10 
gout Clau garavane Lambert. Lier sg Eugène). 
| Pflimlin. SAUCES. linguy de). 
Ont voté contre : Philip (André). Schafl Trutfgut. 
l'inay. Scherer (Marc). Valav. 
< Schmidt (Robert), Valentino 
MM. Dagain. Hatbout. Pineau. Haute-Vienne. Vée (G rard 
Abelin. Lbarmnas. Hlenneguelle. Pleven (René). Schmitt ‘A'bert), Vern ee ). 
Aku Uarou Horma ouid Babana. Poimbœuf. Bas-Rhin bp à 
Allonneau Davii (Jean-Paul), Hubert (Jean), Mme Poinso-Chapuls | Schmitt (René), Very (Emmanuel). 
Amiot (Uclave). seine-ct-Oise. Augues (Joseph- Poirot (Maurice). Manche. Viard. 
Anlier. Davia (Marcel), andré), Seine. l'oulain Schneiter. Viatte. x 
Apilhy. Landes {ulhin. Pourtüer. Schuman {Robert}, Viollette (Maurice). 
Aroa1 Defterre Huss?1 Mlle Prevert. Moselle. Vuillaume. 
A5Seray. betss du Rau. {Huiin Desgrèes. Prigent (Robert), Schumann (Maurice) | Wagner. 
Aubarne. Degoutte ihuel. Non. Nord. Wasmer. 
Aubun. Mine Degrond. Jacquinot. Prigent (Tanguy), Ségelle. Mile Weber. 
Aubry Deixonne Jaquet Finistère, senghor. Weill-Ravnal, 
Audeguil. belahoutre. Jeanmat Queuiile,. siefridt, Yvon 
Augarde Delbos (Yvon). Jouve (Géraud). Rabier, Sigrist. Ligliara. 
Aujoulat De,cos. luglas 
Babet (Raphaël). x Re rai FT ec g Rhône. 
Ba:on )prdogne Abrosse , : : 
Hadiou Depreux (Edouard). Lacaze (lenri). NW'ont pas pris part au voie : 
Barancé (Charles), bDes<on Lacoste MM. 
Maine-et-Loire. Devemy. Lamaurque-Cando. Bachelet, Félix. Mazel. 
BarroL Devinat Lambert {Emile- Barbier. Félix-Tchicaya. Mezerna. 
Bas Dezarnauids, Louis), Doubs. Becquet. Garet Mokhtari 
Paut Bastid. Dhers. Mile Lamblin. Ben Tounes, Gavint. Monin. 
kaurcis. Diallo {Yacire). Lamine-Guèye Bétolaua. Hamani Dior: Moynet. 
Baylet lie Dienesch. Lapie Pierre-Olivier). Boukadourm Houphouet-Boigny. Oopa Pouvanaa. 
Beauquier, Dorninjon. Laribi. Brusset Max), Hugues (Emile), Petit (Guy), Basses- 
Béctu Doua!a Laureli Bruyneel, Alpes-Maritimes. Pyrénées. 
Bé::01r Doutrellot, Laurent (Augustin), Caron fean-Moreau. Pierre-Grouès, 
Ben Av Chérif Draveny. Nord. Charmant. Kir Quilici. 
Benchen:! uf. bDuforest Le Bail. Chastellain Lalle Ramarony 
Béné (Maurice). Dumas (Joseph). | Lecourt Uhevaiiss (Fernand; | Lamine Debaghine. Ribeyre (Paul). 
Beataib Mlle Dupuis (dosé), |1Æ Coutaller Alger. Laurens (Camille), Rigal (Eugène), 
Léeenbardt (Francis). Christiaens. Cantal Sei 


Béranger (André). 
Berzere!. 
Beugniez. 


Bianchi, 

nuhet. 

Bidault (Georges). 
Billères 

Binot 

Biocquaux 

ko quei 

Boganda 

Fdo i 8 nne'ous 
B'nnet 

Pairra 


Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret 

Bourzè: 

#01IKXON. 

Burlot. 

Buron 

Cadi {Abdelkader). 

Cailiavet 

Capdevilie 

Cartier tilbert)}, 
Seine-et-Oise. 


‘Hecri). 
Mauncury. 


Cartier (Marcel), 
Prôme. 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Chaban-De!mas. 
Chariot (Jean). 


Charpentier. 
Charpin 
Chas:aing, 
Chautara. 
Chaze 
Chevallier (Louis), 
indre. 
Chevailier 
LoireL 
Coffin 
Colin. 
Cordonnier. 
Coudray. 
Courant. 
Cousi ot 


(Pierre), 


| 








seine. 
D'ipuy {Marceau), 
Gironde, 
D'iqnuesne. 
Durroux. 
biseau. 
ain. 

rrecarl. 
Evrard. 
Fabre 
ragon {Yves). 
araud. 

irine (Philippe). 
IT 110% 

aure (Fdgar). 
‘inet 
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Fonlupt-Esr eraber. 

Fouvet. 

Froment. 

Gabeilte. 

(aborit. 

{aillard. 

Galtlet 
uIV-GASPATrOU. 

Garavel. 

Gau 

Gayier 

Gernez 

(;ervolino. 

GiacoboL 

{orse 

{;ozset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maur'ce), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guvon 
mond), 


‘lvr 


(André) 


(Jean-Ray- 
Gironde. 


Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune; Max),Somme. 
Mine Lempereur. 

Le Siellour. 

Lelourneau 

Le Troqier (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

haries Lussy. 
Mabrut. 

Marmba Sano. 

| Marcellin. 

Marosellht 

Mariel Louis). 
Marune 

L\fasson Ce 





Masson (Jean), Haute- 
| Marne. 

| Maurellet. 

| Maurice-Petsche. 
|Maver (Daniel), Seine. 
[René Mayer, 
| Constantine. 
Mazier 
\Mazuez (Pierre 
| Fernand). 


| Meck 

| Mehaignerie 
|Mekki. 
Menthon ({dej. 


| Mercier ‘André-Fran 
| çois). Deux-Sèvres. 
| Métayer. 
[Jean Meunier, 
| Indre-et-Loire. 
| Michaud (Louis), 
| Vendée. 
| Minjoz. 
| Mitterrand. 
|Moch (Jules). 
| Moisan. 
Mollet (Guy). 
| MonJaret. 
| Mont. 
= (André), 
Finistère. 





Condali-Manamen 
Coulibhaly Ouezzin, 
Delachenal 
Derdour. 
Desjardins. 
Dixrmnier. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récyr (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jecques). 
Bessac. 








Lécrivain-Servoz. 
Lescorat. 

Liquard. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 
Marin Louis). 


Dupraz {Joannès), 
Fauvel. 
Gay !Francisque). 


Chevigné tde). Guyomard. 
Coste-Fivret Alfred) | Khider. 

Haute-Garonne. Lisette. 
Coste-Floret ,raul), Lucas. 

Hérault. Marie (André). 
Deshors. Mauroux. 

N'ont pas pris part au 
M. Fdouard Herriot, président de 


Mme Peyroles, qui présidait la séance. 


au compte rendu in extenso de la quatrième séance du 3 janvier 195 
(Journal officiel du 31 janvier 1951.) 


Dans le scæutin (n° 3280) de l'amendement de M. Bétolaud à 
tiele 4% du projet sur les biens de presse (transmission uniquement 
des biens corporels et incorporels servant directement ou indi- 





Rectification 





rectement à la anarche de l'entreprise) : 


M. Jean Masson (Haute-Marne), porté comme ayant voté 
« contre », déciare avoir voulu voler « pour ». 


l'Assemblée 


eine 
Rollin (Louis). 
sSourbet, 
Temple. 
lhinet. 
Foublanc. 
friboulet. 





Mendès France. 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Reynaua (Paul). 
Roclore. 

Schauffler (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 





vote : 


nationale, 


l'ar- 








—@ 0 $— 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 5° 


SEANCE 


DU 2 FEVRIER 1951 





4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 23° SÉANCE 





5° Séance du Vendredi 2 Février 1951. 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal. 
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Constatalion du ‘défaut de quorum. 
Renvoi du vote sur le procès-verbal à la prochaine séance. 
Maintien de la prochaine séance à samedi malin. 

2. Ë bé d'inscription d'affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas 

de DaL. 

3. — Renvois pour avis. 

4. — Dépôt de propositions de loi. 

6. — Dépôt de proposilions de résolution. 

6. — jirépôt de rapports 

4. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt-trois heures trente-cinq mi- 
nules. 


nn ee 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le. procès-verbal de la quatrième séance 
de ce jour a été aftiché et distribué. 


M. André Tourné. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Tourné, sur le procès- 
verbal. : 


M. André Tourné. Madame la présidente, j'ai demandé Ja 
parole pour contester un vote. 


J'ai été amené à déclarer que nous n'étions pas d'accord à 
propos du dépouillement du serutin sur l'adoption du procès- 
verbal de là deuxième séance. 


Vous nous avez dit que l'incident était clos pour vous, mais 
À nous aurions la possibilité d'intervenir sur le procès- 
verbal. 


Comment les choses se sont-elles passées ? Très normale- 
ment. A la tribune, il est arrivé un nombre de bulletins supé- 
rieur au nombre des députés qui normalement peuvent prendre 
part au vote. 


Les huissiers nous ont donné connaissance du nombre de ces 
bulletins : il y en avait 722. 


M. Guy Desson. C'est bizarre { 








M. André Tourné. Aux termes de larlicle S2 du règlement, 
que je me permets de relire, « lorsque, dans le dépouillement 
d'un scrutin, l'écart entre le nombre des bulletins blancs êt 
celui des bulletins bleus n'est pas supérieur à vingt- - 
ce n'était pas le cas — « ou lorsque le nombre des 
recueillis dans les urnes est supérieur au nombre des députés 


lé ) — 


bulle{ins 


pouvant prendre part au vole - ce qui était le cas « les 
secrétaires doivent procéder au pointage des votes émis 
Nous n'avons pas le droit de modifier le règlement. Nous 
devons nous incliner devant Ja volonté nettement exprimée à 
l'article &2 qui, jusqu'à preuve du contraire, est la loi com- 


mune que nous devons {ous respecter, 


Malheureusement, il n'en à pas élé ainsi. Alors que les bul- 
letins se trouvaient déjà rassemblés, on les à comptés ut 
deuxième fois. 


a 


Nous nous sommes opposés à cette opération et rous nous y 
opposons encore, parce qu'elle est contraire à toutes les trad 
tions. 

IN n'y à pas d'exemple dans cette législature qu'on soit 


permis une seule fois de faire ce qu on à fait ce soi 


Pourtant, nous avons eu des séances très compliquée ill 
cours de ces dernières années, Il est arrivé parfo s que des 
groupes aient chargé les urnes, mais jamais on n'a fait ce‘qui 
a été fait ce soir. 

M. Fernand Bouxom. \olontairemeont ? 

M. André Tourné. Que ce soit volontairement ou non, le 


règlement n’interdit pas qu'on charge. 
M. Philippe Farine. Que faites-vous de Ja bonne foi ? 


M. Marius Patinaud. Ne parlez pas de bonne foi 
voulez donner des milliards aux collabos. 


u 


M. Guy Desson. Ce n'est pas vrai! 


M. Philippe Farine, Et nous n'avons pas de Jecon à recevoir 
de vous. 


Mme la présidente. \. 
rompez pas. 


Tourné a seul la paruie, ne l'inter- 


M. André Tourné. Ne voulant pas atier à l’encontre d’une 
tradition bien établie, et ne voulant pas voir se renouveler de 
tels faits, nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir se 
prononcer par Scrulin sur l'adoption du procès-verbal. 


Toutefois comme, malheureusement, il n’y a dans cette 
enceinte qu'une poignée de députés et qu'il est pénible pour 
l'harmonie de nos débats et même pour la dignité de l'Assem- 
blée md minuit moins vingt nous soyons obligés de légi- 
férer devant des banquettes à peu près vides, nous demandons, 
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conformément à l’article 74 du règlement, qu'avant le vote 
les secrétaires disent si le quorum est atteint. (Applaudisse- 
mnents à l'ertrème gauche. 


M. Cerman Rincent. Je demande la parole. 


Mme !a présidente. La parole est à M. Rincent, sur le procès- 
verbal. 


M. Cermain Rincent. Madame la présidente, je voudrais ajou- 
ter queique Fois à propos du scrulin amis en cause par ui 


Je ne désire pas non plus légiférer à cette heure tardive 
quoique les relards qu se sont multipliés ne nous soient pas 
linpul ibli 


Je veux plement indiquer que c’est sans doute par erreur 
que le gro CORInUl a amis dans l'urne deux paquets 
| Ï } ull C5 pa ui Ca ut | ue 
M. Fernard Bouxom. Tout le monde peut se tromper. (Rires 
{ / 
au CERITE € i JA ‘ 


‘ut se tromper, en 


M. Germain Rincent, Toul le monde ] 


elT 

En tout la 1 Lé d rétaires a estimé qu'il n°v avait 
pas lier i r compte de s deux paquets identiques. C'est 
ce qui l'éviter le ] tac 

] ; explication à l'Assemb'e., et je m'en tiens 

Mme !à1 mrés dente. L'an! ilion de l’article 74 a été deman- 
Let 

tile d Mnres ct MM. les secrétaires à 
| Pata fin de constater que le quorum 
Li 

11 es t lt [ue 1€ quo 1 n'est pas tteint 

] L { [: 

M. Guy Desson. Je 4 Lt 

Mme la présidente. L°t-c: ) une observation sur le pro- 

M. Guy Desson. Aù ia Commission de la presse. 

Mme fa présidente. Ju-que-là, 1 ne pouvait être question 

( | | 1! 

M. Guy Besson. Madame présidente, après tous ces rappels 

} | cornnai in compétente pour 1e pro] t de Joi 
( | t-êétre rappe.er un peu les faits. 

Le giojet de loi inscrit à notre ordre du jaur de ce soir 

lon une étude, par là commission de la presse, qui 
a duré « ement douze séances, totalisant pius de 30 heures 

tra s es qui n'ont pas été expédites, où tous nos 
(RIT is queique banc eu ils siègent, ont pu, autant qu'ils 
voulaient, faire valair leurs vues; séances au cours desquelles 
majorité e livrant à aueun ostracisme, a admis tous les 
mepden émanant de Fonposition. 

Î lubat en séance pulique, organisé et prévu pour trois 

il t à sa septième séance. Nous avons eu à statuer 
sur une question guéalahle, ing motions préjudieielles, une 
notion ilente et For réclame, aujourd'hui 2 février, l'avis 
le la on des finances sur un amendement adopté par 

i COI la } e depuis le 4 janvier. 

Nous avons connu de rLombreux incidents comme les urnes 
chargées, sans oublier là prolifération des amendements puis- 
guon € l int it OK! 

Je nef: ceper fant (1 » foutes les décisions prises par 
scrutin, toutes les arguties du règlement ayant été épuisies, 
ont été à la majot 1bsolu: 


M. René Lamps. 20S voix par exemple ? 


M. Guy Besson. Ce sont des constatations que je tenais à 


J'ajoute qne, méme sur les bones du groupe communiste, 
{ous Les dipulés n'admettent gas cette obstruction, et j'en 





veux pour preuve le fait que le président de l'association de 
défense de la loi du 11 mai 1946 lui-même, réprouvant vos 
méthodes, a déserté le débat, 


Ainsi, vous arrivez à créer la désaffection du régime. 


Ce sort des constatations qu'il fallait faire, pour répondre 
à toutes les contre-vérités que vous avez énoncées. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement. 


M. Marius Patinaud. Madame ja présidente, si la séance est 
levée maintenant et qu'une nouvelle séance soit ouverte dans 
une heure, nous aurons passé minuit, 


Pime la présidente. Monsieur Patinaud, je n'ai pas encore 
dit cela. Ecoutez-moi d'abord. Vous ferez un rappel au règle- 
ment s’il y a Lieu. 


Comme je l'ai indiqué, le vote sur le procès-verbal ne pouvant 
avoir lieu faute de quorum, la séance doit être levée. 


A quelle heure l'Assemblée entend-elle tenir la prochaine 


M. Marius Patinaud. Conformément aux décisions de la confé- 
rence des présidents, je propose demain matin à neuf heures 
et demie. 


Mme la présidente, Je vous remercie, monsieur Patinaud, de 
vous souvenir qu'il existe une conférence des présidents et de 
respecter ses décisions, (Sourires.) 


M. Patinaud propose de maintenir, conformément à la déci- 
sion de la conférence des présidents, la prochaine séance à 
demair: matin, neuf heures et demie. 


Il n'y à pas d'opposition ? 


Il en est ainsi décidé. 


Sn 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SCYS RESERVE QU'IL N'Y-AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, La commission des pensions m'a fait 
connaitre qu'elle n'avait pas demandé à rester saisie pour 
avis, de la proposition de loi de M. Daladier relative au titre 
de « combattant volontaire » (n° 8818), lors du renvoi au fonds 
de celte proposition à la commission de la défense nationale. 


En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du %5 janvier 
1951, il y a lieu d'inscrire cette affaire, ‘sous réserve qu’il n'y 
ait pas üébat, en tète de l’ordre Gu jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


L'avis de la commission des finances sur la proposition de 
loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à 
confirmer dans leurs NE les fonctionnaires civils de l'Etat 
et des collectivités locales avant été nommés à un grade supé- 
rieur au titre de la Résistance à été mis en distribution aujour- 
d'hui (n°s 9916-10915). 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 25 janvier 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour suivant la séance 
d'aujourd'hui. 

J'ai recu une lettre par laquelle la commission de l’agri- 
culture déclare renoncer à donner son avis sur la proposition 
de loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues, tendant à 
valider les décrets organisant les services du conditionnement 
à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion, et à intégrer 
le personnel de ces services dans le cadre métropolitain de 
la répression des fraudes (n° 9904), 


En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 25 janvier 
1951, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 











mm. cos CR 
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RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de l'agriculture demande 
à donner son avis sur le projet de Joi n° 11993 relatif à l'appli- 
cation de l’arucle 31 de Ja loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor (exercice 1949), dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


[La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 1195 tendant à relever le 
salaire servant de base au caleul des prestations familiales des 
salaries et assimilés, dont l’examen au fond a été renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale, 


La commission de l’éducation nationale demande à donner 
son avis sur l'avis n° 11411 transmis par M. le président du 
Conseil de 1a République sur le projet de loi, adopté par VAs- 
sembhlée nationale, tendant à modiiier et compléter Pacte dit 
loi du 5 juin 1944 réglementant Ja profession d'opticien June- 
tier détaillant, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la famille, de Ja population et de Ja santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
ans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 


— 4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Anxionnaz une proposition 
de loi tendant à modifier Flarlicle 74 du décret validé du 
22 mars 1942 sur la police des chemins de fer. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12058, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des moyens de communicalion et du iourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Thcetten et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à relever le chiffre maximum des res- 
sources dans la limite desquelles est accordée l'allocation tem- 
poraire aux vieux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12061, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à attribution d'une prime d'insula- 
rité aux agents, employés et ouvriers des postes, télégraphes 
et téléphones en fonction dans le département de Ja Corse. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12062, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de comrhunication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Parel et plusieurs de ses collègnes une propo- 
sition de loi tendant à accorder une subvention en capital de 
160 millions de francs au syndicat intercommunal de l'Estéron 
et du Var inférieur (Alpes-Maritimes) pour permettre la termi- 
paison complète des travaux d’adduction d’eau en bonne voie 
d'achèvement. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12065, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


.J'ai reçu de M. André Mutter et Frédéric-Dupont une propo- 
sition de loi tendant à modifier les articles 188 et 203 du code 
d'instruction criminelle. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12067, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
W: la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Médecin une proposition de loi tendant à 
Mterpréter la loi du 2 août 1949, en ce qui concerne les contrats 
dits « de capital différé à prime unique ». s 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12068, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


_ 








ns É 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de Mile Humeau et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à entreprendre Sans tarder les travaux de 
remise en état de culture des terrains convertis en pistes de 
diversion des aérodromes de Toulouse pal les Allemands. lors 


de l'occupation de notre pays; 2° à indemniser les proprié- 


aires en raison de la perte annuelle qu'ils 

La proposition de résolution sera imprimée sous 
distribuée et, s'il n°v a pas d’opposilion, rénvoyée à là conmmis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment 


J'ai recu de M. André Mutter une 


propo ition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à pre ndre d'urgence toutes 
les mesures utiles et nécessaire à Ja protel on et à l’aide de 
l’industrie francaise de fabrication de métier à bo terie 
Cotton. 

La proposition de résolution si imprimée le 2066, 


distribure et. s'il N'\ d jus (tt lp} () 1{ I, Fev vu à 5 )j1l1 - 


sion des affaires économiques. 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collèou: une n'O- 
vasilion de résolution tendant à modifier l'articie 74 1 regie- 
metil. 


1 : 


La proposition résolution sera 11] lt € | AURA, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovte à Com- 
mission du suffrage universel, du régleiwent el d pet 
(Assenltunent.) 

— 6 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait an 
nom de la commission de Ja justice et de législabo ir les 


propositions de loi: 19 de M. de Recv tendant à moditier Ja loi 
n° 43-1504 du 15 août 1947 pol ant ammnislie; 2° de M. Ford: 
neuve, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier et compléter l’article 10, paragraphe 1, de la loi du 16 août 
1947 portant amnislie en ajoutant aux délits qui \ 
les infractions ayant donné lieu à l'application de peines cor- 
rectionnelles (n° 5309-1283). 


Geits 


Le rapport cera iniprimc sous le n° 12037 et distril 


J'ai recu de M. Duveau un rapport, fait an nom de la come 
mission des territoires d'ouire-mer, sur ie projet de Joi ten- 
dant à la modification des dispositions relalives à l'org i- 
tion transitoire de la justice à Madagascar et dépendances et 


aux Comores (n° 7540 et 8901) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12959 et distri] 


J'ai reçu de M. Yves Fagon un rapport supplémentaire, fait 
an nom de la commission Ge Ja défense nationale, sur: LE Le 
projet de loi portant incorporation de la gendarmerie 


et de la gendarmerie maritime dans la gendarmerie nat 
IL. La proposition de loi de M. Gau îe lan! 19 À réc 


la situation du personnel des gendarmeries marilime et de l'ai 


intégré dans la gendarmerie nationale par le décret n° 47-1S43 
du {8 septembre 1947, texte reconnu illégal par un rèt du 
Conseil d'Etat en date du 2S octobre 1949: 99 à regrouper dans 
deux légions spécialisées de gendañfnerie leux catég le 
gendarmerie en vue d'en obtenir un meilleur rendement 
(n°: 9639-9679-1072: 

Le rahh rt supplémie nliaire sera iinpriné So] le n° 12060 ot 
distribué, 

J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait 1 nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur: ie ] l 
de loi tendant à relever le salaire servant de b il 
des prestations familial s de ilaries € I | | = 
cles 2 à 6 (premier alinéa) disjoints du rapport n° {tt 
sur les propositions de loi: 1° de M. Bouxo tn] 
ses collègues tendant à fixer à 13.000 fran à ] \ 1 o- 
vrier 1950, la base de cal ul des allocations [] r L 


département de la Seine. pour les salariés relevant 


d'allocations familiales instituées par l'article {1% de ] 

nance du 4 octobre 1945: 2° de Mine Claeys et plus de 
ses collègues tendant à l'augi ntation des prestations farmi- 
liales: 3° de Mme Poca et pusieurs de ces collègues tendant 
à modifier l'article 11 de Ia loi n° 4G (K5 du 22 août 1946 sut 
les allocations familiales: 4° de M. Jean Caveux et Ï eurs 
de ses collègues tendant à modifier et À compléter ce 

dispositions concernant Je régime des prestations fam ; 
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»° de Mine Claeys et plusieurs de ses collègues tendant à relever 
le salaire de base des allocations familiales sans répercussion 
sur les prix des lovers:; 6° de M, de Raulin-Laboureur tendant 
à garantir Je calcul des allocations familiales sur la base du 


salaire horaire du manœuvre de la métallurgie dans la région 
parisienne (1 11958, 9145, 9255, 9899, 11033, 11052 rectiliés, 
1124 


Le rapport sera jhuaprué sous le n° 42064 et distribué. 


J'ai recu de M. Jean-Moreau un rapport, fait au nom de la 
Conan in des finances, sur le projet de loi relatif au dévelap- 
pement des crédtts affvetés anx dépenses de Tonctionnement 


vice \ils pour l'exercice 4951 (Marine marchande, — 
Travaux publics, transports et tourisme) (n° 14044). 


Le rapport sera inrprimé sous le n° 12970 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


saruedi 3 février 1951, À neuf 


Mme la présidente. lernain, 


heure: et dem ice publique 

Seru plion du procès-verbal de la quatrième séance 
du 2 février 4951 (apphcation du 5° alinéa de l’article 74 du 
FCpren 

Scrutin sur l'amendement n° 68 de M. Thuillier au projet 


de oi poriant modification de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 


nes 40237, 119 1152K, 11695, 11835, 11979. — M. Desson, 
rapporteur) (appication du 3° alinéa de l’article 74 du règle- 
Ji | 
Not Pa ile de vacance, d'un membre de com- 
Suite de la discussion: TL du projet de loi instituant un code 


du travail les territoires et territoires associés relevant du 
ni) tre de la France d'ouiremer ; IL des propositions de loi: 
1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un 


code du ail pour les terriloires français d'Afrique relevant 
du ministre de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses coïlègues tendant à instituer un code social 
pour les territoires d'outre-mer et les territoires associés dépen- 
dant du minisière de la France d'outre-mer ; 3° de MM. Castel- 


lani, René Maibrant et Bavrou portant organisation da régime 


du travail dans les territoires relevant du ministère de Ja 
| * d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konate et plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer un code du travail dans les 
tert “ d'outre-mer; 2° de M. Fodé Mamadou Touré, séna- 
teur, et plusieurs de ses colègnes tendant à l'application du 
code du travanl métropolitain et de la législation française sur 
la sécarité sociale aux populations de l'Afrique occidentale fran- 
{ el » l'Afrique « { toriale française ; 6° de M. Durand- 

tour, portant organisation du régime du travail 
( es territoires de l’Union francaise (n°: 7072-3501-4942-8281- 
O2S5-1134-36S5-405444749-10913. — M. Joseph Dumas, rapporteur.) 

La séance €est Jevét 


La seance est levée à vimaqlÆ#trois heures cinquante minutes.) 
Le Chef du Service de da Sténogranhie 
de l'Assemblée nalionale, 

Pauz Latrssy. 


PP . 0 PSP SOS SNS SSL PSS LS SP Pod TE EN AS ha RP 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Garcia et plusieurs de ses coilègues, tendant à ce 
qu'aucun versement provisionnel ne puisse être exigé sur 
les mmpots directs de l'année 1951 avant Île 30 avril 1951 
(n° 119829). 


Le Avis de 4. le président du conseil. 


A! D: j nt 
Vous ax l voulu me cormmuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 30 janvier par M. Garcia, 
pour sa proposition de loi tendant à ce qu'aucun wersement provi- 
sionmmel ne puisse êlre exigé sur les impôls &irects de l'année 1951 


avant de #0 avril 4051 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que des circonstances 
actuelles ne permettent pas de retarder les dates prévues pour 
le pavement des acomptes professionnels, Toutefois, les contribua- 





Re om | 
bles hors d'état de se libérer en temps utile ont la possibilité de 
solliciter de leur percepteur des délais supplémentaires. Ces 
demandes sont examinées avec bienveillance. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'éineitre un 
avis défavorable à l'ézard de cette demande de discussion d’ur- 
gence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma haute considération, 

Signé: KR. PLRVEN. 


2e Avis de la commission dntéressée, 


es Le fer février 4954. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des finances, 
au cours de sa séance du jeudi fer février 1951, a rejelé, à La suite 
d'un vole par appel morminal el par 28 voix contre 43%, la demande 
d'urgence faite par M. Garcia sur sa proposition de doi (no 411989) 
tendant à ce qu'aucun versement provisiennel ne puisse être exigé 
sur les impôts directs de Tannée 4951 avant le 30 avril 4951. 

Cette proposition est rapportée par M. Charles Barangé, rappor 
teur général. 

La majorité a estimé qu'il n'était pas mossible de revenir sur 
la date d'exigibilité, tout au moins en ce qui concerne le verse- 
ment du premier acompte, cette date venant d'être fixée récemment 
par l’Assemblée nationale à l'occasion du wole des deux douzièmes 
provisoires. Par contre, la date d'exigibilité du deuxième acompte 
pourra faire éventuellement l’objet d’un examen particulier lors de 
l'étude du projet de loi de finances peur 1951. 

La minorité à jugé indispensable de statuer immédiatement, de 
nombreux contribuables: se trouvant dans l'impossibilité de faire 
face à celte obligation, en raison de l'accumulation de certaines 
échéances et de la situation économique actuelle. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président, 
JEAN-RAYMONn GUYON. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la propesition de 
résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide d'urgence 
aux pairons et marins pêcheurs de l'ile d’Houat (Morbihan) 
victimes de la tempête du 27 janvier 1951 (n°: 11997-12040). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


2 février 191. 
Monsieur le président, 

Vous savez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 30 janvier 1951 par 
M. Guiguen, pour sa propositian «de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide d'urgence aux patrons et marins 
nécheurs de l'île d'Houat (Morbihan), victimes de la tempêle du 
27 1nai 1991. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement dispose 
pour l'octroi de secours d'extrême urgence aux victmnes de cakamités 
publiques, de crédits spécialement ouverts au chapitre 6050 -dn budget 
de l'intérieur par da loi portant ouverture de crédits applicables aux 
mois de janvier et de février 1951 

Dans res conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celte demande de discussion d'ürgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
haute cousiäéralion. 


, 


Signé: R. PrEevEx, 


90 Anis de La commission intéressée. 


Paris, le ?°r février 4951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'au cours de sa séance 
4er février 41%, la commission des finances n'a pas adopté la 
demande de discussion d'urgence formulée par M Guiguen sur sa 
proposilion de résolution (n° 11997; tendant à inviter de Gouverne- 
ment à venir en aide d'urgence aux patrons €t imarins pêcheurs de 
l'ile d'Houat (Morbihan), victimes de Ja tempête du 27 janvier 1991. 

Celte proposition de résolution est rapportée par M. Pierre Truffau* 

La commission a estimé, en effet, qu'il était préférable de deman- 
der l'inscription de celte affaire à l’ordre du jour, sans débat, de l’As: 
semblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 

Le président, 
FRAN-RAYMOND GUYON 
+ 6 +- 








Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du 
règlement, se réunira le mardi 6 février, à quaterze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 

+0. 
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QUESTIONS 


REMISES À LEA PRESIDENCE DE L'ASSEMBHEER NATIONALE 
BE 2 FEVRIER 1991. 
(Application des articles 94 à 97 du réglement.) 


e AT Le — mono mme meme men ns mess nm ee 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imnululion d'ordre personnel à lVégara de tiers 
nommément désignes. » 


.... ne de me me mem me me me 0 me © 
: 


« Art. 97 — Les questions écrites sont publites à la sutle du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre pubüées. 

«. Les. ministres ont, toutefois la. faculté de déclarer Yar egril que 
l'intérét public leur interdis. de répondre ou, à. tilre excentionnet, 


qu'ils réclament un délai suyylémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur répanse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un 
mois. 





QUESTION ORALE 


— — 


EDUCATION NATIONALE 


17452. — 9 février 1931. — M. dean CGristofol rappelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale Ja situation dramatique des 
théâtres français ei, plus spécialement des théâtres de province. 
Sur 200 salles de spectacle consacrées à l’art dramatique et Iyrique 
avant la guerre, 450 ont déjà disparu, ee qui avait conduit le pre- 
mier Gouvernement après la Libération à prendre un déeret de 
décentralisation lyrique pour venir en aide aux théäires de pro- 
vince. I lui demande: 1e le montant des crédits attribués, année 
par ammée, à chaque théâtre francais depuis 1916; 2° le montant des 
crédits qu'il compte accorder en #5 aux théâtres continuant le 
plan de d'eentralisation lyrique (par théâtre); 3e le rnontant des 
subventions, par théâtre, qu'il compte attribuer aux autres (théâtres 
n'appliquant pas le plan de déeentralisation lyrique; #4 comment 
il entend rétablir: et nermaliser les crédit indispensables à læ vie 
du théâtre en France. 





+6 


QUESTIONS ÉCRITES 


ee 


AGRICULTURE 


— 2 février 4951. — Mme Germaine Degrond demande à 
ministre de lagriculture quels sont les règles el <ritères 
pour la prenotion d'imspecteur général de la répression des 


17453, 
M. le 
Pt ler: is 
traudes. 





17454, — ? lévrier 1951. — M: Guorges Guille demerle à M, le 
ministre de l’agri : to quels sont les effectifs du service d'Etat 
de la répression des fraudes (inspecteurs, employés des laborstoires) ; 
20 quels sont les crédits. affectés à ce service au titre du budget de 
49) (personnel, matérie')}; 3e quel est le nombre des agents com- 
missionnés par appiication de la loi du 27 février 1912; 4e quel est 
le montant global des fomds de concours qui ont été versés en 4950 
par les syndicats pro‘essionnels et les offices publics pour la répres- 
sion des fraudes, = 





ANCIENS COMBATTANTS. ET VICTIMES: DE LA QUERRE 


12455. — 2? février 1954. — M Adrien: Mouton demande à M. le 
Ministre des anciens combattants et victimes. de la guerre quel est 
le nombre de cartes du combattant délivrées en 1950 au titre de la 
guerre 1999-1945. 





BUDGET 


17456. —— © février 1951. — M. René Peney: souligne à M. le, ministre 
du budget que la taxe à la produetion & été majorée à dater du 
10 jenvier 1951. I demande si ceite majoration s'applique aux som- 
mes correspondant à des travaux faits et # des fournitures effec- 
tuées avant cette date et réglés après, soit par défaillance du citent, 
soit per manque de crédits on négligence inistrative, soit encore 
sous forme de retenue de garantie. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

17457. — 2 février 1954. — M: Paul: Anxionnaz demande à M, le 
miristre des finances et des affaires économiques: 1° si, en combi- 
nant les nses aux questions écrites nos 19068, 44450, ge — 
phe 2, et 12508, les agents reçus au concours du 9% détem 7 
avaient droit, lors de leur nomination, # l'emploi de epteur sta- 
giaire, ou, le cas échéant, # l'emploi de percepteur de 4 classe, à 
compiler du 30 juin 199, au rappel de leurs services militaires 
légaux en ayant déjà bénélieié lors de leur entrée dans les cadres 


Û] 





en qualité de commis du Trésor on jers de leur nominalion de 
chef de service, ce qui, pour beaugoup, leur avait permis d'avoir 
l'ancienneté voulue. por pouvoir se présenter a concours du 
9 décembre 1937; 2e dans Laffismative, quelle serait l'ancienneté 
dans la 4 clusse de l'emploi de perecepteur, d'un agent avait accoin- 
pli un an de service mmiilaire et nommé nercenteur de 1 


<O1]S- 


classe à 


compter du 30 juin 1929; 30 quelle est ladate de dénart pou ie ie) 
nelé de ce même agent, dans la 3% classe de l'emploi de percep'eur 
(à cette époque cetle classe n'élait pas divisée en deux « [ons 


17458. — ? février 1951, — M. Paul Anxionnaz expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires étonomiques que, dans si 





en<se à 
la question écrile me MSU8, il estime qu'un nouveru rrppel des & 
vices mililaires aux coniréleurs nominés par arrété dur | 1 
1917 serait grandement préjudiciable aux ents n'avant } iTié 
de l'accomplissement de ser In ir 4 OT i, 
par analogie et sans faire res qui il sarviee m Ù - 
Sation,. il r'estime pas que les percepleu viré { VEN 
lettre commune et non un texte légal (comme celui 1 
rappel obligatoire des services umilitaires act(il lu bé e des. dis- 
positions dn déeret du 22 juin 146 ont subi un très gra p idice 
ur, hour beaucoup, est Ie double de leur temps de ( ue 
artif ef obligatoire, les pénalisant en somme d’avoir 1 ou lou ] 
moins dù accomplir leur service imiilaire. } 

17459, — 2 février 1%! M. Jacques Bardoux demie à M. le 
Minis.re: des financés et des afa'res économiques y loi ; avril 
495, no 50404 sur la réforme de l'auxilariat, est i æ à la 
Borque de France. 

17460. — 2? fivrier 1951. — M. Jacques Chasteltaim exhoce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que [à 10 ü:01 
du 3 avril 1950 à institué une tive spéciale à "x &icirt ET | 
vellermment des rérépissés de déclaration de muse en | n de 
certains véhicules automobiles, L'arrêté du 9€ mai 194 tue 
ls collectivités Jocales seraient exontrées de ce d d nhre 
exceptionnel pour les véhicules leur appartenm | 
par contrat du 12 août 4944, la ville de Rouen «à 
sige des ordures ménagères à une société privée, m { un 
prix forfaitaire. Celle-ci utilise à cet etfet des cammens àtomobil 
propriété de Ja. ville. Le marché prévoil, en outre, que « toute axes 
el impôts nouveaux qui ne seraient pas établis em rer nent 
d'impôts actuellement existants seromt à la ehar’e de la ville de 
Rouen, », La saciété cantraelanie. est dane fondée à demarrder à la 
ville de Rouen de régler, s'il est dû, le droit de timbre exwenl nel 


institué par la loi du % avril 1950 pour Les vélieudes utilisés an rar 
sège des ordures ménagères, IH lui demande si l'ademimisiralion des 
domaines est fondée à demander le pavement de ce demt d'a 
ville de Rouen devrait être normalement exonmérée en lualité de 
propriétaire des véhicules affectés à un service puhi 





17461. — ? février 194. — M. Emmanuel Fouvet exh0: i M. le 
ministre dés finances et des affaires économiques | É 


à responsabilité limitée au capital de 150000 F qui él ce 
originellement de deux membres dont l'un po:sédait 68.000 et 
l'autre 62.000 F du capital sorial, ja gérance étant 1 rit En 
4942, l'associé majoritaire cède ses parts à une tierce y tran- 
gère à l'affaire (son beau-frère). L'ex-acsccié est normmé vérant et 
son beau-frère lui donne, pur avte sous-seing pri ut pouvoir 
pour: gérer l’entreprise. En 1949, l’admimistration d.« rihiuliens 
directes procède à la vérification de la complabilité pour période 
avril #945-mars 1949: Après étude de l'acte de cession du | ir et 
des documents recueillis par le c<ervice, l'inspeeleur catenr 
décide que le gérant est associé de fait et qme !l’ ' ire 
en raison de son activité au seir de l’entreprise ei te fait 
et les salaires de ce dermier sont réinlégrés dans lez h ( Les 
Intéressés, devant les preuves fourmies, ont accepté Ja : lin prise 
er l'administration des contributions directes. IT | demande si 
s caisses de sécurité sociale et d'allocations farnilia t fon 
dées à contester à l’administration des contributions din voit 


d'apprécier si la gérance est ou non majoritaire, et si peuvent 
se refuser: 1° à considérer, à l'avenir, la gérance maio: es 
intéressés comme des employeurs et. par suite, les laisser lib: de 
demander leur radialion pour s'affilier à la caisse de seurité le 
et de prévoyance du bâtiment, dent ils relèvent obliunlto rement: 
2° à rembourser & læ société les cotisations versées À tort sur les 
sommes considérées comme bénéfices commerciaux et non 





L € mune 
salaires, et qui, comme telles, ont supporté les impôts de di n1- 
mun, imposant ainsi à ladite société une double charce. 
# 
17462. — 2 février 1951. — M, Raymond. MarceMin exc © M. le 


ministre: des finances et. des aflaires économiques la -ilualion de 
trésorerie désastreuse dans laquelle se trouvent placés, par 
des circonstances économiques actuelles, un grand nombre de 


on 

tribuables qui ne peuvent s'acquitter dans les délais prévus 
(te février avec péralisation à partir du 45 février) du prernie 

te. provisiommel mis actuellement ei recouvrement, Il lui 

demande, dans ces conditions, s’il compte accorder, à ! EX Cep- 
tionnet, à tous les assujettis, un délai supplémentaire d’ mois. 


a 
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9 février 1951 — M. René Penoy demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de vouloir bien meilre en 
perallèle dans un tableau les charges sociales, taxes, impôts el 
frais divers supportés par les entrepiises françaises et Jes entre- 
prises sarroises, ceci afin de ecunnailre les conditions dans les- 
quelles ces différentes entreprises peuvent ètre rnises C1 Concur- 
rence sur le marché mondial. 


17463. 





17464. — © févrer 1951. — M, Paul Theetten demande à M. Île 
minis re des finances et des affaires économiques quel est le Inon- 
tant détaillé des sommes versées par la caisse nationale des Inar- 
chés de l'Etat à son directeur depuis le 1er janvier 1918, el à quel 





üitre (traitement, indemnilés diverses frais de représentation, mis- 
sions, frais d'aulomobile et de chauffeur, elc.). 
17465. 2 février 1951 M. Paul The®tten demande à M. le 


ministre des finances et des affaires nr ner iques sil est exact que 
lobre 1948 sur i’interdic- 


pour éluder le décret n° 18-1000 du 1: 
tion de recrutement des pers nnels non t tutsires. Ja caisse nationaïe 
di hés de l'Etat a fait recruter, par le Crédit national, une 





auara e d t = pui ne ont pas complés dans ies eflectifs de 
F | do lle rembourse cependant les trailements à cet 
or ( a rime de fra d'études de dossiers 
17466. La 1951 M. Etienne Toubianc rapselle à M. le 
ministre des tinances et pe ue économiques quil 6-1 sécilié 
lu F | 1 d T , 40% (Journal vfjiciel du 4 janvier 
19%) q Lui is, | majorations de loyers, de locaux ou d'imn- 
rl , ercial. industriel ou artisanal, intervenues 
ier j er 4%48, ne pourront donner lieu pour les propric- 
t ) ires à des majorations d'hnpoôt et de laxes, 
’ t d« tement du bail. I lui demande 
À ration suiante: en 41947, trois industriels 
\ ; "a pa le pour la {olalité se rmortait à 
13 (un 1 lusiri s se Sont Vus réclamer 21.000 
Î i La, A? I 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
17467 f 1951 M. René pren exuo<e à M, 1e ministre 
ae l'industrie et du commerce iii aux Le ‘ss de l’article 21 de la loi 
jou Vic « de d tribution le caz devaient étre 
l Cri MI0 lérriltoriaies, ce 
| \ 2 de ladile oi, ces servites de 
| iQ S par un { mseil d'administra- 
ner jeux tan les usagers; 
‘ pa re été désignés et qi ie, par suite, 
» L'auminisi n'ont pas encore, semble-lil, eu uno 
e (za 1] iemande ce qui s'oppose à la conslilulion de 
| ition et pourquoi, depuis cinq ans, rien n’a 
‘ élé ! S { quesito jui présente plus que jamais 
térèôt } int, imajeur et d'importance Consli- 
déra | r été méconnu par l'adminis- 
4 1 OI sS gazieres 
JUSTICE 
17468 er 1951 M. René tue À expose à M. le ministre 
de la justice «| e « ‘ s d'indemnités de dominages 
de £ ires dl dé t asseoir leurs émoluments 
] \ ] sur le prix de cession convenu entre les 
par | : cr le ntant d créance vendue. Le tarif de ces 
T I eriris €! t HINNr« sur <e pPoini, il lui demande s'il 
n'y à : en conformité d'une réponse ministérielle con- 
jointe « son ini et de celui de la reconstruclion, faite récem- 
Inent à M. A , député, d'insérer toules précisions utiles dans le 
décret « rs de préparation sur la modificalion des émoluments 
dû \ 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
17469. 2 février 1951 M. Adrien Mouton expose à M. le minis- 
tre des nc telegraphes et téléphones, ie Cas d'une personne, 
ha t à | à fait, depuis 1945, une demande pour obtenir 
le télé} eo. { e demande n'est pas encore satisfaite L'intéressée, 
avant demandé q lui précise un délai, l'administration n’a pas 
été en m re de lui in li ter, Il lui demande quel est le délai 
d'att parti à e demande d'installation t léphonique à Paris. 
RES 
17470, — © févr {1, — M, Charles Schauffler demande à M. ke 
ministre des pos tes, télégraphes et téléphones: jo si le passage de 
contrôleur des P. T. T. à trôleur principal constitue, au sens de 
la nouvelle législation, un avancement de classe où un avancement 
de grade: % si la répartition des effectifs bud igélaires de contrôleurs 
et «x ITS ux est faite par bureau ou pour l’ensemble 
du ler iste un rapport de subordination entre contrô- 
leur TROUL | il, ou bien £&] Ces agents se borne nt à 


assumer des functions d'exécution sans prérogatives d'autorité. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17471. — 2 février 1951. — M. Jean Charlot demande à M. le minis 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelles sont les attri. 
bulions exactes des inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation, 
en matière de permis de construire ; 2 si l'inspecteur de l’ urbanisme 
peui, en particulier, dans un projet qui respecte les règles de Ja 
salubrité el les servitudes d'alisnement, exiger la modification de 
la parlie architecturale, alors qu'il n'existe pas de serviludes d'esthé. 
tique dans le lieu où il doit être réalisé: soit en faisant remanier 
iadite façade suivant un autre siyle que celui qui était prévu; soit 
en supprimant des éléments de la décoration (auvents, Palcons, 
ele...) où en en introduisant d'autres; 3° si la règle est la mêmes 
lorsqu'il s'agit: de constructions pour les particuliers; de construe. 
tions pour les collectivités (communes) : de constructions fmancées 
par le M. R. U 


17472. — © février 1951. — M, André Gautier demande à M. le minis 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme de lui faire Connaître, pap 
département: lo le nombre d immeubles à usage d'habitation, tota. 
lement détruits per faits de guerre (1939-1945) et le nombre de loge. 
ments totalement détruits que représentent lesdits immeubles: 20 le 
nombre de logements reconstruits au 31 décembre 1950 et le nombre 


de logements en cours de reconstruction à la même date; 3 Je 
nomore de iogerments construits rs la libération jusqu’au 


ol décembre 19560, par les orgänisnes d'° nue .: a) par les secteurs 
nationalisés (S. N. ©. F., Houillères, ce F.); b) par les autres 
orzanismes d'habitation; ïo le nembre * logements construits par 
les particuliers dans la même période; 5° le nombre de logements 
qui ont donné droit à la prime à la construction. 


17473. — 2? février 1951, — M. René Penoy expose à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l'Elat en vertu d'une 
ordonnance du 8 Seplembre 195 a fait construire des immeubles 
collecUfs destinés à être cédés ensuile aux sinistrés en compensation 
de leurs créances de dommages de guerre; que ces immeubles 
comportent, notamment, un palier d'entrée et des escaliers qui sont 
Cominuns à tous les copropriétaires, I lui demande si l'achat, l'en- 
{retien ou le remplacement de tapis-bros<e d'entrée dans ces come 
muns sont À la charge de tous les occupants, sans distinction entre 
Jes copropriétaires et les locataires, de même que Iles frais d'éclai. 
reue, de netlovage et d'entretien de ces communs: si, en outre, les 
ré parations des dégradations subies par ces communs restent à la 
charze exclusive des propriétaires ou doivent êlre, au <Contraire, 
considérmez, comme il le sembhie, comme devant être assimilées aux 
réparations locatives, par analogie avec un immeuble parliculie 
dont l'occupant est tenu de supporter ces frais. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17474. — ? février 191. — M. Adrien Mouton expose à M. le mk 
nistre de la santé pubiique el de la population qu'un syslème de 
pompage d'eau instalé devant l’abattoir de Martigues par la Compa- 
gnie française de r:ffinage provoque des bruits persistants dont se 
plaisent les hahilants du voisinage: que les pouvoirs publies, infor- 
més des protestations, ont fait procéder à des enquêtes et qu’il a été 
reconnu que ces bruils étaient génants, Il lui demande quelles 
compte prendre pour mettre la compagnie intéressée en 
ure de procéder à l'insonorisalion de cette station de pompage. 


mesures jl 


deme 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17475. — 2? février 1951. M. Jacques Bardoux demande à M, le 
ministre du iravail et de la sécurité sociale si un propriétaire agri- 
coie de 16 hectares, âgé de 70 ans, percevant l’allocalion ternpo- 
raire, peut avoir un parent comme ouvrier agricole et si celui-cl 
Feut percevoir les allocations familiales; dans la négative, quels sont 
les textes qui l’interdisent. 


ge 


17476. — 9 fivrier (451, — M, Denis Cordonnier attire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation 
paradoxale dans laqueile se trouvent cerlains pères de famille béné- 
ficiaires d'une pension d'invalidité des assurances sociales, En appli- 
cation de la ioi du 23 août 1948, trois majorations successives des 
pensions d’inva'idité ont élé décidées par arrêtés ministériels: une 
majoration de 17 p. 100 ave * effet du {1° janvier 1919, une deuxième 
de 15 p. 100, avec effet du 4er avril 1949, et, une troisième de 
15 p. 100 avec effet du 1° janvier 1950. D’ autre part, en vertu du 
décret du 18 juin 1949, modifiant le décret no 46-2860 du 410 dé- 
cembre 1956, l'allocation de salaire unique n'est accordée qu'aux 
ménages dont l’un des conjoints est bénéficiaire d’une pension qui 
n'excède pas le tiers du salaire servant de base au caleul des pres 
tations dans le cas où il existe deux enfanis, ou Ja moitié du sa:aire 
de base, si le ménage assume la charge de trois enfants au plus. 
Dans ces conditions, certains lituiaires de pension d'invalidité ont 
perdu le bénéfice de l'allocation de salaire unique, de telle sorte 
qu'en définitive, la te a enlraîiné une perte de revenu. h 
est possible, entre autres Cas, de signaler celui-ci: le titulaire d'une 
pens ion d'inval idilé, inilia 00 francs à vu celle-ci portée 





lement de 3 


à 30.000 F par le jeu des majorations, Cette somme correspondant 
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à 6.666 francs par mois, soit plus de la moitié du salaire de base, 
le titulaire, père de trois enfants, s'est vu supprimer l'allocation do 
salaire unique, Or cette dernière s'élevait à 61800 francs par an. 
Ainsi, pour une augmnen!alion annuede de sa pension d'invalidité 
de 20.800 francs, l'intéressé à perda le bévéfire d'une allocation de 
64.800 francs, soit une perte effective de 44:000 francs. 1 lui demande 
quelies mesures il envisage pour mettre fin À de teiles situations, 
et notamment, dans quelles conditions l'administration envisige de 
préciser certains termes de la ioi du 22 août 1946, afin d'éviter le 
relour ou la continualion de sembiables anomalies. 





47471. — 2 lévrier 1951. — M. François de Menthon appelle Fatten- 
tion de M. le ministre du travail et de 1a sécurité sociale sur les ins- 
tructions données dans la circulaire ministérielle no %8 S. S, du 
17 août 1938 en vertu desquelles les entreprises qui délieunent des 
créances sur l'Etat et qui se trouvent, par ailleurs, en retard pour 
le payement de leurs cotisations à La sécurité sosinle, doivent béné- 
flcier d'une certaine faveur pour la remise des inlérêts de retard; 
il lui fait observer qu’en tmalière de contributions därectes, a 
remise des intérêts de relard est de règie lorsqu'il s’agit d’un tvontri- 
buable créancier de l'Etat. I Jui demande dans quelles conditions 
sont appliquées les instructions données dans la circulaire susvisée, 
sfin de ne laisser place à aucun arbitraire et si, pour les employeurs 
assujettis au payement de cotisations à la sécurité sociale qui détien- 
nent des créances de l'Etat, la remise des intérêts de relard pour 

‘payement de leurs cotisations ne devrait pas èlre de règle, conune 
cela est admis en matière de rontribulions directes. 





17478. — © février 1951. — M. Mohamed Mokhtari exnose à M. le 
ministre du travaïñl et de la sécurité sociale le cas d'une personne 
demeurant à Beni-Saf, énouse d'un travañieur aigérien, imrnulricuié 
en France (Prades, Pvrénées-Orientak:}, au sujet de laquelle Île 
préfet d'Oran a feurni les précisions suirantes concernant le manda- 
tement de ses allocations familiales. Les allocations familiales dues 
à Mme X ont été mandakées au fur et à mesure que des états de 
salaire de son époux étaient tram<mis par da caisse d'aBocatiwns 
famiiiakes des Pyrénées-Orentales à la caisse similaire d'Oran. Le 
dernier mandalement à été effe:lné le 1er décembre 1950, et cancer- 
nait le mois de juin 1959. 11 s'élevait au taux maximum prévu, sait 
4.875 francs. Si aucune autre somme n'a pu être versée à l’intéressée, 
c'est que, à la date du 20 décembre dernier, la caisse des allocations 
familiales d'Oran n'avait pas æencore reçu d’aucine caisse métro- 
politaine d'autres états de salaire élablis au nom de son mari, posk- 
rieurement à juin 1959. I appartiendrait donc à Mme X d'intervenir 
auprès de Aa caisse métropolitaine d'allocations familiales dont 
relève l'employeur acluel de son mari, afln que ect organisme 
adresse à celui d'Oran les états de salaire devant servir de base au 
calcul des allocations dont il s'agit, Il lui fait remarquer que, dans 
ce cas précis, les allocations du mois de juin ont été servies à l'in- 
téressé avec un retard de six mois que rien ne semble justifier, 
sigon les lenteurs avec lesquelles les états de salaire ont été trans- 
mis à la caisse des alocations famiiiales d'Oran. D'autre part, ce 
cas n'étant, ni un cas d'espèce, mi un cas isolé, il lui demande 
quelles mesures il comple prendre: 1° pour que les caisses métro- 
polilaines transmettent dans les meilleurs déÆais, aux caisses algé- 
riennes, les états de salaires des travailleurs intéressés: 20 pour 
que les familles déjà allocataires, comme dans le cas signalé, soient 
informées, sans délai, des motifs justifiant l’arrêt ou le rron parye- 
ment des alo’ations auxquelles elles pourraient prétendre. 





17479, — 2 février 1951. — M. René Regaudie se référant à la 
molion votée par Je conseil supérieur et la sécurité sociale Île 
2 novembre 1950, et qui établit que « les organismes de sécurité 
sociale ne peuvent porter remède par leurs propres moyens aux 
dépenses exagérées d’hospitalisation; demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale s’il compte provoquer, en 1%51, une 
enquôte dans toutes les caisses de sécurité sociaie (régime général 
et régimes spéciaux), enquête qui devrait porter sur: le nombre de 
médecins conseils chargés, dans chaque région et chaque départe- 
ment, du contrôle médical des hôpitaux, établissements de cure et 
de prévention (avec discrimination du nombre des médecins <onsa- 
crant toute leur activité au contrôle hospitalier) ; le nombre des cen- 
irôles médicaux pratiqués dans les établissements et hôpitaux; Je 
nombre des sorties obtenues sur la demande des médecins con- 
seils; le nombre des transferts (d’un service dans un autre), obtenus 
sur la demande des médecins conseils; le nombre des abus d’hospi- 
talisation caractérisés; le nombre des journées d’hospitalisation 
dans chaque département (les données ti-dessus devant Etre four- 
nies autant que possible avec discriminalion des journées de méde- 
cine, chirurgie, spécialités, clinique médicale, chirurgicale, spéciele, 
sanalorium, préventorium, hôpital psychiatrique, etc.). 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17480. —— 2 février 19541. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, com- 
ment doit être rétribué un agent mis à la retraile, conservé dans Ja 
même administration, et continuant à assurer je même service 
qu'auparavant. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS EURITES 





INTERIEUR 


17109. — M. Francis Leenhardt expose À M. le ministre de l'iImté- 
rieur que les vacances à pourvoir dans le corps des Ssou-nræudies 
de la sûreté nationak ont ét£ r'parties entre 1es dégions an pror 
de leur effectif total C'est afnsi que ai %æ région s'est vu altri- 
buer 396 places dont 290 seulement À pourvoir à l'anciermieté, alors 
que plus de 4:09 gardiens de a paix remplissent les conditions 
d'ancienneté requises. Par contre, d'autres regions m@ins cliirers 
en personnel ancien pourront proposer à l'avancement tous les agents 
remplissant les conditions, voire disposer de plus de post ue 
de candidats. H lui demande s'il ne serait pas possihe «eviter 
ce cloisonnement régional et de procéder par tableau naliohal d'ami- 
cienncté., (Question du 8 janvier 194.) 

Réponse. — Le pourcentage des sous-brigadiers par rapport à 
l'ensemble des gradés et garciens à été porté de NS à 20 p ju0 

LL \ 


ainsi qu'il résulte des chiffres prévus dans es {al ane xs 
à la loi du 8 août 19350, relative aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950. Pour tenir compte 
importante majoralon d'effectifs, À a été décidé de pourvoir les 
vacances dans da proporlian des trois quarts à lancænuelé 7 
dieus ayant plus de 495 ans de services où comptant juus de : 


tre ans dans da hers-classe) et du quart au choix (gardiens ayant 


1 
au inojns trois ans de services ellouctfs et aptes à teur l'eraploi 
de brigadier. Les observations de l'honorable parlementaire appel 
lent les remarques suivantes: 40 11 n'y à pas de avez : 


buées » par région. Les commissions régionales ont sieincnt 


été chargées d'envoyer à l'administration centrale ue ui nom 
bre de propositions: 2° ancune commission régionale na pa pro- 
poser tous les fonctionnaires remplissant les condilions d'a li- 


neté fixées. Aucune région n'a dom: disposé de plus de postes que 
de candidats, 3° au surplus, H s'agit toujours d'un nvaucereat 
de grade, ce qui exclut l'automiaticme dans les p'omaitions, {es 
gardiens possédant une valeur professionmelle trop méliocre, peu- 
vent donc n'être pus nommés méme s'ils réunissent es comdtions 
réskementaires d'ancienneté; 4 le personnel de polire d'Etat élant 


administré sur le pian régional, il est difficile ce proc er autm 
ment que la fait Fadimimestration Néamnoins, les travanx des corn 


missions régionales n'ont que la valeur de propositions «et la ceni- 
misÿon nalonale d'avancement est senle souveraine. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16004 — M. Bernard Paumier expose à M, le ministre du trava:t 
et de la sécurité sociale le cas de certains assuettis à | L 
aux vieux travailleurs salariés à qui les anriens ei 
sent de délivrer les certificats de travail qui k 
bles pour toucher ladite allocation. I lui demande 


procédure en usage pour forcer les employeur 
certificats (Question du 2 octobre 1951.) 
Réponse. — Aux termes 4e l'arlicle 24 du livre 1er 


travail, « toule personne qui engage ses services px 
ratian du contrat, exiger de celui à qui elle les a lo 

de dommages-intérèlts, un certificat contenant exclus 

de son “entrée, celle de sa sortie, et la nature de 'ein 
cas échéant, des emplois successivement occupés, ain 
périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus ». 1 
lement à l'expiration du contrat de travañ que l'obligation 
à l’employeur, sous peine de dommages-intéréts, de 1! 
salarié un cerlifirat de travail. Les salariés qui ém 
difficuMté à produire cette pièce à l'anpui de leur demande 4 
aux vieux travailleurs salariés Pont vraisemblablement rt 
piration de leur contrat de travail mais, ils l'ont ar 
négligé de la conserver. Hs ne peuvent denc se fonde! 
cle 24 pour en réclamer actuellement la remise à leur 
En ce qui concerne l'appréciation des droits à l’allocatio 
travailleurs salariés, il est prérisé que lorsgne les 

ploi se situent pendant la période d’ossujettisement 61 
assurances Sociaies, les requérants qui ont cotisé à 
salaire au moins égal au salaire rarninum requis pour | 


; 1 4 


du droit à Y'alocalion précitée, m'ont pas À produire du tfical 
de travail pour justifier desdites périodes de salarial. En ouire, les 
bulletins de paye peuvent être pris en considération pur ls cai 

régionales d’assurance-vieillesse pour suppWer les certiliat: de tra- 
vail que les travaiileurs intéressés sont dans l'impossibilité de four- 


nir. 





16392. — M. Fernand Bouxom dermarde à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si un médecin cogecil de 
sociale a le droit de communiquer à l'ordre des mél 
demande de celui-ci et sans violer le secret 1! 
s'impose à lui, des ordonnances délivrées dans le: 
médecins du travail, ordonnances remises à la 
par les malades en vue du remboursement: %o s'il n 
contravention aux dispositions de j'artic! | 
donné que le médecin conseil n'est soumis à |’ 
qu'en Ce qui concerne son activité médicale e 
pas lui appartenir de dévoiler des fails qui sont 
tratif, son contrôle sur les ordonnances étant un 
administratif; ge quelles sont, éventucllement, en oui 
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sitions du code pénal, les sanctions administratives et disciplinaires 
susceplibles de frapper un lel médecin. (Question du 16 novembre 
00.) 
léponse. — 19 Dans l'exercice de leurs fonctions, les médecins 
conseils re disposent que de documents qui leur sont communiqués 
ur La caisse et dont la caisse seule a la responsabilité, La caisse 
eule pourrait, le cas échéant, prendre la décision de communi- 
quer à de: tiers ces documents et les médecins conseils ne pour- 
ruient S'en dessaisir qu'après en avoir recu l'ordre du conseil 
d'adininistration de la caisse, Dans le cas particulier, il convient de 
reinarquer que les ordonnances ne sont pas la propriété de la 
caisse mais demeurent celle des assures sociaux, En aucun cas, la 
caisse n'a de droit de lies communiqu à des tiers. En effet, 
] 
I 
] 


sn 


er 
’, du décret n° 450-179 du 29 décembre 19% portant 
éelement d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
ju 19 octobre 1935 fixant le régime des assurances sociales 


inre « 
applicable aux agsurés des professions non agricoles précise que 
ut applicables aux agents des caisses de sécurité sociale les 
dispositions de l'article 378 du code pénal concernant le secret 
professionnel: 20 il n'est pas de la compétence du rministre du 
{ravail et de la sécurité sociale d'apprécier si, dans le cas parti- 
culier, v aurait infraction aux dispositions de l'article 378 du 
de pé 1: %o si un médecin conseil comimuniquait des docu- 
ments à un tiers sans autorisation du conseil d'administralion de 
la caisse, il serait passible des sanclions prévues par l'article 4 de 
la convention collective annexée à l'arrêté du 17 mars 1947, fixant 
le stalut des médecins el chirurgicns dentistes conseils. 


16689. M. Bernard Paumier «xpose à M. le ministre du travail 
et de la securité sociale !& cas d'un vétérinaire employé municipal 
aui, comme tel, est assuré social. L'ordre des médecins le contraint 
\ coliser non seulement à <a caisse de retraite obligatoire (7.000 


… = 


nes par à mais en sus à sa caisse de retraite complémentaire, 
soit 2.0) francs par an. Il lui demande s’il compte faire établir un 
texte officiel qui préciscrail que, mise à re la relraile officielle de 
7.000 francs par an, les systèmes complémentaires de retraite ne 
sont pas appliqués où non obligatoires pour les assujettis à la sécu- 
I sociale, régime général. (Question du $S aécembre 1950.) 

téponse. — En verlu des dispositions combinées des articles 13 
et 6 de Ja loi n° 48-401 du 17 janvicr 448 instiluant une allocation 
de vicillesse po les per-onues non salariées, les personnes qui 
ex aime non sülariées, nolamment, la profession de vété- 
rinaire at tenues au parement des cotisations destinées à finan- 
‘ le régime d'allocalion vie se (dit régime minimum), prévu 
par ? ni. Les ne ‘ss qui exercent sivoultanément leur acli- 
\ come salariées el TRI nn salarites sont affiliées à la 
ca fallocation vieille lunt relève leur aciivilé non salariée, 
TU te activité « vaercée à litre accessoire, sans préjudice 
ar itul il 1 reg {| ravailleurs salariés décret n° 20-61 
{ il j r 1150, à - { uérment aux dispositions Jégales, 
« s d'assurance Vitiliesse couplérentair s fonctionnant à 
tir blisaloire d ] dre d * activité professionnelle parli- 
‘ ! ! veut êlre i ‘e par décret (loi du 17 janvier 1948, 
arl, 1 jer a) éa). ! Û SL L de Ja cot salion destinée à ali- 
I régime «4 émentaire cbligaloire s'impose aux per- 
à i Re fi " 

16701. M. Maurice Guérin C\ à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : reuses Inaisons ayant leur siège 
SOUCI ir de territoire métropolitain, envoient cerlains de leurs col- 
la | en détachern Ü pendu queiIques sernäainies ou quelques 
I \ ! ( dans Union française, Il lui demande: 1° quelle 
é:t la si tion de ces collaborateurs pour le cas où ils tomberaient 
alades 1 seraient victimes qG'un accident du travail à l'étranger 

dans l'Union francaise ; 20 quelle serait respectivement Ja respon- 

é de la sécurité sociale et de l'employeur en pareiHe occur- 
I { { thon du S décemb 1%4).) 

Béponse, — D'une façon générale les législations de sécurité sociale 
ne sont pas, en principe, applicables hors du territoire äe la France 
métropolitaine et les intéressés sont régis par la loi de leur feu 
de travail. Toutefois, à titre exceplionnel et par mesure de bienveil- 
lance, il a été admis que les travailleurs salariés francais déplacés 
hors de la métropole pour une périvde de courte durée (six mois au 
Inaxitmum) pourraient continuer à bénéficier des tégislalions fran- 


çaises de sécurité sociale sous certaines conditions. Cette tolérance 
a d'ailleurs été reprise sous forme de principe dans les conventions 


de réciprocité en matitre de sécirité sociale signées par la France 
avec divers pays étrangers, En ce qui concerne l'examen des droits 


au resard des assurances tnaladie, longue maladie, maternité. décès, 
si les intéressés continuent à Cire assujettis aux assurances sociales 
pendant leur séjour hors de Ia métropole, les membres de la famille 
restés en France ont droit aux prestations prévues, dans les mêmes 
conditions que les avanis droit d'un assuré social demeuré dans Ja 
métropol®. Par contre, lesdites prestations ne peuvent pas être servies 
à l'asswré pour les périodes de maladie pendant lesquelles il à résidé 
en dehers de la France mélropolitaine. En ce q ui concerne les K 
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lations des accidents du travail, la loi du 30 octobre 1946 sur la pré. 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladieg 
professionnelles ne régit un accident du travail survenu hors du 
terriloire métropolitain que dans le cas où, en raison du caractère 
occasionnel et temporaire de son occupation hors du territoire métro. 
politain, la victime se trouve. au moment de cet accident, ratlachée 
pour le payeinent de sa rémunéralion à un établissement assujetti 
au versement des cutisations aux caisses de Ssécurilé sociale. Si les 
intéressés quittent le terriloire mélropolilain pour une durée supé- 
rieure à six mois, ils peuvent alors bénéficier des dispositions du 
décret du 24 novembre 1948 portant modification du décret du 29 
décembre 19:35 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, décret qui donne la faculté de bénéficier de l'assurance volon- 
taire aux personnes qui cessent de remplir les conditions de l'assu- 
ranve obligatoire du régime général parce qu'elles transfèrent leur 
résidence en dehors du tèrritoire métropolitain. Dans ce cas, l'assuré 
volontaire peut s’affiliér en ce qui le concerne pour le risque vieil- 
lesse, et en ce qui concerne les membres de sa famille visés à l’arli. 
cle 105 du décret du 29 décembre 1915 résidant sur le territoire mélro- 
politain pour les risques maladie et longue maladie ainsi que pour 
les charges de la maternité. Quant aux accidents du travail, s’il 
n'existe pas, dans le pays où se rendent les intéressés, de régime 
couvrant ceux-ci les employeurs ont la faculté de garantir les tra- 
vailleurs ermbauchés en France par leurs soins pour travailler en 
territoire élranger par une assurance auprès d'une société privee. 





16975. — M. Gaston dulian se référant aux réponses faites Ies 
22 novembre 1919 et 8 mars 1950 à ses questions écrites nos 11847 et 
15166 rappelle à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les divers projets de décrets portant régime de sécurilé sociale 
des agents des collectivités locales ont successivement été rejees 
par l’un ou l’autre des ministères intéressés et qu’il y a lieu d'arriver, 
enfin, à un compromis permettant aux agents en cause de bénéficier 
des mêmes avantages que les fonctionnaires de l'Etat, Il ne peut 
être opposé à cette légitime revendication la situation privilégiée da 
quelques agents communaux, dotés d’un stalut particulier compor- 
tant des avantages supérieurs à ceux accordés aux fonctionnaires de 
l'Elat, qui devraient renoncer aux avantages acquis. Cette situation 
créée, pour la quasi totalité des fonctionnaires et agents comiu- 
naux, un préjudice auquel il importe de mettre fin d'urgence. Il 
Jui demande, en conséquence, où en sont les pourparlers et échanges 
de vues et quelles dispositions il comple prendre pour régler celle 
important question. (Question du 27 décembre 1950.) 

Réponse. — Le projet de décret relatif au régime de sécurité sociale 
des agents des collectivités locales a recu l'accord des ministères du 
travail et de la sécurité sociale, du budget et de l'intérieur. Il est 
actuellement soumis, pour contreseing, à M. le minisfre de la santé 
publiqre et de la population. | 


17022. — M. Jean-Paul David sisnale à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un directeur général, gérant d'une 
société à responsabilité Jirmilée, dont la demande d'inscriplion 4 
la sécurilé sociale a été rejetée. Le motif invoqué serait que l'inté- 
ressé et les membres de sa famille, actionnaires de la sociélé, 
représentent ensemble Ja majorité des actions. Or, le requérant, 
gérant désigné par l'assemblée générale ordinaire des associés, au 
nombre tolal de 26, est luianéme actionnaire minoritaire. Une telle 
äécision semble illégale, Il lui demande quels sont les textes sur 
lesquels elle pourrait s'appuyer, (Question du 30 déCembre 1950.) 

KHéponse. — La circulaire no 306/SS du 18 octobre 1918 a précisé 
qu'en l'état actuel des textes et de la jurisprudence, le gérant mino- 
rilaire d'une société à responsabilité limitée ne saurait être consi- 
déré comme <e trouvant vis-à-vis de la société dans une situation 
de subhordinalion ou de dépendance ni, par suile, être assimilé à 
un salarié au regard des législations de sécurité sociale, lorsque la 
totalité ou la majorité des parts de la société sont sa propricté et 
celle de membres de sa famille, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. 





Erratum 


au comple rendu in exlenso de la deurième séance 
du 25 janvier 19%1. 





MÉVONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS KCRITES 


Page 400, fre colonne. 

téponse à la question écrite n° 16136. 

Au lieu de: « 1° le classement est lié à l'étude... 5, 
Lire: « 1° le reclassement est lié à l'étude. », 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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